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SOMMAIRE. 

No* 1 . Insaffisance de la législation concernant les transporto. 
2. Plan et division de l'ouvrage. 

1 . Cinq articles noyés dans l'un des chapitres du 
titre du Contrat de louage au Gode Napoléon , treize 
articles relatifs soit au voiturier, soit au commis- 
sionnaire de transports j compris au titre des Com- 
missionnaires dans le Code de commerce, voilà tout 
ce que le législateur de 1 803 et de 4 807 a cru de- 
voir consacrer à l'industrie des transports. Même à 
ces dates , un pareil laconisme était regrettable et 
constituait une sorte de lacune dans nos codes. Dès 
cette époque, le contrat qui se forme pour le trans- 
port des personnes ou des choses avait, par son 
importance, par ses caractères distinctifs, le droit 
d'être reconnu et dénommé par le législateur, au 
lieu d'être confondu avec le louage , et au lieu de 
former dans le Code Napoléon, sous la rubrique des 
Voituriers par terre et par eau, la deuxième section 
d'un chapitre, dont la première est consacrée aux 
domestiques et aux ouvriers. Dès cette époque, 
l'industrie des transports constituait une branche 
du commerce général, digne d'un intérêt sérieux,, 
appelée à rendre de grands services et destinée à^* 

• V 



8 INTÎIODUCTION. 

croître et à se développer avec les bienfaits de la 
paix et avec les merveilles de TinventiOD. 

Si nos codes étaient déjà insuffisants^ à cet égard, 
il y a soixante ans, si leur mutisme , sur tant de 
points essentiels se rattachant aux transports, a été 
la cause , pendant un demi-siècle, de tant de procès 
et de tant d'incertitudes, que dire aujourd'hui de 
cette insuffisance, alors que de toutes parts les 
routes, les canaux et les chemins de fer sillonnent 
la France , et que chaque jour des milliers de véhi- 
cules circulent dans toutes les directk>Ds, appcMPtanl 
sur tous les points les hommes et ks choses ? 

Sans doute,, d^p^tis quelques anAées surtout^ la 
jurisprude»ee des coiiurs îmipériales et de la cour 
supiéme a éclairé bien des points ^ comblé bien des 
lacuaies. Mais que de questioas encore sur lesquelles 
la jurisprudeace n'est pas fix^l Qœ de peines ^ 
que d'embarras pcmr retrouver el pour coordomief 
tant d'arrêts I 

Cest surtout ce dernier travail que bous avons 
entrepris de mener afin, après plusieurs aimées de 
rechrerches et d'études judiciaires. 

La jurisprudence de la cour suprême tiendra, 
comme de raison, le premier rang dans ce livre, 
pour la solution des diverses questions que neus 
avons traitées (1); maàs nous avons, compté aussi 

(1) Nous nous sommes particulièrement attaché à recueillir et ^ 
présenter sous leur Trai jour les nombreuses décisions concernant les 
TRAifSFOBTS FAR GHe«iX DE FBR. Néus ETOos de plus repToâml, 8«t 



INTRODUCTION. 9 

avec la docirine, avec les principes et avec Téquité, 
car nous ne sommes pas de ceox qaî pensent que 
tOQt est dit en droit lorsqu'on a pu citer un arrêt* 

2. Ce volume présente successivement dans leur 
ensemble, puis dans leurs détails, les nombreuses 
règles applicables à la fois aux transports par terre ^ 
par eau et par voie de fer. Nous y signalons avec 
soin les nuances qui peuvent exister dans Tapplica- 
tion de ces règles , aux diverses classes de voitu- 
riers et aux diverses branches de l'industrie des 
transports. 

Après avoir exposé la nature ^ la formation , la 
preuve du contrat de transport ou de voiturage, 
nous en établissons les conséquences et les effets;, 
puis, passant au contentieux de l'industrie des trans- 
ports, nous examinons, dans cet ouvrage, les di- 
verses questions de compétence et de procédure. 

Le volume actuel forme donc, à lui seul, un 
traité complet sur cette matière. 

Toutefois , nous consacrerons une deuxième par- 
tie (nous ne voulons pas dire un deuxième traité) 

en note , soit dans le corps jnêiue de cet ouvrage , les arrêts de prin- 
cipes rendus, en cette matière , par la cour de cassation. 

Une table spéciale présente, à la fin du volume , la nomenclature de 
tous les arrêts cités, avec Pindication de ceux qui sont intervenus 
dans des procès engagés contre les diverses compagnies des chemins 
de fer. 

A la fin du volume sont placées quatre tables distinctes qui permet- 
tent de trouver, sans hésitation et sans perte de temps, la question ou 
la décision chercb(!e. 
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aux règles relatives à rexploitation des chemins de 
fer et des messageries--, aux postes , au roulage , à 
la batellerie et aux bateaux à vapeur. Cette 
deuxième partie, complètement distincte du livre 
du contrat de transport et qui peut s'en isoler par- 
faitement, présentera, avec un commentaire, la légis- 
lation et la réglementation spéciales à chaque classe 
de voituriers. Elle contiendra, entre autres, des dé- 
tails sur le transport des voyageurs, suir les tarifs, 
sur les contraventions, et formera une sorte de ma- 
nuel en dehors de l'ensemble des principes et des 
questions fondamentales précédemment exposés. 
Enfin , nous espérons un jour compléter ce tra- 
vail par l'examen des transports maritimes. Mais 
ce dernier traité n'est encore pour nous qu'à l'état 
de projet et d'élaboration première. 
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CHAPITRE PREMIER. 

NATUBS. — FORMATION. — ^PBSUYE DU CONTBAT DE TRANSPORT. 

SOMMAIRE. 

N«* 3. Ce qu'on entend par transports et par Toitnriers. — Diverses 
espèces de transports. — Diverses classes de Toitnriers. 

4. Nature du contrat de transport , ses principaux caractères. 

5. Ck>mment se forme ce contrat. — Remise de la chose à trans- 

porter. 

6. Caractère et effets de la convention qui précède la remise de la 

chose. 

7. Quand et comment la remise de la chose à transporter doit être 

réputée effectuée. 

8. Ce quUl faut entendre par préposé au point de vue de la remise 

de la chose et de la formation du contrat. 

9. Comment se prouve l'existence du contrat. — A qui incombe la 

preave de la remise de la chose à transporter. 

10. Divers modes de preuves. — Contrat commercial. — Contrat 

civil. 

11. Suite. — Hypothèses diverses. 

12. La preuve testimoniale est-elle admissible contre les énonda- 

lions de l'écrit qui constate la remise de la chose? 

3. Se charger, en un lieu, d'une personne ou 
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d'une chose et la déposer ou la remetlre en un au- 
tre lieu, c'est ce qui constitue un transport. 

Suivant qu'on s'attache à l'objet du transport, 
ou bien à la voie par laquelle celui-ci s' effectue , on 
peut distinguer : 

Au premier point de vue, — le transport des 
voyageurs et celui des marchandises (cette première 
division n'offre pas une grande utilité pratique; le 
transport des personnes ne pouvant guère se pré- 
senter sans être accompagné du transport des 
choses) ; 

Au deuxième point de vue , — le transport par 
terre et le transport par eau; c'est la division indi- 
quée par le Gode. En subdivisant, on peut distin- 
guer encore : d'une part, le transport par terre pro- 
prement dit et le transport par chemin de fer; d^autre 
part, le transport par mer et le transport par fleuve^ 
rimhre ou canal. 

Le mot voituriersj dans son acception juridique, 
s'applique à tous ceux qui s'obligent, moyennant 
un prix , à transporter, d*un Heu à un autre , des 
personnes ou des choses. 

Quel que soit le procédé de locomotion, quelle 
que soit la voie par laquelle s'effectue le transport, 
quelle que soit en6n la nature de ce qui est trans- 
porté — ceux-là qui se chargent, par eux-mêmes 
ou par des agenis, de faire parvenir, d'un point à 
un autre, des voyageurs ou des marchandises, doi- 
vent être tenus pour voituriers. 
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« Le Code, dit M. Glaioageran, comprend sous 
le nom de voiturièrs loute espèce d'entrepreneurs 
de transports sur les routes de terre , snr mer, sur 
les fleuves; la généralité même de ses termes doit 
s'étendre aux moyens de locomotion inconnus à 
cette époque et à tons cenx que le génie de l'homme 
pourrait découvrir encore (1). » 

Sans doute, il peut être utile d'établir des dis- 
tinctions et de recoanattre diverses classes de voi- 
turièrs; mais ce sera l'objet de la deuxième partie 
de ce traité, et c'est alors que nous examinerons les 
règles spéciales à chaque espèce de transports. 

Toutefois, à cet égard ^ il fout dès à présent faire 
une restriction. Nous croyons devoir laisser de côté 
tout ce qui concerne les transports sur mer. L'en- 
semble des lois concernant le commerce maritime 
forme , en eSéi^ un Code tout exceptionnel , dont 
l'étude reste en dehors des limites que nous nous 
sommes actueitement tracées. Nous nous abstien- 
drons donc ici de cet examen ^ sauf à consacrer 
plus tard un traité spédai à cette branche impor- 
tante de la grande industrie des transports. 

Cette réserve faite, nous avons à rechercher 
d'abord quels sont les priodpfô généranx applica- 
bles à tous lés transports; et, à cet effet, nous étu- 



(1) MM. Clamageran, Du louage d* industrie , du mandat et de la 
commission, no 216; Van Huffel, Traité du contrat de louage et de 
dépôt ttppUqué aux vfiéturiers , p. 6 ; Sa«ary, Dictimma^e universel 
de commerce , verbo Voiturier. 
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(lierons, dans cette première partie, — la nature, la 
formation et la preuve du contrat de transport ou 
(si nous pouvons employer une telle dénomination) 
du contrat de voiturage, — les effets de ce contrat, 
les obligations et les droits qui en découlent, — les 
modes d'exécution de la convention et les consé- 
quences de l'inexécution. 

4. Le législateur a rattaché le contrat de transport 
ou de voiturage à la vaste classé des louages d'ou- 
vrage et d'industrie. (Gode Napoléon, livre III, 
titre YIII, chapitre m, section ii.) Mais tout le 
monde s'accorde à reconnaître que ce contrat est 
d'une nature mixte. 

Il participe à la fois du louage d'industrie ou de 
services, du mandat et aussi du dépôt. Car, même 
en matière de transports de voyageurs, s'il n'y a 
pas dépôt proprement dit en ce qui concerne les 
personnes, les éléments de ce contrat se retrouvent 
en ce qui concerne les objets accompagnant pres- 
que toujours les voyageurs. Il participe encore du 
louage des choses, tout au moins dans la plupart 
des cas (1). 

De là, nécessité de concilier les différentes dispo- 
sitions de nos lois concernant ces divers contrats et 
d'appliquer, selon les espèces, telle ou telle de ces 



(1) Nous aurons à reveni» sur ces idées lorsque nous examinerons 
spécialement chaque espèce de transport. 
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dispositions, suivant que tel ou tel caractère prédo- 
minera. 

En général , le caractère prédominant est celui 
de louage d'industrie, et l'on ne doit pas hésiter à 
considérer les voituriers comme des locateurs. 

Il est vrai que, d'après le système de Pothier, en 
matière de louage d'ouvrage, les voituriers seraient, 
au contraire, des locataires (1). Mais ce système 
est répudié par le Ck)de Napoléon ; et il faut recon- 
naître aujourd'hui que c'est toujours la partie 
payante qui doit être considérée comme loca-^ 
taire (2). 

Le contrat est d'ailleurs à titre onéreux, quoique 
la non-gratuité ne soit pas une condition essentielle 
ou indispensable. 

II est sxjnallagmatique , car il se traduit pour l'une 
des parties, le voiturier, en une obligation de faire; 
— pour l'autre, le voyageur ou l'expéditeur, en une 
obligation de donner. 

Enfin il est commutatif, car, dans la pensée des 
contractants, le prix à payer au voiturier doit être 
l'équivalent du service rendu. 

Mais est ce un contrat réel ou un contrat pure- 
ment consensuel? 

Cette question nous conduit à examiner comment 
se forme le contrat de transport. 

(1) Pothier, Du louage^ n» 392. 

(2) MM. TroploDg, Du louage, t. I«s n» 54; Duvergier, Du louage^ 
]i« 6; Marcadé, sous Particle 1711, n« 3, t. VI, p. 568. 
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5. Polhîer (a* 393) déclare que le louage d'ou- 
vrage est uo contrat consensueL 

Nous avons reoxinu un peu plus haut que le ca- 
ractère dominant du contrat de transport est celui 
de louage d'industrie. 

Faut-il en conclure que le contrat de transport 
soit purement consensuel y et qu'il se trouve parfait 
par le seul accord des parties? 

Nous évilerons d'engager, sur ce caractère réel 
ou consensuel, une longue discussion qui n'offrirait 
aucune utilité pratique. 

Nous sommes aujourd'hui bien loin du rigorisme 
du droit romain, ainsi que de certaines subtilités 
de notre ancien droit français; et, sous l'empire de 
nos lois actuelles, la discussion dégénérerait en une 
stérile querelle de mots. 

Ce qu'il y a de certain , c'est que le voiturier est 
dans l'impossibilité d'effectuer le transport, tant 
que la personne ou la chose n'a pas été mise à sa 
disposition. 

Ce qu'il y a de certain, c'est qu'avant cette re- 
mise , l'exécution de l'obligation du voiturier ne 
peut pas être réclamée. 

Pour que l'obligation de faire existe définitive- 
ment à la charge du voiturier, pour que celui-ci 
puisse être mis en demeure de s'exécuter, il faut 
donc quelque chose de plus que l'accord intervenu 
entre les parties contractantes. 

Il faut dès lors reconnaître (et c'est effectivement 
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ce qu'enseigne la doctrine) que le contrat de trans- 
port ou de voiturage n'est parfait que par la remise 
de la chose à transporter (1). 

Gomment dire, après cela, que ce contrat soit 
purement consensuel? Ne serait-ce pas une contra- 
diction manifeste ? 

6. Sans doute, le consentement réciproque des 
parties n'aura pas été sans effet; sans doute, la 
double promesse aura été génératrice d'obligations. 
Loin de nous l'idée de le nier* Chacune des parties 
se trouvera, dès ce moment, liée par une promesse 
dont l'inexécution devra entraîner une condamna- 
tion à des dommages-intérêts. 

C'est là un principe général de notre droit mo- 
derne, qui, se dégageant des vieilles subtilités , a 
voulu, avant tout, assurer, en matière de conven- 
tions, le règne de l'équité et de la bonne foi. 

Si donc une personne a promis à uu voiturier de 
le charger de tel transport à effectuer tel jour; si ce 
voiturier, en vue du transport promis , a pris des 
dispositions pour être en mesure au jour fixé, et 

(1) MM. Van Huffel, n» 4; Alauzet, Commentaire du Code de 
coinhuerce, n» 459 , in fine. 

Quant à M. Duverdy {Traité du contrtU de tranêgwrt, n'> 6), il dé- 
clare que le contrat se forme par le simple consentement des parties ; 
mais c'est pour en conclure que « pour que le contrat existe il n^est 
» done pas néeessaire ^Ul y ait un écrit passé entre le voiturier et 
» l'expéditeur ! » 

Voir encore M. Pouget, Des droits et obligations des divers corn- 
missionnaires f t. IV, n« 037. 
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-que l'expédileur ne reinette pas Tobjet à Iranspor- 
ter, le voit»rier devra être indemiiisé et du chôoidge 
et des frais (1). 

11 est d'usaige, f>our certains transports, de remet- 
Ire au voituvi^r, au moment où intervient la pro- 
messe, un à-compte sur le prix à. payer pour le vor- 
turage, à-compte désigné sous le nom d'arrhes. En 
cas d'inexécution de la promesse de la part du voya- 
geur ou* de ^expéditeur,' les dommages- intérêts, 
sauf des f^ireonstances exceptionnelles, consistent 
simplement dans la perte de ces arrhes. (Vb^V 
M. Vari HuflPél, piage 184 et suivantes.) 
" Cet auteur enseigne que le locataire, en matière 
de transport, peut se dédire en perdant ses arrhes. 
Maïs que le bailleur (le voiturier) ne le peut pas, 
iqême en restituant le double de ces mêmes arrhes. 

De même si fë voitiirier, après promesse d'efiFec- 
tuer tel jour le transport d'un objet, refuse de re- 
cevoir la marchandise ou déclare, même avant le 
jour fixé, qu'il ne veut plus entreprendre le transport, 
il pourra y avoir lieu à des dommages-intérêts au 
profit de l'expéditeur. 

Mais les obligations spéciales sut generisj que met 
à la charge des parties le contrat de voiturage^ 
n'ont pas encore pris naissance. 

Avant la remise et la réception de l'objet à trans- 
porter, le voiturier n'est tenu ni de conserver ni de 

(1) MM. PaiHiessus, Droit commercial, n« 552; Gouget etMerger, 
Dictionnaire de droit commercial , verbo Voiturier, ii<» 60. 
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r^idre la chose^ e(r Texpé^ileur n'est pds tenu de 
palper lec prix eu transport, - 

Or^ ce sont là des^ obligalione prineipales et di- 
rectes^ résistant de tout contrat' de voiturage, ainsi 
<^e Bffius le yerrons tout à Tbeure (chapitre n ). 

Il est donc vrai de dire que le contrat ne se trouva 
parfait oque par la remise de la chose. 

Jusqne^à^ it n'y a 4fu'une convention résultant 
de la double promesse de forfioer le contrat parti- 
culier dont nous nous occupons^ et il ne pent être 
questicHi qxie de doiamages^intéréti^ pour préjudice 
causé paj le refus de former le contrat promis. 

Ces dainDiage&-intéréts , d'ailleufs, seront dus et 
arbitrés en vertu des règles générales posées par lés 
article 1146 et suivants , 1382 e^iaSS du Code 
Napoléon, sans qu'il soit besoin de recourir, pour 
ma^ver là oon^mnàtiein: , aux règles spéciales du 
dépèt, du iBfandai ou. même du ioiiagt»'. 

'7.^ Lai reaasiae de l'objet da transportétant le signe 
earaetéristique de la formation <ia contrat, reste ii 
savoir comment cette remise (toit ètre&ite, et quaad 
ette d>oit être réputée effeclnée. 

En ce qui concerne Le transport des iFoyagenrs, 
aucune diffîcuké en principe r que cenx^ei vien- 
nent ^ psésenter an lieu-, au J0ur et a Fhenre indi- 
gnés, il y ànxa^ dès ce niofflentrBesûse danse 1er sens 
légat du mol. Bout les détails nous renvoyons à la 
deuFxièmepartie. 

2. 



20 TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 

Quant aux objets, il y aura remise effectuée dès 
r instant où ceux-ci se trouveront à la disposition du 
voiturier chargé de les transporter. 

Il ne sera donc pas nécessaire que ces objets 
aient été déposés dans le véhicule même destiné au 
transport. 

Il suffira qu'ils soient déposés dans les bureaux 
du voiturier, dans ses magasins ou même sur le 
port , du consentement exprès ou tacite de ce voitu- 
rier ou de son préposé. 

L'article 1 783 du Gode Napoléon porte en effet : 
« Ils (les voituriers) répondent non-seulement de ce 
qu'ils ont déjà reçu dans leur bâtiment ou voiture , 
mais encore de ce qui leur a été remis sur le port 
ou dans l'entrepôt pour être placé dans leur bâti- 
ment ou voiture. » 

Nous disons que le dépôt des objets devra avoir 
lieu du consentement exprès ou tacite du voiturier ou 
de son préposé; car il est évident que les effets lé- 
gaux de la remise ne sauraient résulter de ce fait 
que les objets auraient été clandestinement glissés 
parmi des bagages et des marchandises destinés à 
être transportés. En principe, le voiturier ne peut 
pas être engagé à son insu. 

On verrait, d'ailleurs, à tort une exception à cette 
règle , en ce qui concerne les effets dont les voya- 
geurs ne se séparent pas, et qu'ils introduisent avec 
eux dans le véhicule sans appeler spécialement sur 
ces objets l'attention du voiturier. Si la responsabi- 
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lité du voiturîer se trouve engagée à Tégard de ces 
effets 9 c'est qu'en se chargeant du voyageur , il a 
consenti tacitement à se charger en même temps des 
objets qui peuvent accompagner la personne^ et que 
la remise de ceux-ci doit être censée réalisée lors- 
que le voyageur s'est mis à la disposition du voi- 
turier. 

8. Il va sans dire que la remise pourrait être 
également effectuée en dehors des bureaux de l'en- 
treprise j ou du lieu du chargement , par le dépôt 
des objets à transporter entre les mains du voitu- 
rier ou de son préposé. 

Mais que doit-on entendre ici fSiT pré^H^sé? 

Au point de vue auquel nous nous plaçons, le 
préposé, c'est toute personne ayant mandat du voi- 
turier à l'effet de recevoir les objets à transporter. 
Ce' mandat peut être d'ailleurs général ou spécial. 

La réception des objets constitue dans certaines 
grandes entreprises une fonction distincte. 

Dans ce cas, il y a un mandat général donné 
une fois pour toutes aux individus désignés pour 
cette fonction. 

Il en est de même dans le cas où ces fonctions 
sont cumulées avec d'autres , comme cela a lieu en 
ce qui concerne les. facteurs et çamiojineurs des en- 
trepriçeside transportset des maisons de roulage (1 ). 

(1) MM. Van Huffel, n» 6; Bédarrides, n» 347. 
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Le contrat se forme ^ et le voiturier se trouve en- 
gagé dès rinstant où les ot^jets «ont remis entre les 
mains de semblables agents. 

D* autres personnes^, étrangères en principe à de 
telles foDCiionSy peuvent d'ailleurs être momentané'^ 
ment transformées en préposés a la réception des 
objets, soit à raison d'un mandat général de rece- 
voir ce qui leur sera présenté pendant le trajet et 
en l'absence de -toai autre agent, soit en vertu d'^un 
mandat spécial de recevoir tel objet de telle per- 
sonne. 

' Ainsi ^ bi&n qu'en oonducteur de diligence s(Mt, 
par la nature propre de ses fonctions, étranger à la 
réceptio&des objets, et que la remise ne puisse être 
valablen^ent effectuée entre ses maiiis , partout où 
se trouve un bureau de l'entreprise ou un p^éposé 
spécial (CkHir de cassation, civ. , 29 mars 1814, 
Huot; Sirey, 14, 1 , 1 02 (1) ; — Toulouse, 9 juillet 
1829, Desplats; Sirey, 30, 2, 47), dans le cours 

(1) Voici le texte de Parrèt du 29 mars 1814 : 

c( Vu Tarticle 1384 du Gode civil ainsi conçu : « Les maîtres et les 
» commettants sont responsables du dommage causé par leurs domes- 
» tiques et préposés, dans les fonctions auxquelles ils les 4uA ompl^yés. 

» L^article 1785 du même Code portant : « Les entrepreneurs dcToi- 
» tures publiques par terre et par eau , et ceux des roulages publics , 
» doiTeaft tenir registre de l'argent, des effets «t des paquets dont ils 
» se chargent; 

» Attendu que le tribunal de Montargis n'a pas reconnu que Pierre 
» FraiHiâ fût préposé par Denis-Louis Huot , pour receroir les mar- 
» chandises confiées à son roulage : 

» QuMl résulte du dispositif du jugement que le paquet ou ballot 
» dont il s'agit n'a pas été remis par ke fils Suard dans le Heu de 1^- 
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du voyage^ il en serait autrement , et la remî&efaite 
au coiïdu<3teur, en Tafaséfice d'amtres préposés, pro- 
duirait tout Feflfet d'une remise faite au voiturier 
lui-même (1). 

Ainsi encore, bien qu'un domestk|i]è du yoitorier: 
n'ait pas, en général, qualité pour recevoir les oh-, 
jets destinés à être transportés, et pour engager 
ainsi la responsabilité de son mettrB {Cdur de eas-^ 
salion , req. ^ 3 mai% \ 84 1 , Moggfâf Sii^^ W^ 4 , 
1 78 (2). — M. Bédarneles sous l'artide 96,c€k)de de 
commerce, n'^ 239), il en sermt acitrèramt si le voi»^. 



».trep6t iks mar<^fliidi0es #e routegd , et n^é pat été knevHr eéÉ* le^ re- 
"gistre de la messagerie; , , 

w D'où il suit qufe Denfs-Louïs Huof n'a pas été légalement chargé 
» (le ce ballot, et-que ce^ n^iesl que fyâr ti«ie fev^se a)[>^kalloo<Je»af^- 
» ttcles 13S4 et 1^785 du Code &l\\\ que ledKt Ha«t a ^té déelafé ries- 
w ponsable de la valeur de ce même ballot; casse. » ' 
' (1) MM. Troplong, Du louage ynf>*^^%2ti^%it\ Vaïi HtalTeî, n<^ 5;^ 
Alauaet, n» 463)liarcadé, sous Partide 1786; Bédurrides, ïi°\ ^k% 
et 346. 

(2) Il ne faudrait pas, en effet, exagérer là portée de cet arrêt 
de 1 8 1 1 qai est tièa-lacooiqae et ne centleot ^Ha eès tctela eoAHèâPéiÉts; 
lesquels ne doivent pas être isolés des circonstanee s de l'espèc^, (3ir., 
loco citato) : - - X ^ . 

« Attendu que les maîtres voiluriers ae ddivent réj^Mvdfè 4iilé;de» 
paquets qui leur soot confiés, et non 4& ceux remis à leur domes- 
tique à gages ; , ■ . . ' 
- V Et qu'aucun des faits et articles sur lesquels Mbggta vonlàH faire 
répondre catégoriquement Battetta et Rai , maîtres voiteriers , aapor» 
tant sur le fait que Te paquet avait été confié et remis à eux-mêmes , 
le tribunal civil de Casai , en décidant que ces faits et sArfîcleS n'étkeflt 
m pertinents, ni admifiaiblefl:, ii'a eonttevenu ni aux ârtMea» itd84 
et 1782 du Code civil, ni à aucune loi; rejette » 

Cet arrêt est , comme on le voit , bien loin de la portée doctrinale 
et absolue que lui ont prêtée eei^ins auteurs. . - 
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tarier avait spécialement chargé ce domestique d'al* 
1er prendre des colis chez tel expéditeur. Pour cette 
opération isolée j ce domestique deviendrait un vé* 
ritable />repo5^^ et le contrat de voiturage prendrait 
naissance à l'instant même où les colis lui seraient 
remis par l'expéditeur. 

Ces idées sont trop simples pour que nous ayons 
à insister. Au surplus, nous aurons à nous occuper 
de nouveau des préposés et des divers agents des 
voiturîers en traitant de la responsabilité des divers 
entrepreneurs de transports. 

9. Passons maintenant à la question de pr^ive. 

Nous avons vu quel rôle essentiel joue, dans la 
formation du contrat de voiturage, la remise des ob- 
jets à transporter. Il suit de ce qui précède que , 
pour savoir comment se prouve l'existence du con- 
trat, tout revient à déterminer comment se prouve 
cette remise même. 

Quant au fardeau de la preuve , il incombe à ce- 
lui qui allègue l'existence du contrat, à celui qui in- 
voque la remise des objets à transporter. 

Le plus souvent ce sera l'expéditeur qui argu- 
mentera de la remise pour actionner le voiturier ; 
mais il n'est pas impossible que l'hypothèse inverse 
se présente. 

Si, au fait matériel de la remise, on oppose une 
exception tirée , par exemple , du défaut de qualité 
de l'agent qui a remis ou reçu l'objet à transporter, 
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il va sans dire que la preuve de rexoeption incombe 
à celui qui la soulève : reus eœdpiendo fit actor. 
' Ainsi , pour prendre l'hypothèse qui se présente 
le plus fréquemment, un expéditeur actionne un 
voiturier à raisoii de la perte d'un objet : il doit 
prouver qu'il y a eu remise de cet, objet destiné à 
être transporté. 

Mais si le voiturier oppose que l'objet a été remis 
à-UQ individu qui n'était pas son préposé, c'est au 
Voiturier de prouver ce qu'il avance, et, faute par 
lui de justifier son allégation , il devra être con- 
damné, si le fait de la remise est constant. 

C'est seulement de la preuve de la remise que 
nous avons ici à nous occuper. 

10. A cet égard , il faut avant tout rappeler cette 
règle générale, à savoir : que, dans notre législa- 
tion , le mode de preuve diffère suivant que la ma- 
tière est civile ou commerciale. 

En matière civile , la preuve testimoniale n'est 
admise que si l'iniéi-èt du débat ne dépasse pas une 
somme de 150 francs. Lorsqu'il s'agit d'une valeur 
supérieure à ce chiffre , il faut rapporter une preuve 
écrite. (Code Napoléon , article 1 341 .) 

En matière commerciale , au contraire , la preuve 
testimoniale est toujours admissible, quel que soit 
le montant de la somme réclamée ou la valeur de 
l'objet litigieux. (Code de commerce, article 109.) 

La preuve différera donc suivant que le contrat 
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de voiturage devra être ou non considéré comme un 
contrat commerciaL 

Or, il est impossible de se prononcer a priori sur 
ce point d'une manière absolue. 

Le plus souvent le voiturier devra être considéré 
comme un commerçant, et, de sa part, le transport 
constituera un acte de commerce. Il, en sera ainsi, 
notamment aux termes de l'article 633 du Code de 
commerce , toutes les fois (|u'il s'agira d'une entre- 
prise de transport par terre ou par eau, et il faut 
ajouter : ou. par voie de fei: (<). 

Mais tout voitqrier a'est pas nécessairement un 
commerçant; tout transport n'est pas nécessaire- 
ment un acte commentai . 

Et si le Code de commerce consacre une section 
spéciale au voiturier (livre I**, tijfe VI, section m), 
de son côté , le CôdQ Napoléon a consacré une sck> 
tion de son chapitre du lou^e, d'ouvrage et d'in* 
dustrie auco voituriers par terre et par eau. 

Ainsi, rindividu qui, possédant un cheval et une 
voiture, utilise ceux-ci de temps à autre, et lorsqu'il 
n'en a pas besoin pour son propre iis^ge , :à exécu^ 
ter des transports pour autrui , Bie doit pas être, par 
cela seul, réputé commerçant* Ainsi encore, le 
fermier qui effectue des charrois pour lo propriétaire 
ne fait pas, à coup sûr, acte de commerce « 



(f) M3f. TropIoiig,no 903; Louis Nougu'ier, Tribunaux de com- 
merce y t. II, pc 360. 
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Mais souvent la nuaiice $era difficile è saisir. 
. Ce n'est pas ici le lieu de rechercher à qjuels sir 
gnes on pourra reconnaître si le voit«rier dotl être 
réputé commerçant, si le transport doit être réputé 
cc»ninerciaL Cette queslioii trouvera plus naturelle- 
ment sa place dans le chapitre xi de cet ouvrage, 
lorsque nous traiterons de la compétence (4). 

11. Pour le moment y bornons-nous à parler de 
la preuve , en passant successivement en revue les 
diverses hypothèses qui peuvent se présenter : 

V Supposons, d'abord que des deux parties au- 
cune ne soit commerçante; le fait mèm^ du trans- 
port n'étant pas essentiellement commercial de sa 
nature, il est clair que le contrat sera purement 
civil. 

Dans ce cas , pas de difficulté. 

Si la chose dont on demande à prouver la remise 
n'est pas d'une valeur supérieure à 450 francs, 
toute espèce de preuve pourra être admise. 

Au-dessus de ce chiffre, nécessité d'une preuve 
écrite, tout au moins nécessité d'un commencement 



(1) On peut consulter notamment sur cette question les arrêts sui- 
vants : 

Bourges, 19 avril 1835. (Sir., 37, 2, 466), rendu en matière de voi- 
tures publiques ; — C.cass., 9 janvier 1810 (Sir., 4 0, 1, 125), en ma- 
tière d'entreprises de pompes funèbres; — C. cass., 2S jvin 1843 
(Sir., 43, 1, 574), en matière de i^mins de fer; — C. cass., 24 fé- 
vrier 1841 (Sir., 41, 1, 427), en matière de transports par eau; — 
Lyon, 80 juin 1827 (Sir., 28, 2, 123), en matière d'entreprise de 
transports militaires , etc. 
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de preuve par écrit, avant qu'on puisse recourir à 
la preuve testimoniale. (Gode Napoléon, arti- 
cles 1341, 1347(1).) 

On ne saurait d'ailleurs admettre , ^vec M. Yan 
Huffel (n** 9), que le cas dont il s'agit rentre dans 
l'exception posée par le § 2 de l'article 1 348 , et 
par l'article 1 050 Gode Napoléon , en ce qui con- 
cerne les dépôts nécessaires. 

Et ce serait à tort qu'on voudrait, en faveur de 
la preuve testimoniale, argumenter ici de l'assimila- 
tion du voiturier au dépositaire nécessaire, par suite 
de la combinaison des articles 1 782 et 1 952 Code 
Napoléon (2). 

G'est seulement pour les soins à donnera la chose 
que le voiturier est assimilé à l'aubergiste (arti- 
cle 1782), et par suite au dépositaire nécessaire, 
mais il est évident que quant à la remise même de 
la chose, remise avant laquelle le contrat n'est pas 
encore formé, il n'y a ici aucun rapprochement à 
établir avec le dépôt nécessaire. Rien, d'une part, 
ne force à faire cette remise; et, d'autre part, il est 
toujours facile de se procurer une preuve écrite. 

« Lorsque l'article 1782, » dit à ce sujet M. Trop- 
long W 907), a assimile le voiturier à l'aubergiste , 



(1) M. Marcadé, sous Pariicle 17.86. 

(2) Il est yrai que M. Van Huffel parait , ainsi que M. Pardessus 
(n« 540) « se placer exclusivement dans Phypothèse d^un contrat com- 
mercial, s'il est juste d^admettre alors la preuve testimoniale, même 
au-dessus 4e iSO fr., c'est seulement à raison de la commercialité ; 
mais la thèse que nous combattons n'en reste pas moins erronée. 
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» ce n'est pas pour mettre ces deux classes d'indu 
» vidus sur le pied d'une absolue égalité. Il ne les 
» compare que pour la garde et pour la comerv<Uion 
» de la chose, et rien de plus. Il suit de là que ce 
» n'est qu'alors que le contrat a été formé entre le 
» voilurier et l'expéditeur, et s'est même réalisé 
» par la tradition de la chose, que l'assimilation 
» commence. Donc, tout ce qui s'est passé aupara- 
» vant reste en dehors des règles du dépôt; donc, 
» la question de savoir s'il y a eu remise de la chose 
» est soumise aux règles ordinaires (1). » 

2"* Les deux parties contractantes sont des com- 
merçants. 

Dans ce cas eticore, point de difficulté. On appli- 



quera la règle commerciale. La preuve testimonial 
sera admissible, quelle que soit la valeur de l'ob- 
jet (2). 

3"" L'un des deux contractants est seul commer- 
çant. Gomment la remise de l'objet pourra-t-elle 
être prouvée par l'expéditeur? 

Il faut distinguer : 

Si c'est l'expéditeur qui est commerçant, et s'il 
n'y a pas acte de commerce de la part du voiturier, 
le contrat de transport doit être considéré comme 
un contrat civil. La preuve de la remise ne pourra 



(1) M. Marcadé, loco citato. 

(2) MM. Troploog, n« 9*8 ; Marcadé , sous l'article 1796; eomparez 
M. Pouget, t. IV, no 643. 
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être faite par témoins, contre le voiturier, au-des- 
sus d'une valeur de 450 francs. 

Sty au contraire, le voiturîer seul est commer- 
çant, dans ce cas il y a commercialité du transport 
en ce qui concerne le voiturier, et 4a preuve testi- 
moniale pourra toujours être ferite contre lui. 

L'opinion contraire est toutefois professée par 
M. Troplong (n"" 908) dans les termes suivants : 

(( La cour de cassation a jugé (1 ) qu'un etitrepre- 
» Beur de diligences, poursuivi devant un tribunal 
» civil pour perte d'un sac de nuit, n'avait pu décli- 
» ner la juridiction civile; par réciprocité, le parti- 
» culier ne pourrait invoquer contre l'entrepreneur 
» les règles spéciales des matières commerciales. » 

L'émifi^ent jurisconsulte ajoute , n**' 955 et 956, 
que les entrepreneurs de transports sont obligés de 
tenir des registres sur lesquels ils inscrivent les ob- 
jets qui. leur so«t remis* pour être transportés , et 
que cetie inscription fait preuve contre ces entre- 



(1) Arrêt du 20 mars 1811 (Sir., 11, 1, 193). 

Cet arrêt , émané de la chambre des requêtes de la cour de cassa- 
tion, se borne à dire : « Attendu qu*on ne peut raisonnablement'^ sou- 
tenir que le dé{kôi d^un sac de nuit à une diligence soit un aiite de 
commerce , d'où il résulte que Parrét attaqué n'a pu contrevenir^ en 
te décidant ainsi, à l'article 631 du Code de commerce. » 

C'étaient les administrateurs des diiigeiicés qui demandaient, sur 
l'action intentée devant un tribunal civil par un voyageur dont on avait 
perda le sac de nuit, à être renvoyés devant le tribunal de commerce. 

Une pareille prétention ne pouvait être accueillie. 

Mais l'argument que M. Troplong veut tirer <le cet arrêt, pour faire 
r^eter te psenveeemmerciale, ne nous patait, à aucnn point de.vue, 
découler de cette décision. 
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preneurs. De là résulterait eneore Texcliision de la 
precrve testimoniafe. 

Nous ne saurions nous ranger à cet avis. 

En ce qui concerne rarrèl de 4 8 1 f , cette décision 
est complètement étrangère à la question qui nous 
occupe. De la nature de la juridiction au genre de 
ht preuve, la conséquence n'est nuHement forcée, 
et la réciprocité invoquée n'existe pas nécessaire- 
ment. El» en ^et, d'après la jurisprudence qui 
prédomine aujourd'hui, celui des deux adversaires 
qui n'a pas foit acte de commerce peut assigner le 
défendeur, à son ckoix , (jtevant le tribunal civil ou 
devant le juge commercial. Maisn'est*il pas évident 
ique cette faculté d'option ne change en rien la na- 
ture de l'action , ne fait pas disparaître la commer- 
cialîté de Facte en ce qui concerne le défendeur, et 
-que dès lors c'est la règle commerciale qui doit être 
appliquée à ce dernier, même par te tribunal civil ? 

Quant à T^obligatic^ d'inscrire sur un registre les 
objets remis pour être transportés, nous ne compre- 
nons pas que rexclûsion de la preuve testimoniale 
puisse être considérée (en l'absence de tout texte) 
comme une conséquence de cette prescription et de 
la preuve qui peut résulter de ladite inscription. 

En définitive, la matière est commerciale, et au- 
cune ; exception n'est écrite, en matière de trans- 
ports , à la règle générale relative à la preuve. 

Qu'importe qu'une preuve écrite doive Véàuller 
des registres ? 
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Tous les commerçants ne doivent-ils pas tenir des 
livres réguliers, et ces livres ne font-ils pas foi 
contre eux? (Gode de commerce, articles 8, 12.) 

S'ensuit-il que la preuve testimoniale ne soit pas 
de droit à rencontre de ces commerçants ? 

Quant à nous , et à raison même de Tinscription 
spécialement prescrite aux entrepreneurs de trans- 
ports , nous voyons ici un motif de plus d'admettre 
contre ceux-ci, et dans tous les cas, la preuve tes- 
timoniale. On trouvera précisément dans Tadmission 
de cette preuve la sanction de Tobligation imposée 
aux entrepreneurs de transports. 

Il ne faut pas que le défaut d'inscription dont ils 
vse rendent coupables puisse tourner à leur avan- 
tage; cela ne serait ni équitable, ni logique. 

Au surplus , presque tous les auteurs qui ont écrit 
sur la question se prononcent dans le sens de l'ad- 
mission de la preuve testimoniale, à l' encontre du 
voiturier, toutes les fois qu'il y a de la part de celui- 
ci acte de commerce, et quelle que soit d'ailleurs la 
situation quant à l'expéditeur (1); et la jurispru- 
dence parait fixée dans le même sens (2). 

M 

12. Dans la pratique, le plus souvent la remise 
des objets à transporter sera constatée par écrit. 

(1) MM. Marcadé, sous Particle 1786; Alauzet, n» 478, 1. 1"; Du* 
verdy, n« 8 ; Van Huffe] , n* 9. 

(2) Paris, 15 juillet 1834; Paris, l*"' mars 1840; Grenoble, 29 août 
1833; C. cass., req., 16 avril 1828; C. cass., 4 décembre 1837. 
(Journal du palais y à la date.) 
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(Code Napoléon, article 1785; Code de commerce, 
article 101 .) Et la preuve de l'existence du contrat 
résultera dès lors de renonciation de la remise, con- 
tenue soit dans une lettre de voiture, soit dans un 
reçu délivré à l'expéditeur, soit enfin dans les re- 
gistres dont il a été question au numéro précé- 
dent, et dont la tenue est imposée aux entrepre- 
neurs de transports. 

Mais nous venons de le voir, en l'absence de sem- 
blables écrits, la preuve testimoniale de la remise 
pourra toujours être faite à rencontre du voiturier 
commerçant. 

La preuve testimoniale devra-t-elle être égale- 
ment admise contre les énonciations contenues dans 
ces écrits ? 

Nous n'hésitons pas à dire non , pour le cas où il 
s'agit d'une lettre de voiture. La combinaison des 
articles 1341 Code Napoléon, 101 et 102 du Code 
de commerce, rend, suivant nous, inadmissible 
une semblable preuve. C'est ce qu'enseigne notam- 
ment M. Duverdy ( Traité du contrat de transport) j 
avec celte restriction toutefois « qu'on peut prouver 

» contre les termes d'une lettre de voiture s'ils sont 

« 

» argués de dol ou de fraude » . 

Mais il n'en est plus de même dans le cas où il 
s'agit d'une simple inscription sur le registre du 
voiturier. Cette inscription fera preuve contre le 
voiturier (Code Napoléon, articles 1 329, 1 330 et sui- 
vants); mais comme, en principe, nul ne peut se 

3 



I 
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créer un titre à soirmêoifi,. l'expéditeur pourra tou-. 
jours ôtne admi» à faire preuve contre ees ênoxma^ 
lions , alors mèioe que les deux parties seraient des 
commerçants. (Article 12 Code de commence.) 

C'est ce qu'enseigne M. Mareadé {lococitatà) en.se 
fondant sur ce qui a été entendu au sujet de^ Kàr- 
ticle 1 786 Code: Napoléon^ lors de lia discussion- au 
conseil d'État (1). C'est, au surplus, rapplication 
pure et simple à. cette matière spéciale de la règle 
générale consacrée par le Code de commffl*ee. 

Telles sont les principales questions qpe peuTent 
soulever la formation et la preuve du contisat de 
transport. Après avoir essayé de les résoudre , re- 
cherchons quels sont les effets de ce contrat;. 



(1) MM. Malle^ile, article 1786;.Z&cliariœ, édition .Aubi^. et. Rftu, 
t. m, p. 42; Taulier, t. VI, p. 307. 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 

EFFETS. DU COJSTBAX BS XK4IfSPâKE:.~-aBUGAT101IS QW BJTDÉ- 
BIVENT. — OBUGÀTIONS KT BESPOUSABIUTIB DU y<UTUaiB&.. 

SOMMAIRE. 

No» 13. Obligations qui dérivent da contrat de transport. 

14. 0Wig»ti<m du ypitnne» demeiUer à laconserratfon dé la chose. 

15. Responsabilité du Toiturier. — Vol. 

16. Ce qu'on entend par cas fortuit et par force majeure. 

17. A qui iBGombe la preuve de 1» forée majeure. 

18. Cas où la force majeure n« d/égag« pa« ]» reeponsabiliAé dn 

voiturier. 

19. Le voiturier peut-il valablement stipuler qu»il ne répondra pas 

de la perte ou de la^ détérioration ? 

20. Peut-on à l'inverse stipuler que le voiturier répond» même 

de la force majeure ? 

21. Quand et conment la fevee majeure doit-elle être prouvé»? 

22. Du vice propre de la chose. 

23. A qui incombe la preuve. 

24. Bxemiple» de marchandSae» perdues ou détériorées par leur vice 

propre. 

25. Résumé. — Transition. 

1 3. Le contrat de transport ou de voiiturage, dès 
qu'il est formé, engendre, pour les parties contrac- 
tantes, des droits et des obligations réciproques*^ 

Il a pour effet, en ce qui eonceme le voiturier 
d'obliger celui-ci à veiller à la conservation ée» per- 
sonnes ou de& choses qui lui sont ccMifiées,, et à les 
rendre au lieu de destination par te mode et dans 
le délai convenus. 

Il oblige le voyageur ou le propriétaire des mar- 

3. 
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chandises à payer au voiluriér le prix fixé pour le 
transport, et à rembourser à ce dernier les dé- 
penses qu'a rendues nécessaires ]a conservation des 
choses transportées. 

Nous examinerons successivement ces diverses 
obligations; Toyons d'abord ce qui concerne le voi- 
turier. 

14. Le voiturier, disons-nous , doit avant tout 
veiller à la conservation de la chose qui lui est con- 
fiée. Par le fait de la remise de cette chose, il de- 
vient, en effet, un dépositaire. Et comme il y a, en 
général, salaire, d'une part (tandis que le dépôt 
proprement dit est essentiellement gratuit, Code 
Napoléon, article 1917), comme, d'autre part, le 
transport ne saurait êlre effectué sans la remise de 
l'objet à transporter, le législateur a considéré ce 
contrat comme un dépôt nécessaire et a assujetti les 
voituriers, pour la garde et la conservation des 
choses qui leur sont confiées, aux mêmes obliga- 
tions que les aubergistes (article 1782), lesquels 
sont eux-mêmes assimilés aux dépositaires néces- 
saires par l'article 1952 Code Napoléon. 

M. Van Huffel (p. 188, n** 19) enseigne que« les 
obligations du voiturier par terre et par eau sont 
les mêmes que celles du capitaine de navire, indi- 
quées par l'article 221 Code de commerce; arti- 
cle ainsi conçu : « Tout capitaine, maître ou patron 
» chargé de la conduite d'un navire ou autre bâti- 
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» ment, est garant de ses fautes, même légères j 
M dans l'exercice de ses fonctions* » 

Mais ce texte , emprunté au droit maritime , n'a 
rien à faire dans la matière qui nous occupe; et si 
les voituriers répondent même de leurs fautes lé- 
gireSy c'est en vertu d'une autre disposition de la 
loi. On n'a pas d'ailleurs à établir à leur charge la 
preuve d'une faute lourde ou légère; ils sont res- 
ponsables, en principe, en vertu de l'article 1952, 
et c'est, au contraire, aux voituriers d'établir qu'ils 
se trouvent dans une situation exceptionnelle, dé- 
gageant leur responsabilité. 

Si l'on se reporte à cet article 1 952 et à ceux des 
articles suivants que le législateur a déclarés ap- 
plicables aux voituriers, on voit que l'obligation 
pour ceux-ci de garder et conserver la chose qui 
leur a été confiée est des plus rigoureuses. 

L'article 1953 porte, en effet : « Ils (les auber- 
)) gistes ou hôteliers) sont responsables du vol ou 
» du dommage des effets du voyageur, soit que le 
» vol ait été fait ou que le dommage ait été causé 
» par les domestiques et préposés de l'hôtellerie, 
» ou par des étrangers allant et venant dans l'hô- 
» lellerie. » 

15. L'application aux voituriers de cette disposi- 
tion conduit à ce résultat que ces derniers seront 
responsables de tous les vols commis , même par 
des étrangers, non-seulement dans leurs voitures et 
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bateaux , ncm-seolement dans leurs bureaux , ma- 
gasins et entrepôts, mais eocore sur }e poii;, une 
fois «qu6 la tuarchanâise leur aura été remise , con- 
formément à rartîcle 1783 (1). 

En un mol , tine fois la chose à transporter reçue 
par le vcMiturier, celui-ci est responsable de sa con- 
servation jusqu'au moment où elle est remise au 
^destinataire , pendant tous les instants qui s'écou- 
lent entre cette réception et cette remise de la 
tAiose , soit pendant la marche du véhitmle, sort pen- 
dant les heures d'arrêt, soit que la marchandise se 
trouve placée dans ce véhicule, soit qu'elle n*y ait 
pas encore été placée, ou qu'eHe en ait été momen- 
tanément ou définitivement sortie. Une surveillance 
active et incessante est donc indispensable; et la 
force majeure seule pourrait permettre aux voitu- 
riers d'échapper à la responsabilité du vol de la 
cbose qui leur a été confiée. 

16. Quant à déterminer les cas de force majeure 
ou les tas forimts qui y sont assimilés par la loi 
(articles 1 1 48, 17*84, etê.), ce serait tme tâche im- 
possible; en dehors de l'hypothèse de vol à main 
armée, expressément prévue par l'article 1954, les 
espèces peuvent varier à l'infini, et cela d'autant 
plus que ce qui vient d'être dit du toI des objets 
«oîiffiés au voiturier s'applique également à la perte 



(1) !H. Clamageran , ip "222. 
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on a la détécioEation de .ces «objets survenue pour 
«ioule autre cause ^ île voîtoider étant tenu de oon- 
«ervfir eî de rendre idevUqnemBnt ta chose qui lui 
raiétë remise pour être transportée. 

(L'article 1 3&I vCode Napoléon ^poiie, en c^et : 
« Slfi [h^ tyoîtarierB) «ont responsables de la perte 
» et des avaries de& dhoses qui leur sont confiées , 
» à moins qu'ils ne pronveirt .qu'elles ont été ^per- 
» 'dues ou avariées par cas fortuit ou force ma" 
» jeime. » (Voir aussi les articles 98 et 408 Code 
de commerce* ) 

Tout ce que l'on pourrait faire, ceserait de pla- 
cer iici une idéfinilion du cas fortuit et de la force 
majeure. 

On pourra [tontefoifi consulter utilement les arrêts 
suivants, tqui-, dans des circonstances assez déli- 
castes, cmt refusé d'admettre l'existence de la force 
majeure :: 

tGour de cassation, % thermidor an vni. (Sirey, 
4, 4, 3.a.) 

JRam, SID ventâse an xni. (Sirey, collection nou- 
velle, «,«, 33.) 
Pacis, 4*''ifrimaire an xnr. (Sirey, 7, 2, i84.) 
Metz, 48 janvier 4815. (Sirey, 49, 2, 78.) 
Paris, 29 avril 4820. (Sirey, 20, 2, 249.) 
Grenoble, 34 juillet 4863. (Sirey, 64, 2, 4 48.) 
Cette jurisprudence démontre, tout au moins, 
comliien on se montre difficile pour accueillir 
l'exception dont nous nous occupons jeniseaaoment^. 



40 TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 

Il faut entendre par ces mots, cas fortuit ou force 
majeure, tout événement auquel nulle prudence 
humaine, nulle précaution, ne pouvait soustraire 
celui qui l'a subi, avec cette distinction que la force 
majeure impliquerait le fait de l'homme, tandis que 
le cas fortuit serait un pur accident auquel le fait 
de l'homme serait étranger (1). 

Mais cette distinction entre le cas fortuit et la 
force majeure n'a aucune utilité pratique; et nous 
désignerons , dans cet ouvrage , l'une et l'autre hy- 
pothèse sous la dénomination générale d'exception 
de force majeure. 

En cette matière, pour admettre ou pour repous- 
ser l'exception de force toajeure , invoquée par le 
voiturier à l'effet de décliner sa responsabilité, tout 
dépendra de l'appréciation des circonstances parti- 
culières à chaque espèce, appréciation qui rentre 
dans le domaine souverain des juges du fait. Le 
refus d'admettre l'existence de la force majeure 
alléguée par le voiturier ou l'admission de l'exis- 
tence de cette force majeure malgré les dénégations 
de l'expéditeur ou du destinataire, ne saurait donc 
donner ouverture à cassation. Telle est la règle gé- 
nérale en matière de force majeure. (Voir notam- 
ment un arrêt de la cour suprême du 1 •' mars 1 855 
(Sirey, 55, 1 , 318), qui pose formellement le prin- 

(1) Nouveau Denizart, y» Farce majeure, n<> 2 ; M. Duverdy, n« 40; 
Toir aussi MM. Pouget (Obligations des commissionnaires) , t. IV , 
no 682; Émérigon, chap. ii, p. 357. 
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cipe, et un arrêt de la même cour^ qui en fait Tap- 
plication en matière de transport : 4 mars 1863. 
(Sirey, 63, 1, 389, affaire Cohin.) 

17. Rappelons encore ici que ce sera toujours au 
^oiturier qu'incombera le fardeau de la preuve de 
la force majeure, dont l'existence ne se présume 
jamais et ne doit être que difficilement admise. 

C'est ce qu'enseignent tous les auteurs (1). C'est 
aussi ce qui a été formellement jugé par la cour de 
cassation le 23 août 1858. (Sirey, 60, 1, 984.) 

La cour impériale de Montpellier avait dispensé 
le voiturier d'établir qu'il n'était point en faute et 
avait rejeté sur le propriétaire des marchandises le 
fardeau de prouver l'existence de cette faute : 
« Attendu en droit, porte cet arrêt du 20 mai 1 856, 
» que le commissionnaire et le voiturier sont tenus 
» de rendre les objets qui leur sont confiés en 
))^ l'état où ils les ont reçus, sauf cas fortuit ou 
» force majeure; que la preuve du cas fortuit in- 
)) combe à celui qui l'allègue; mais attendu, en 
» fait, qu'il était établi devant le premier juge et 
» tenu pour constant qu'en cours de transport et 
» sans cause connue, la voiture et le chargement 
)) de l'intimé avaient été incendiés sur la route; 
» qu'un incendie, dont nul ne peut déterminer la 

(1) MM. Pardessus, t, II, n? 545; Troplong, lAruage, n9 910; 
Delamarre et Lepoityin, t. II, ii«« 39 et 40; Alauzet, t. P**, n» 467; 
Duverdy, ii« 42. 
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M cause efii an cas forUth; qu'en ce qui omici 
» cas faiittit, Vintimé avait donc rempli ses i 
» lions; qu'en cet état, ie premier juge a pu 
» ainsi qu'il l'a fait, soumettre l'appelant à 
)) gaitkm 4e doniier à rinoeodîe une cause 
« tafaie à la faute et à la n^lsgeace «o« à l'ii 
» deace du vùitmier. » 

Cette décision , cpi renversait les vtAes et i» 
naissait les véritable principes en mati^ 
j^euve, a été cassée par la cour suprên 
23 aoûA 1838, dans les termes swrvaats : 

ce La cour, va les articles I^Oâ et 1315 
» Napoléon , les articles 97 et 98 Code de i 
» merce; attendii qu'il résulte de la combina 
» de ces articles qu'il ne suffit pas an voiturier, 
» dégager sa responsafailité , d'établir que la i 
» chandise à lui confiée a péri ; qu'il êoit pro 
» encore qu'Sle a péri par un vas puremmt foTi 
» impossible â prévenir^ fft quHl rCa à se repro 
» aiumn fait d'imprudence ou de négligence; atte 
» qu'au lieu de mettne cette preuve de libératic 
» la charge du voituries*, l'arrêt attaqué l'a impc 
j> dsa proprtétaire des marchandises expédiées ; 
» quoi ledit arrêt a wierverti les rôks des part\ 
» méconnu leurs droits et leurs obligations ^ et, \ 
» suite, violé les arlôcles ci^dessns visés*; par i 
» motifs casse. » 

Au surplus, le texte même de l'article 178i n 
formellement la preuve de la force mi^aure à 
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charge des Yokuriers , qa'il déolare k resfKmsables 
» de 4a perte et des avaries des choses qui leur 
» msai confiées^ m m€dns qu'ils me pmmmnt qu'elles 
» 0&4 éié perdues cm aTariées par cas fdrtuit ou 
» fiiHPoe maleure d« 



1 8. La preuve même de l'eiistaM^e du cas fortuit 
ou de la force mafevire resterait inefficace, si Tévé- 
ueiueut avait >élé préoédé ou aecompi^iié d'uiie* 
tmt^. ou d'une ségligeuoe du voiturier, de uatore à 
faire douter que Tévénesieut eè-t été le mèsie^i^ le 
vmturier se fût confoiwé scrupuleusement à %ous 
ses devoirs (1). 

La force Baajeujne «oeeserait égaieme&t die pouirair 
être invofuée dans le cas où le vdlurier aurait 
pris sur lui^ de cbaager le mode de transport qui 
avaiJt été conveou (2). C'est ce qui a été jugé notaiii- 
ment par la oour impériale de Re&nes, le 1 9 mM*s 
4 &&0 (Sirey, 34 , S , <64 ), et par la coor impériale 
de Rouen^ le 8 décembre 4 856 (Sirey, â7, 2^ 307). 

Dans Ja première «e^èce, la marchandise avait 
été transportée par eau, tandis qu'dle tdevait voya- 
ger par terre d'apnès la convention. Il y avait eu 
jBulmiersios , avarie; non -seulement f arrêt du 
\9 mars i 850 a écarté Texception de i^rce majeure 



<i) M. H^ fioffd, n* l.S;«rFMBdeM6te, 18 {«nmer tS15 (Sir., 19, 
2^ 78),; Aix, 6 août 1823 (Sir., Collection nouvelle^ 7.^ 2, 253;).. 
(2) MM. Troplong, n« 937; Delamarre et LepoitTin, t. II, n» 38; 
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et proclamé la responsabilité de Tentrepreneùr de 
transports , en vertu de la maxime : Quando culpa 
prœcessit casum^ tune casus fortuitus non eœcusat, 
mais il a condamné cet entrepreneur ou commis- 
sionnaire de transport à garder pour son compte la 
marchandise avariée et à en payer le prix au pro- 
priétaire. (Affaire RusseiL) 

Dans la deuxième espèce , il y avait eu simple- 
ment, pour effectuer le transport, substitution d'un 
navire à vapeur à un navire à voiles. Il y avait eu 
naufrage et perte de marchandises : le propriétaire, 
M. Dulioust, réclamait contre le commissionnaire 
de transport, M> Deloys, d'une part, le prix des 
marchandises perdues, d'autre part, des dommages- 
intérêts, pour le préjudice qui lui était causé à 
raison du temps nécessaire à la reconstruction des 
objets perdus. L'arrêt du 8 décembre 1 856 n'a pas 
cru devoir allouer les dommages-intérêts formant le 
deuxième objet de la demande. Mais il a condamné 
le commissionnaire de transport à payer le prix des 
marchandises perdues par les motifs suivants : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1 989 

» du Gode Napoléon le mandataire ne peut rien faire 
)) au delà de ce qui est porté dans son mandat; que le 
» sieur Deloys, mandataire salarié, devait se confor- 
» mer aux instructions de Dulioust, son mandant, 
» et ne pas substituer un navire à vapeur à un na- 
» vire à voiles, malgré la défense formelle contenue 
» dans la lettre de Flayol, en date du 10 juillet, et 
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» celle du 12 du même mois de Dulioust lui-même; 
» qu'en transgressant les ordres du mandant, le 
» mandataire assumait par ce seul fait la responsa- 
>) bilité des conséquences de celte infraction aux 
» instructions qu'il avait reçues à diverses reprises; 
» — Attendu que la jurisprudence et la doctrine^ 
» d'accord avec la loi , décident que le mandataire 
» qui va contre la forme de son mandat est en faute, 
» lors même quil substitue à la chose demandée une 
» chose meilleure. Vainement le mandataire prétex- 
» terait-il de bonnes intentions; on n'y a pas égard 
» parce qu'elles ne suiBsent pas pour exonérer d'une 
» faute ; — Attendu que le sieur Deloys a commis 
)) une faute en n'exécutant pas littéralement leman- 
» dat qui lui était confié : le navire à vapeur fût-il 
» préférable au navire à voiles, il ne pouvait se faire 
» juge des intentions ou des craintesr de son man- 
» dant ; que le résultat de son infraction à des ordres 
» si clairement exprimés a été la perte des vingt- 
» quatre colis, qui peut-être n'aurait pas eu lieu s'il 
» avait suivi les instructions réitérées de Dulioust; 
» — '- Attendu que s'il est juste d'indemniser le man- 
» dant des pertes matérielles survenues par suite des 
» infractions commises dans Vexécution du mandat 
» par le mandataire ^ on doit prendre en sérieuse con- 
» sidération le mobile qui a fait agir ce dernier, lors^ 
» qu'il s'agit d'adjuger des dommages-intérêts pour 
» préjudices non justifiés ; que c'est alors que ce man- 
» datairepeut invoquer ses bonnes intentions; — At- 
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» tenda (pie le préjudice que k sievr IMiUob^ pré- 
» tead avoiff éprouvé n'est pas justifié; ogae Wft^-ilj 
2> il secait contraire à l'équité de le faire supporter à 
» Duloya dans une eirconstanee aussi malheureuse y 
» et lorsqu'en fait il croyait être agréable à son^ mm^ 
» dant en lui expédiant à prix réduits, pat un na- 
» vire à vapeur, les vi]igtH]uatre colis après lesquels 
» il attendait defHiis Icmgtemps. » 

Ainsi ^ U force majeure ne dégage pas 1^ respon^ 
sabilité du voiturier, toutes les fois que cdui-ci a 
pris sur lui de modifier les eonditiona du transport, 
soit en adoptant un autre véhicule,, soit en transfor- 
mant la voie du transport, soit même en changeant 
simplement de route, soit enfin en voyageant la 
nuit , contrairement aux stipulations du contrat ou 
aux usages de ce voiturier ou des voîturiers de la 
même classe (1). 

Les mêmes principes s'appliquent encore au cas 
où l'entrepreneur chargé de transporter une voi- 
ture, par exemple, ou une lœomobile, l'aurait feit 
voyager sur ses propres roues, au lieu de la placer 
sur un chariot ou sur un bateau. (Grenoble, 34 dé- 
cembre 1 8ô4 ; Sirey, 55, 2, 1 i».) 

19. Le voitui'ier pouirraitwl s'affiranchir de sa 
responsabilité en stipulant , lors de la convention , 
qu'il ne répondra en aucun cas de la perte ou de la 



(1) M, Panlems, t. Ifi, bp â«e. 
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détésîoralk» des nardiandises qui lot sont eon- 
fiées? 

Ncuas aiHtmfi à reyenir sur cet ordre d'idées, Iots- 
que m>v» esamtBeroiiâ q^iéekilemeiit les Iraosports 
par ehêfiûn de fer. 

Noos aurons égaleoiieiit à examiner la valem* de 
cette stipulation eo ee q«i concerne spécialeraent 
robservation du délai fixé pour l'exécution d'à trans- 
port, lorsque nou» traiterons dii retaard. (Voir le 
chapitre suivant.) 

Alais, dès à présent, quant à la perte o«i à la dé- 
térioration de la chose, nous pouvons poser en 
principe, avec la doctrine et la jurisprudence, qo'une 
pareille stipulation ne serait pas valable, et ne chan- 
gerait rien aux règles qui viennent d'être exposées, 
touchant la re^pragabilUé des entrepreneurs de trans- 
ports. 

Et nous ne saurions admettre avec MM. Troplong 
et Yan Huffel qu'une pareille clause eût pour résul- 
tat de créer uneî présomption de force majeure au 
profit du voifairier, et de mettre la preuve de la 
faute à la charge de Texpéditeur. Cette clause, sui- 
vant nous , ne peut produire aucun eflfet , direct ou 
indirect, et doit être tenue pour non écrite. Il en 
serait autrennent à l'égard des commissionnaires de 
transport», en vertu de Farticle 98 du Code de com- 
merce (1). (Voir notre chapitre viii.) 

(1) MM. Bivren]^^a<»'2aetSII»; Troploiiff, a"" 942 ; Pardessus , t. H, 
n<* 542 ; Zachariœ (éditloiLAiitory et Rau^, t. IH, $ 373,iiotts^ 8 ; C. cass. , 
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20. A rinverse,il pourra être valablement stipulé 
que le voiturier répondra même du cas fortuit et de 
la force majeure. S'il est, en effet, illicite et immo- 
ral de s'affranchir à Tavance de la responsabilité de 
ses propres fautes , rien ne s'oppose , au contraire , 
à l'extension de la responsabilité au delà des cas 
prévus par la loi. Accessoirement au contrat de 
transport, il se forme alors, avec le voiturier, une 
sorte de contrat d'assurance qui n'a rien de con- 
traire aux lois et aux mœurs, et auquel viendront 
correspondre des avantages ou salaires exception- 
nels stipulés par le voiturier. 

Une semblable clause devra donc produire tout 
son effet et se voir accueillie et appliquée par les 
tribunaux , à la différence de la stipulation précé- 
dente, qui devra être tenue pour non écrite. 

21. Quand et comment l'existence de la force 
majeure devra-t-elle être prouvée? 

M. Van Huffel (n® 21) enseigne que, sauf certains 
cas exceptionnels, la force majeure devra être con- 
statée, au moment même et sur le lieu de l'événc' 
ment, ou dans le lieu le plus voisin, à la diligence 
du voiturier. 

S'il peut être prudent, en fait, de procéder de la 
sorte, il faut reconnaître, en droit, que la loi n'exige 
rien de pareil. 

21 janvier 1807 (Sir., 7, 1, 138); Alger, 16 décembre 1846 (Sir., 47, 
2, 88); C. cas»., 26 janvier 1859 (Sir., 59^ 1,316). 
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Elle n'astreint ici le voiturier à l'observation d'au- 
cune formalité y d'aucun délai. Actionné en respon* 
sabilité, le voiturier 'excipe de la force majeure; il 
pourra justifier son exception par toute espèce de 
preuves. 

C'est ce qui résulte formellement d'un arrêt de 
cassation rendu dans une affaire Baissade j le 5 mai 
1858. (Sirey, 58, 1, 677.) 

Voici le texte de cet arrêt : 

« Vu les articles 97, 98, 1 03, 1 04 et 1 06 du Code 
» de commerce; attendu que s'il est de principe que 
» le voiturier est tenu, pour dégager sa responsabi- 
» lité, de prouver la force majeure qui a fait périr 
» les marchandises dont il s'est chargé, aucun texte 
» de loi ne prescrit ni un mode spécial et exclusif 
>i de preuve, ni un délai fatal dans lequel cette preuve 
» doit être rapportée; — attendu que le jugement at- 
» taqué a néanmoins condamné le voiturier à payer 
» le prix de la marchandise perdue , par l'unique 
)) motif qu'il n'avait pas fait constater légalement le 
» fait de force majeure dont il excipait ; — attendu 
» que cette constatation immédiate imposée au com- 
» missionnaire par l'article 97 pour le fait du retard 
» dans l'arrivage des marchandises n'est pas exigée 
» du voiturier par l'article 1 03 pour le cas tout dif- 
» férent de la perte ou de Yavarie survenues par un 
» fait de force majeure ou par les vices propres de 
))la chose; — attendu que c'est précisément cette 
» preuve que le demandeur offrait de rapporter de- 

4 
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» vant le tribunal de oommerce an momenlmémeoù 
» il fut appelé devant ce tribunal par le destinataire; 
n — attendu que cette preuve était d'autant plus 
» admissible que le destinataire avait reçu d'autres 
» colis du même voiturier sans la moindre réelama- 
» tion, et qu'il avait même payé le port de celui 
» dont il s'agit , et dont il demanda et obtint la res- 
» titution par le jugement attaqué; — attendu qu'en 
» rejetant, dans ces circonstances, l'oflire de preuve 
» de force majeure , sous prétexte qu'elle n'avait 
» pas été déjà légalement constatée , le jugement at- 
» taqué a faussement appliqué les articles 97, 98 et 
» 1 06 du Code de commerce et violé l'article A 03 , 
» même Cod« ; casse. ... » 

2f2. If suit de tout ce qui précède que le voitu- 
rier, étant tenu de conserver et de rendre identi- 
quement la chose qui a fait l'obfet du cobtrat, ne 
saurait être déchargé des conséquences de la perte 
ou de la détérioration de cette chose hors le cas de 
force majeure. 

Une deuxième exception à cette règle doit ce- 
pendant être admise en faveur du voiturier, pour le 
cas où la chose a péri ou a été détériorée par suite 
d'un vice propre. 

C'est ce qui résulte de l'article 103 du Code de 
commerce, lequel est ainsi conçu : 

« Le voiturier est garant de la perte des objets 
à trauspoTter, hors les cas de )a force imjeure. — 
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» Il 66t garant des avaries antres que celtes qui pro- 
n viennent du vice pr&pre de la chose ou de la force 
» majeure. » 

Bien que cet article semble limiter au cas d'ava- 
rie r exception tirée du vice propre de la chosç, il 
faut reconnaître que la chose peut non«seulement 
être détériorée, mais périr même entièrement par 
suite de son vice propre, et qu'il est alors à la fois 
équitable et logique de généraliser cette nouvelle 
exception et de l'étendre aux diverses hypothèses 
qui donnent naissance à la responsabilité du voi« 
turier. 

Le système contraire semblerait toutefois être 
admis par M. Duverdy (n** 70 et 71 ), qui parait li- 
miter au cas d'avarie l'excuse ou Texception tirée 
du vice propre; mais nous croyons qu'à vrai dire 
cet auteur ne s'est pas proposé cette question , et 
que si, par suite des divisions par lui adoptées dans 
son Traité du contrat de transport, M. Duverdy a 
été amené à examiner le cas de vice propre unique- 
ment à l'occasion des avaries, on aurait tort d'en 
conclure que Fauteur repousse , en cas de perte de 
l'objet transporté , toute autre exception que celle 
de force majeure. 

Maintenant que faut-il entendre par vice propre à 
la chose transportée? 

« Par vice propre , » dit M* Van Huffel , n* t8 , 
H on entend ipkus particulièrenient les détériorati&m, 
» destructions ou pertes qui arrivent par d« aoei- 

4. 
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» dents auxquels cette chose, même en la supposant 
» de la plus parfaite qualité dans son genre , est su- 
» jette par sa nature. » 
Cette définition est empruntée à M. Pardessus, 

t. II , n* 776. 

Nous ne la reproduisons ici que pour établir, de 
plus fort , que le vice propre de la chose peut être 
invoqué aussi bien en cas de perte totale qu'en cas 
de détériorations ou d'avaries. II pourrait même, 
dans certains cas, être invoqué pour expliquer et 
excuser le retard. 

En un mot, à l'exemple de la force majeure , le 
vice propre constitue une exception générale en fa- 
veur du voiturier, et c'est par ce motif que nous en 
parlons dans ce chapitre, avant d'entrer dans l'exa- 
men des diverses causes de responsabilité et de l'é- 
tendue de cette responsabilité, suivant que cette 
dernière provient de telle ou telle de ces causes. 

23. Ce sera, du reste, encore au voiturier qu'in- 
combera dans ce cas le fardeau de la preuve. Et ce 
voiturier devra non-seulement établir l'existence 
du vice propre dont il argumentera pour dégager sa 
responsabilité (ainsi que l'enseigne M. Van HuflFel), 
mais encore il devra démontrer que la détérioration 
ou la perte a été la conséquence même de ce vice. 

24, Nous ne pourrions que répéter ici ce que 
nous avons dit à l'égard de la force majeure. (Voir 
ci-dessus n~ 16, 17 et 18.) 
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Quant à des exemples de marchandises détério- 
rées ou perdues par leur vice propre , on peut citer 
les vins et les liqueurs sujets à déperdition ou même 
à détérioration complète, les animaux qui périssent 
de mort naturelle pendant le transport , etc. (yoir 
MM. Pardessus, n* 776; Duverdy, n^ 71, etc..) 

A l'égard de certaines marchandises , l'usage 
commercial a même fixé certaines quotités admises 
pour le coulage ou pour le déchet que peuvent su- 
bir ces marchandises pendant le transport. (M. Yan 
Huflfel,p. 85.) 

Mais ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans ces 
détails. 

25. Nous avons établi dans ce chapitre quelle 
était la principale obligation du voiturier : veiller à 
la conservation de la marchandise qu'il transporte et 
la rendre en bon état au lieu convenu; — quelle était 
la sanction de cette obligation : responsabilité à la- 
quelle le voiturier ne saurait se soustraire à l'avance 
par une stipulation , et qui cède seulement devant la 
force majeure ou le vice propre de la chose, dûment 
prouvés par le voiturier. 

Voyons maintenant quelles sont les autres obli- 
gations du voiturier, quelle est la sanction attachée 
à chacune d'elles, et quelle est, suivant les diffé- 
rents cas, l'étendue de la responsabilité attaché^ à 
l'inexécution du contrat de transport de la part du 
voiturier. 
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43. Doctrine et jurisprudence sur ce point. 



■i 



DES TRANSFERTS. 5S 

44. &4hila4iOA du syatème de M. lUiverdy. 

45. Le Yoiturier peut proeéder à la Térificalion des marchandises. 
.46. Quelle est l'indemnité due en cas d'avarie ? 

47. 13 u laissé pour compte. 

48. Dd RET4BD. — Quand y a->t-41 retard? — Conrention quant au 

délai. 

49. Délais poarteslnmpnlf parcheninée fer. — iGnadeTitaBse. 

— Petite Titesse. 

50. Suite. — Délai pour mettre à la disposition du destinataire 

les marchandises transportées à grande ou petite yitewe. 
&L AbrériatioB tm angnentatioB des délais réglementaires. 

52. Supputation des délûs. 

53. Le Toiturier ne peut se soustraire à la responsabilité an refard. 

54. Indemnité pour le natefd ordinaire. 

55. Cette indemnité est acquise en dehors de toute justification de 

préjudice. 
&6. Dommageft-inféréts en cas de préjvdiœ. 
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58. Responsabilité en matière de transport des voyageurs. — Acci- 

dents. — Retard. 

59. Mature de l'acden. — <G«MéqiieDceft. 

26. Il ne suffit pas que le voiturier ait {H^éservé , 
par sas boos scûns , ia chose transportée de toute 
desÉroction ou détérioratioii ^ de telle sorte qu'il 
pui^e, an lien et à la personne indiqués, remettre 
identiquement M sans détérioraiion l'objet <qui lui 
a été confié ; il faut encore que cette remise soit ef- 
fecteée dans le délai fixé par la ooavenfioD ou par 
l'usage. Toutes les Ibis que ces trois conditions ne se 
trouvent pas réuwes^ et que, pour une raison ou 
pour une autre^ le voiturier ne peut pas rendre à 
qui de (fanost, en lemp» et lieu convemis, et e& bon 
étaty V objet même qui lui a été confié, il y a inexécu- 
tion du contrat de la part de ce voiturier, et sa res- 
ponsabilité ^ trouve engagée, sauf ca qui vient 
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d'être dit de la force majeure et du vice propre de a 
chose. 

Lorsque le voiturier ne peut représenter l'objet 
qui lui a été confié, on dit qu'il y di perle. 

Lorsque cet objet n'est représenté qu'en mauvais 
état et avec des détériorations , on dit qu'il y a 
avarie. 

Enfin , lorsque l'objet est représenté en bon état, 
mais après l'expiration du délai octroyé pour le 
transport, on dit qu'il y a retard. 

Le voiturier répond non-seulement de la perte et 
de Y avarie, comme nous l'avons déjà vu précédem- 
ment, il répond aussi du retard. 

Toutefois, l'étendue et les règles de sa responsa- 
bilité diffèrent, dans une certaine mesure, suivant 
ces difl^érents cas; d'où la nécessité de nous placer 
successivement à chacun de ces trois points de vue, 
et surtout au point de vue du retard qui jusqu'à 
présent a été presque entièrement négligé, et qui 
comporte des explications toutes spéciales. 

27. Et d'abord quelle est l'étendue de la respon- 
sabilité du voiturier en cas de perte? 

Le voiturier doit payer au propriétaire de la mar- 
chandise la valeur intégrale de l'objet perdu. Il est 
responsable de la valeur totale des choses qui lui 
ont été confiées (1). 

(1) MM. Pouget, t. IV, no 670; Bédarrîdes, n» 359. 
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Des bulletins imprimés à Tavance sont impuis- 
sants à limiter cette responsabilité , et M. Clamage- 
ran (n** 223) ajoule : « On doit se montrer d'autant 
» plus sévère dans l'application stricte du droit vis- 
» à-vis des entrepreneurs de transport, qu'ils met- 
» tent un véritable acharnement à se soustraire aux 
» devoirs de leur profession. » Voici comment s'ex» 
prime, à cet égard, M. Duverdy (n* 31 ) : « Les entre- 
» preneurs de voitures publiques ont souvent élevé 
» la prétention de ne payer, en cas de perte des 
» effets qui leur étaient soumis, qu'une somme dé- 
» terminée par eux à l'avance. Ils inscrivent, en 
)) général , sur les bulletins de place ou de bagages 
» remis aux voyageurs, qu'ils ne payeront que 
)) i 50 francs pour une malle perdue , et 50 francs 
)) pour un sac de nuit ou un porte-manteau. C'est 
)) un usage dans lequel «persistent toutes les entre- 
» prises de transports, malgré la jurisprudence qui 
» s'est toujours déclarée contraire à cette prétention 
)) des voituriers. » 

Les auteurs sont unanimes pour protester contre 
ces abus, ancienne réminiscence de l'article 62 de 
la loi du 24 juillet 1793, qui avait mis les postes et 
les messageries en régie nationale (1). Et c'est avec 
raison qu'ils protestent, car, d'une part, la loi 



(l) MM. Hilpert, Le messagistCt p. 177, à la note; Cotelle, Lé- 
gislcUUm des chemins de fer ^ p. 280; Merlin, Rép., -s** Messageries, 
$ 11 , no* 4 et 7; Pardessus, t. II, n^*. 554 et sulyants. Voir toutefois 
le Traité du louage de M. Troplong , ii<» 924 et 926. 
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du 24 juillet 1 793 n'est pas^pplicable aux entre- 
prises particulières de transports, et, d'autre part^ 
Tartide 62 de cette loi ne fixait une pareille 
indemnité qu'à défaut de possibilité d'estimatk)n 
après l'accident, ou à défaut d'estimation déclarée 
lors du chargement. En vain d'ailleurs, ainsi que 
l'enseigne M. Marcadé sous l'article 1786, les voi- 
turiers argnmenteraient-ils m de la mention par eux 
» inscrite dans les bulletins qu'ils délivrent aux 
» voyageurs, et par laqudle il est déclaré qu'il ne 
» sera jamais alloué plus de 150 francs. Car la ré- 
» ception de ce bulletin par le voyageur, qui la plu- 
» part du temps ne le lit même pas, ne constitue 
» pas de la part de celui-ci un ai^entiment aux pré- 
» tentions du voiturier, et ne forme pas dès lors la 
» convention qui serait nécessaire pour déroger aux 
» principes, w 

Il faut donc tenir pour contant que de semblables 
mentions ne lient aucunement le voyageur ou le 
propriétaire des marchandises transportées, et 
qu'elles doivent être réputées non écrites. 

2S. Sans doute , s'il y a eu de la part du voya- 
geur ou de l'expéditeur déclaration estimative de la 
valeur des objets transportés, cette estimation de- 
vra servir de base à l'effet de déterminer la valeur 
de r^rfyjet perdu et l'indemnité à payer par le voitu- 
rier. Dans ce cas, il intervient , en effet, une sorte 
de contrat syaalkigmi^iqu« qui. lie égalemeiit les 
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deux parties (sauf, bien entendu, ie cas de fraude). 

Mais, en l'absence d'une telle déclaration, le 
voyageur ou rexpédîteur reste dans la plénitude de 
son droit, et doit toujours être admis à prouver la 
valetir de l'objet perdu. Aussi la jurisprudence est- 
elle depuis longtemps fixée en ce sens, qu'à défaut 
d'évaluation lors du chai^^nent, l'indemnité due 
au propriétaire peut é^ fixée par les tribunaux au 
moyen de toutes preuves, de tous documents et 
même sur la déclaration et sur le seraient de ce pro- 
priétaire; et cefa, soit qu'il s'agisse de transport 
par terre proprement dit, soit de transport par che- 
minée fer, ou de transpcM-t par eau. (Sic, Rouen, 20 
lévri^ i 81 6, a&ire Carpentier, Sirey, 46, 2, 1 08 ; 
Lyon, 6 mars 4824, afliaire Brou, Sirey, 24, 2, 
225; Grenoble, 29 août 4833, affaire Gringeat, 
Sirey, 34, 2, 4 25 ; Paris, 4 5 juillet 4 834 , Sirey, 34, 
2, 482, aflFaire Langlet ; Alger, 48 décembre 4846, 
Sirey, 47, 2, 88, affaire Gabanon; cour de cassa- 
tion, 49 frimaire an vu, affaire Gaillard, Sirey, 4 4, 
1, 496; idenij 46 avril 4828, affaire Legris, 
Sirey, 29, 4, 463; idem, 48 juin 4833, Sirey, 33, 
1,705.) 

« Attendu, » porte Tarrèt de la cour suprême du 
48 juin 4 833, « qu'il est constant en fait qu'un ballot 
» de marchandises remis aux messageries royales 
» par Morise, pour être transporté à Soissons, a été 
» perdu, sans qu'on puisse attribuer cette perte à 
» un cas fortuit ou à un événement de force majeure; 
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» que ce fait constitue la responsabilité des messa- 
» geries, dont l'effet est réglé, non par les principes 
» du contrat de dépôt, mais par les dispositions du 
» Code civil et du Code de commerce sur les com- 
» missionnaires et les voituriers; que cette respon- 
)) sabilité s'étend à toute la valeur des objets perdus, 
» et que , si le propriétaire n'a pas déclaré cette va- 
». leur au moment du chargement aux messageries, 
» déclaration purement facultative et qui n*est ordon- 
ri née par aucune loi, c'est à ce propriétaire qu'il 
» incombe de prouver la valeur des objets perdus, 
» et que cette preuve, qui peut s'établir par toute 
)) espèce de documents, constitue une appréciation 
)) de faits qui rentre essentiellement dans les attri- 
)) butions souveraines du juge du fait. » 

29. En face d'un principe si nettement formulé, 
doit-on accepter une distinction proposée par un 
grand nombre d'auteurs, et consistant à soutenir 
que les voituriers ne répondent pas des sommes 
d'or et d'argent, ni des valeurs précieuses, lorsque 
ces sommes ou valeurs n'o7it pas été déclarées par le 
voyageur ou le propriétaire? 

« Nous n'hésitons pas à décider, » ditM.Duverdy 
(n** 57), « que l'entrepreneur de transports n'est pas 
» responsable des valeurs ou des matières précieuses 
» qui ne lui ont pas été déclarées , sauf une distinc- 
» tion dont il sera bientôt question, relativement à 
» l'argent que les voyageurs emportent pour les né- 
» cessités du voyage. » 
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Pour le décider ainsi, M. Duverdy se fonde sur 
l'existence de tarifs spéciaux pour le transport des 
matières précieuses et des valeurs d'or et d'argent. 
Le silence gardé par îe voyageur ou par l'expédi- 
teur, dans le but de se soustraire à l'application de 
ces tarifs, équivaudrait, suivant cet auteur, à une 
fausse déclaration qui dégagerait la responsabilité 
du voiturier. 

M. Van Huffel (p. 51), sans être aussi afiirmatif, 
se prononce en ce cas également contre la responsa- 
bilité indéfinie , en se fondant sur l'ancienne juris- 
prudence , et notamment sur un arrêt du conseil du 
8 février 1683, qui refusait toute action au voya- 
geur, faute d'avoir décrit exactement les valeurs 
précieuses qu'il faisait transporter, et d'en avoir 
requis l'enregistrement. 

M. Hilpert (p. 228) dit que le voiturier ne répond 
ni des finances et valeurs renfermées et non décla- 
rées, ni de toute somme d'argent supérieure à celle 
déclarée lors du dépôt. En cas de perte, il voit là, 
au figuré y un vice propre de la chose! 

On peut consulter encore, dans le sens de la non- 
responsabilité, MM. Marcadé, sous l'article 1786; 
Touiller, t. IX, n° 255; Duvergier, t. II, n^ 329; 
Zacharide, t. III, p. 43; Lafargue, Code voiturin, 
p. 78 ; Lanoë , Code des maîtres de postes y 
p. 569, etc. M. Duverdy invoque d'ailleurs à l'ap- 
pui de sa solution plusieurs arrêts de cours impé- 
riales : Douai, 17 mars 1847 (Sirey, 47, 2, 207); 
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Bruxelles, 28 avril 4810 (Sirey, 41,2, 24); Lyon, 
6 mars 4821 {Journal du pcUais, à sa date); Mont- 
pellier, 1 5 juillet 1 826 (JourmU du palais, à sa date); 
Paris, 10 avril iS&i {Joumcd du palais, t. II, 4854, 
p. 586) ; auxquels il faut ajouter notamment un 
arrêt de Bordeaux du 24 mai 4858 (Sirey, 59, 229). 
Voir encore Savary, le Parfait négociant, 2"* partie, 
p. 265. 

30. Malgré cette réunion imposante d'auteurs et 
d'arrêts, nous croyons que cette distinction antre 
les marchandises ordinaires et les valeurs ou ma- 
tières précieuses n'a rien de juridique, et qu'en 
cas de perte , le principe de la responsal:Hiité ab- 
solue du voiturier doit encore ici recevoir son ap- 
plication. 

Laissons de côté les arguments de MM. Yan 
Httffel et Hilpert ; la question ne saurait être tranchée 
à l'aide d'un arrêt remontant à près de deux sièdes; 
et quant à dire, même au figuré , que les matières 
précieuses ont en elles lin vice propre qui entraine 
leur perte , c'est alHiser de la métaphore. 

Mais examinons les motifs donnés par d'autres 
auteurs, et notamment par M. Duverdy^ pour dé- 
gager la responsabilité du voiturier dans l'hypothèse 
qui nous occupe. 

Les matières précieuses et les valeurs exigent, 
dit-on dans ce système, des soins particuliers, une 
surveillance tonte spédale. Il est aéces^aire d'appe- 
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1er sur ces valeurs et matières rattention du voîtu- 
rier; il est juste, d'ailleurs , d'iademniser celui-ci 
d'utt surcroît de soins et de peines; le voyageur qai 
veut se soustraire au payement de ce supplément de 
tarifs commet une fan te, et sa réticence équivaut à 
yne fausse déclaration. 

Tels sont les arguments qu'on invoque en faveur 
des voituriers. M. Duverdy ajoute que la même dis- 
tinction a été faite par la jurisprudence en ce qui 
concerne la responsabilité des aubergistes auxquels 
l'article 47S2 assimile les voituriers. Enfin, cet au- 
teur ate un arrêté nùnistériel du 20 août 1 S&T, dé- 
clarant que pour les sacs d'espèces que les voya- 
' geurs gardent avec eux, et pour les autres objets 
dont les voyageurs ne se dessaisissent pas, les com- 
pagnies de chemins de fer sont affranchies de toute 
responsabilité en cas de perte. 

Écartons d'abord de la discussion cet arrêté mi- 
nistériel, qui ne saurait prévaloir contre la loi, et 
qui, d'ailleurs, est spécial aux chemins de 1er, en 
sorte qu'il trouvera mieux sa place dans la deuxièiae 
partie de ce traité. 

L'argument tiré de la jurisprudence concernant 
la r^ponsabilité des aubei^tes nous touche peu , 
en face des nombreux monuments de jurisprudence 
relatifs aux voiluriefô, ayant tranclié la question 
mêfiie qui nous occupe* 

Au surplus, quels sont les arrêts invoqués par 
M. Duverdy en Caveur de rirresponsalnlité des au- 
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bergistes? Trois arrêts de la cour impériale de Paris 
des 21 novembre 1836, 7 mai et 26 décembre 
1838, et un arrêt de Rouen du 4 février 1847. 
Mais à ces décisions, qui n'ont pas d'ailleurs la por- 
tée doctrinale que leur prête M. Duverdy, on peut 
opposer plusieurs autres arrêts de cours impériales, 
notamment un arrêt de Bordeaux du 27 avril 1 854 
(affaire Delvaille; Sirey, 55, 2, 95). La cour de cas- 
sation a, du reste, condamné cette distinction, et a 
décidé que le voyageur n'était pas tenu de déclarer 
à l'aubergiste les valeurs ou objets précieux qu'il 
apportait dans l'hôtel pour que cet aubergiste dût 
répondre de ces objets ou valeurs. (Arrêt de cassa- 
tion du 1 1 mai 1 846 ; Sirey, 46, 1 , 365.) 

Cet arrêt de la cour suprême s'appliquait à l'hy- 
pothèse d'un vol commis par les domestiques de 
l'hôtel. Mais le principe resterait le même en face 
d'un vol commis dans l'hôtel par des étrangers, sauf 
à tempérer la rigueur de la responsabilité d'après 
les circonstances de la cause , en cas d'imprudence 
dûment constatée à la charge du voyageur. 

Voici au surplus en quels termes est conçu l'arrêt 
de 1846: 

« La cour, vu les articles 1384, 1952 et 1953 
» Code Napoléon; attendu qu'aux termes de l'ar- 
» ticle 1 384 , les maîtres sont responsables du dom- 
» mage causé par leurs domestiques dans les fonc- 
» lions auxquelles ils les ont employés; attendu que 
» cette responsabilité est absolue; que le domestique 
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» est considéré comme le représentant du maître, 
» cl que celui-ci n'est pas même admis à prouver qu'il 
» n'a pu empêcher le fait qui donne lieu à sa res- 
» ponsabilité ; 

)) Attendu, d'une autre part, qu'aux termes des 
» articles 1 952 et 1 953 , le dépôt des effets apportés 
» par le voyageur dans Thôtellerie où il loge est 
» un dépôt nécessaire, et que les hôteliers sont res- 
» ponsables du vol de ces effets , lorsque le vol a été 
» commis par les domestiques de Thôtellerie ; at- 
» tendu que cette responsabilité a lieu encore, bien 
» que les effets volés n'aient pas été confiés à l'hô- 
» lelier ; qu'elle n'est point subordonnée à la nature 
» et à la valeur des objets volés; 

» Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué 
» que, tandis que Harris était logé dans l'hôtellerie 
» de Mulbergue, des diamants lui furent volés par 
» Mézier, domestique de l'hôtel, dans un gilet qui 
)) lui avait été confié par Harris pour le nettoyer; 
» attendu que Mulbergue était responsable de ce 
)) vol commis par son domestique dans son service, 
)) conformément tant à l'article 1 384 qu'aux articles 
» 1952 et 1953 Code Napoléon; attendu que l'arrêt 
y> attaqué a néanmoins déchargé Mulbergue de la 
» double responsabilité prononcée par les articles prc- 
» cités ; attendu qu'en jugeant ainsi, et en apportant 
» à l'application des principes posés par les ar- 
» licles ci-dessus cités des exceptions que ces articles 
» n'ont point admises , l'arrêt attaqué a faussement 

5 
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» appliqué et, par suite ^ violé lesdits articles... 
» casse... w 

La jurisprudence même concernaDt les auber- 
gistes se retournerait donc contre le système qui 
prétend Tinvoquer. 

Mais il s'agit ici de voituriers et non d'auber- 
gistes. Hàtons-nous de revenir à la question. 

31 . L'absence de déclaration des valeurs d'or et 
d'argent et autres matières précieuses devrait, sui- 
vant M. Duverdy,ètre considérée comme une « réti- 
» cence équivalant à une fausse déclaration » . 

C'est là une équivoque à laquelle on ne saurait 
s'arrêter un instant. Jamais dans la langue juridique 
ni dans la langue grammaticale, le silence n'a pu 
passer pour une déclaration , et moins encore pour 
une déclaration fausse et mensongère. 

Mais, dira-t-on, le voyageur était en faute, il de- 
vait faire une déclaration. C'est une erreur; aucune 
loi n'assujettit le voyageur ou l'expéditeur à une 
semblable déclaration. C'est ce qui résulte de l'arrêt 
de cassation précité du 11 mai 1846, et d'un autre 
arrêt de la cour suprême du 18 juin 1833. (Voir 
n" 28.) 

Mais, dit-on encore, le voyageur a voulu frustrer 
le voiturier d'un droit légitimement dû pour sur- 
croît de risques et de précautions. 

A cette objection les réponses abondent : 

Si le voiturier a droit à un prix différent , suivant 
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la nature des objets transportés , c'est à lui à sur- 
veiller le chargement^ à provoquer et même à exi- 
ger une déclaration qui servira de base pour déter- 
miner l'étendue de sa responsabilité. 

Si , par son silence, le voyageur ou l'expéditeur 
s'est soustrait au payement d'un tarif plus élevé, les 
tribunaux commenceront par lui appliquer ce tarif, 
lorsqu'il viendra réclamer une indemnité pour perle 
de valeurs ou d'objets précieux. 

Le silence gardé par le voyageur ou l'expéditeur 
lui rendra d'ailleurs difficile la justification de sa 
réclama tioD. Les juges ne sont pas obligés de s'en 
rapporter à une déclaration faite après coup, et s'ils 
peuvent déférer le serment au réclamant, ils doi- 
vent, aux termes de l'article 1369 du Code Napo- 
léon, c< déterminer la somme jusqu'à concurrence de 
» laquelle le demandeur en sera cru sur son ser- 
» ment ». 

Il faut remarquer enfin que, lorsqu'un voiturier 
reçoit un sac d'argent ou une boîte d'objets pré- 
cieux, avec déclaration de la valeur de ces objets, 
il ne devient pas par cela même débiteur d'ores et 
déjà de la somme déclarée. Ce qu'il doit rendre au 
destinataire, c'est toujours identiquement ce sac ou 
cette boîte, et s'il est démontré, après l'exécution 
du transport, que l'objet est intact, que la boîte ou 
le sac n'a pas été ouvert, le voyageur ne sera pas 
admis à prétendre qu'il lui manque une partie de 
son argent ou de ses bijoux. Par suite du même 

5. 
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principe encore, la chose périra pourle propriétaire, 
s'il y a force majeure, et par exemple vol à main 
armée ; tandis que le voilurier devrait payer, même 
en ce cas, si, par Teffet de la déclaration, il avait 
été constitué, dès l'origine, débiteur d'une somme 
égale au montant des valeurs transportées. C'est ce 
qu'a jugé récemment la Cour de cassation dans une 
affaire Cohin. (Sirey, 63, 1, 389.) « Attendu, » 
porte cette décision , en date du 4 mars 1 863, « que 
» l'arrêt attaqué constate, en fait, que l'un des 
» (jroups d'argent soustraits à main armée sur la di- 
» iigence de Nice à Marseille contenait une somme 
» de 1 ,903 francs confiée par Franquès , de Dra- 
))guignan, à l'administration de cette diligence, 
» pour être transportée à Paris et être remise aux 
» sieurs Cohin et compagnie; qu'il résulte de cette 
» déclaration que les espèces, objets du vol, con- 
)) stituaient un corps certain^ dont la perte, résul- 
» tant d'un cas de force majeure, ne peut, aux 
» termes de l'article 97 du Code de Commerce, être 
» mise à la charge du commissionnaire de trans- 
» ports. » 

Ainsi, pour le voiturier, l'argent renfermé dans 
un sac, les valeurs ou bijoux renfermés dans un 
coffre, ne constituent qu'un corps certain, un pa- 
quet, un colis, qu'il doit rendre identiquement en 
nature. Or, à l'égard de n'importe quel colis, l'obli- 
gation du voiturier de conserver et de rendre est 
absolue. Aucune excuse n'est admise, sinon la force 



l^Wi ■■» . 
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majeure et le vice propre. A l'égard des objets de 
la valeur la plus minime, le voilurier est obligé à 
la plus complète surveillance. Lorsque le voiturier 
est tenu de donner tous ses soins à tous les objets 
qui lui sont confiés, comment dire qu'il doive de 
plus grands soins encore à tel ou te] de ces objets? 
C'est mathématiquement impossible. 

Aussi la distinction que nous combattons est-elle 
repoussée par M. Troplong (Louage ^ t. III, n"* 950); 
par MM. Massé et Verger (sur M. Zachariae, t. IV, 
p. 405, note 9); et par M. Cotelle {Législation des 
chemins de fer, p. 281 et 373). 

(c Comment! » dit à ce sujet M. le premier 
président Troplong, « il y a donc des objets appar- 
» tenant à la même classe que les entrepreneurs se 
» permettent d'exposer plus ou moins! il y a entre 
h les malles des voyageurs un choix et des préfé- 
» rences!!! Il y en a qui sont moins recommandées 
» que d'autres 1!I Eh! de quel droit, je vous prie, 
» les entrepreneurs osent-ils entrer dans ces dis- 
» tinctions?Quoi! parce qu'une malle ne contiendra 
» pas d'argent , elle sera moins précieuse à leurs 
» yeux? Ils seront maîtres de décider que telle va- 
)) lise, qui renferme des papiers de famille du plus 
» haut prix ou des objets d'une grande valeur d'af- 
» feclion, pourra être reléguée dans la partie de la 
» voiture qui est moins à Vabri des accidents, ou parmi 
» les effets qu'on recommande moins spécialement au 
)) conducteur ! j) 
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32. Nous croyons donc que Tabsence de décla- 
ration des valeors et objets précieux ne peut jamais 
être invoquée par les voiluriers pour décliner leur 
responsabilité, et qii'en cas de perte, les voituriers 
répondent intégralement de ces valeurs et objets. 
Toute distinction à cet égard est arbitraire ; et 
cela est si vrai, que les auteurs qui adoptent 
cette distinction sont immédiatement conduits à 
faire une sous-distinction, non moins arbitraire, 
entre les sommes et valeurs dont les voituriers n'au- 
raient pas à répondre, et l'argent que les voyageurs 
ont coutume d'emporter avec eux pour les néces- 
sités du voyage, et dont les voituriers répondraient 
au contraire malgré l'absence de toute déclaration. 

Ajoutons, en terminant sur ce point, que la 
Cour de cassation s'est prononcée dans le sens de 
la responsabilité des voituriers, bien que les voya- 
geurs ou expéditeurs n'eussent pas déclaré les 
sommes ou valeurs qu'ils faisaient transporter 
(C. cass., 16 avril 1828, Sirey, 29, 1, 163, aflfaire 
Legris) et que la jurisprudence plus récente des 
cours impériales paratt se fixer dans le même sens. 
(Sic, Alger, 16 décembre 1846, Sirey, 47, 2, 88; 
Paris, 24 novembre 1857 (1), Sirey, 57, 2, 7f>9; 



(1) L'arrêt de Paris du 24 novembre 1857 a fait Tapplication de ce 
prineipe aux oompa^iies de chemins de fer, en confirmant un juge- 
ment du tribunal de la Seine du 1 8 juillet 1856, dont les motifs adoptés 
par la cour impériale sont ainsi conçus : 

« Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 1784 Code Napo- 



» 
tri 
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Angers , 20 janvier 1 858 , Sirey , 58 , 2 , 1 3 ; Paris , 
17 décembre 4858, Sirey, 59, 2, 243.) 

33. Est-il plus exact de prétendre cpie le« voitu- 
riers cessent d'être responsables de h perte, alws 
que le paquet ou colis n'a pas été enregistré par le 
fait du voyageur ou de Texpéditeur? 

MM. Troplong (n" 947) et Duverdy (n** 44) ensei- 
gnent qu'en pareil cas le voiturier est déchargé. 

En ce qui nous concerne et après les principes 
précéderament exposés sur la formation et sur la 
preuve du contrat de transport, nous ne saurions 
admettre une semblable solution. 

Lorsque l'article 1785 (Code Napoléon) déclare 



» léon , les entrepreneurs de transports sont responsables de la perte 
» des choses qui leur sont confiées; — que ce principe ne reçoit pas 
» exception au cas où il s^agit d^une entreprise d^omnibus destinés à 
» transporter à la gare d'un chemin de fer les voyageurs et leurs ba- 
» gages, puisque rien ne s'oppose à ce que cette entreprise prenne toutes 
» préciutions pour surveiller les objets à elle confiés et qu'elle' reçoit 
» une rétribution sp«^ciale pour le transport de ces mêmes objets ; mais 
» que la responsabilité de Pentrepreneur de transports doit être limitée 
» quand à l'imprudence de l'entrepreneur vient se joindre une im- 
M prudence imputable au voyageur ; — attendu, en fait , que le 8 mars , 
u à huit heures du soir, Sempé , arrivé à Paris par le chemin de fer 
» d'Orléans , est monté dans un omnibus attaché à ce chemin àe fer 
» pour se rendre rue Baillif , n« 1 ; — fse Sampé a fait charger, sur 
M ledit omnibus , une malle à lui appartenant ; qu'arrivé à son domi- 
» cile, il s'est aperçu que sa malle avait disparu ; — qu'il est consboit 
» que le conducteur audit omnibus , du fait duquel l'administration 
» du chemin de fer est responsable, avait remis ladite malle à un ûa- 
M dividu qui l'avait réclamée, en descendant au quai de la Grève, sans 
» qu'il ait été pris aucune précaution pour éviter l'erreur qui s'est pn><- 
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que : « Les entrepreneurs de voilures publiques par 
)) terre et par eau, et ceux des roulages publics, 
» doivent tenir registre de l'argent, des effets et des 
» paquets dont ils se chargent ; » — c'est aux wi- 
turiersy et non pas aux voyageurs ou expéditeurs, 
qu'il impose une obligation. M. Tropiong le recon- 
nais lui-même, à l'occasion de la question précé- 
demment examinée. 

(( Notez d'ailleurs, » dit l'éminent jurisconsulle 
(n® 95), « que l'article 1785 ne s'adresse pas direc- 
» tement au voyageur. Ce n'est pas à lui qu'il impose 
» une obligation précise; c' est à T entrepreneur , et l'on 
» voudrait trouver dans ce texte une arme pour 
» battre le premier!! » 



» duiteea cet instant et qui a poric à Sempé un préjudice grave ; — que 
» Sempé déclare que cette malle contenait des bardes à son usage et 
» une somme de 5,600 francs en or ; — que rien ne fait suspecter la 
» Téracité de la déclaration de Sempé, laquelle , d^ailleurs , uVst pas 
» contestée par la compagnie défenderesse; — que la responsabilité de 
» ladite compagnie se trouve donc engagée ; — mais quUl est évident 
» qu'en déposant dans sa malle une somme aussi considérable , Sempé 
» a commis une imprudence qui dégage dans une certaine proportion 
» la responsabilité de ladite administration ; — qu'en prenant en con- 
» sidération la valeur des objets perdus , les principes ci-dessus posés , 
» les faits établis et les faux frais auxquels 'Sempé a été entraîné par 
» la perte de sa malle , le tribunal a les éléments nécessaires pour fixer 
M le cbiffre de l'indemnité due à Sempé , et que ce cbiffre doit être 
y fixé à 1,500 francs; — sur la demande en garantie : — attendu que 
» Dailly déclare prendre fait et cause de l'administration du chemin 
» de fer d'Orléans; mais attendu que Sempé a intérêt de la maintenir 
» en cause; condamne ladite administration du chemin de fer d'Or- 
1» léans à payer à Sempé la somme de 1 ,500 francs à titre de don> 
» mages-intérêts , etc. » 
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Cette observatioa s'applique ici avec toute sa 
force. Aucun texte n'impose directement à l'expé- 
diteur ou au voyageur l'obligation de faire enregis- 
trer les objets qu'il veut faire transporter. Comment 
dès lors le défaut d'enregistrement, même prove- 
nant du fait de ce voyageur ou de cet expéditeur, 
pourrait-il avoir pour conséquence de décharger le 
voiturier de toute responsabilité, si d'ailleurs le 
contrat de voiturage ou de transport s'est formé (1 ) ? 

Nous disons si le contrat s'est formé, car il faut 
prendre garde d'équivoquer. 

Lorsque les auteurs précités exigent ici l'enre- 
gistrement des objets à transporter, est-ce à dire 
que le contrat de transport ne puisse se former que 
par écrit? Personne ne l'a jamais prétendu, et 
M. Duverdy, comme nous l'avons vu, enseigne 
(n* 6) que : « comme toutes les conventions en droit 
» français, le contrat de transport se forme par le 
» simple consentement des parties. Pour que le con- 
» trat existe, il n'est donc pas nécessaire qu'il y ait 
» un acte écrit passé entre le voiturier et l'expédi- 
» teur. » 

Est-ce à dire seulement que l'existence du con- 
trat et que la remise de la chose ne puissent se 



(1) Nous avons vu, en effet (suprày no» 8 et suivants, chapitre i"), 
que si le colis même est introduit dans la voiture à Tinsu du voiturier, 
ou s'il est remis à une personne non préposée à l'effet de le recevoir, 
le contrat ne se forme pas avec le voiturier qui ne saurait être res- 
ponsable de la perte de ce colis. 
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prouver que par écrit? Non encore; nous avons 
surabondamment établi le contraire avec la doctrine 
et avec la jurisprudence {suprà, n~ 10, 11, 2[8). 

Que signifie donc cette formule ? Il faut descendre 
au fond des choses et ne pas se payer de mots. 

Toutes les fois que Texpéditeur ou le voyageur 
aura remis ses bagages ou ses colis au voiturier lui- 
même ou à Tun de ses agents ayant mandat général 
ou spécial de recevoir les objets à transporter {su- 
pra , n" 7 et 8), il est de toute évidence que le con- 
trat aura pris naissance et que le défaut d'enregis- 
trement ne pourra empêcher ce contrat de produire 
tous ses effets. 

Lorsque le voyageur aura mis sa personne à la 
disposition du voiturier ou de son préposé, en in- 
troduisant en même temps et d'une manière osten* 
sible, dans le véhicule, les objets qui, suivant 
l'usage , accompagnent les voyageurs, il est évident 
encore que le contrat de transport se sera formé et 
devra produire tous ses effets, même à Tégard des 
objets accompagnant ce voyageur et non enregis- 
trés. Dans l'un et dans l'autre cas, le voiturier ré- 
pondra de la perte de ces objets, dont il y a eu 
remise principale ou accessoire ^ à l'effet d'être trans- 
portés. 

Que si," au contraire, un expéditeur introduit 
clandestinement, dans une voiture, des objets qu'il 
.espère ainsi faire transporter gratuitement, le con- 
trat ne prend pas naissance, puisqu'il n'y a pas alors 
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concours des volontés de Texpéditeur et du voitu- 
rier ou de son préposé, puisqu'il n'y a pas alors ce i 

consensus in idem placitum indispensable à la forma- 
tion du contrat. 

Il en est de même si l'expéditeur remet la chose 
à transporter à une personne qui n'est pas le pré- 
posé du voilurier et qui n'a pas qualité pour recevoir 
cette chose ni pour engager ce voilurier. 

Dans l'un et l'autre cas. nous sommes les pre- 
miers à le proclamer, le voiturier ne répondra pas 
de la perte de la chose; mais est-ce en vertu de ce 
motif que l'objet n'aura pas été enregistré par le 
fait de l'expéditeur ou du voyageur? Non, c'est uni" 
quement parce que le contrat de transport ne s'est 
jamais formée et c'est une raison qui, assurément, 
dispense d'en donner d'autres. 

Si c'est là, en définitive, ce qu'ont voulu dire 
MM. Troplong et Duverdy , nous sommes parfaite- 
ment d'accord. Mais pourquoi parler alors de l'en- 
registrement des objets à transporter, et pourquoi 
en faire une condition essentielle de la responsabi- 
lité du voiturier ? 

34. Nous croyons qu'en réalité la question ne 
comporte pas d'autre solution, et que les divers ar- 
rêts iuvoqués à l'appui de la prétendue irresponsa- 
bilité pour défaut d'enregistrement reviennent tous 
à l'une de ces deux hypothèses. 

Que déclarent, en effet, les arrêts de la Cour de 
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cassation des 5 mars 1811 el 29 mars 1814 invo- 
qués par M. Duverdy (n°" 46 et 47) et dont nous 
avons rapporté le texte en note du n** 1 1 de cet ou- 
vrage ? 

Que le voiturier n'est pas responsable de Tobjet 
remis à un employé qui n'est pas chargé du service 
des bagages ou des messageries, ou qui n'est pas 
préposé pour recevoir les marchandises à transporter. 
C'est ce que nous avons expliqué déjà sous les n*** 7 
et 8 de ce traité. 

Quant à un arrêt de la Cour suprême du 9 no- 
vembre 1 829 (Sirey, 29, 1 , 41 1), il ne résout pas la 
question, ainsi qu'on peut facilement s'en convaincre 
par la lecture de cette décision : 

« La Cour, sur le premier moyen de cassation , 
» fondé sur la violation des articles 1782, 1783, 
)) 1784, 1952 du Code civil, et de l'article 103 du 
» Code de commerce; considérant que la responsa- 
» bilité que ces articles imposent aux entrepreneurs 
» de voitures publiques n'a lieu, en cas de perte des 
» efiFets confiés à leurs préposés, que lorsque le dépôt 
» de ces effets est constaté ou prouvé; ce qui îi'exisle 
» pas dans Vespice^ à l'égard du sac de nuit réclamé 
» par les demandeurs; 

» Sur le deuxième moyen, consistant dans la vio- 
» lation de l'article 1785 du Code civil, de l'ar- 
» ticle 3 du décret du 14 fructidor an XII, et de 
>) l'article 3 de celui du 28 août 1808; considérant 
» que l'obligation imposée par ces dispositions, 
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» aux entrepreneurs ou à leurs préposés, d'enre- 
» gistrer les effets dont ils se chargent, ne peut être 
» remplie que tout autant que la déclaration leur en 
» est faite par les voyageurs; que dans Tespècc la 
» demanderesse n'a point mis les entrepreneurs à 
» portée de remplir cette formalité à Tégard de son 
» sac de nuit, bien que le bulletin qui lui a été remis 
» pour récépissé du prix de sa place Taverllt de 
» cette nécessité; 

» Sur le troisième moyen, fondé sur la fausse 
» application de l'article 1 05 du Code de commerce; 
» considérant que pour déclarer les demandeurs 
» non recevables dans leur demande, le jugement 
» attaqué s'est fondé non-seulement sur ce qu'à 
» leur arrivée ils ont reçu les objets transportés 
» avec eux, sans faire de réserve à l'égard du sac 
» de nuit, mais encore sur le défaut de déclaration 
» de ce sac et autres circonstances dont l'apprécia- 
» tion appartient aux juges du fond; d'où il suit 
» qu'il n'a ni violé ni faussement appliqué aucune 
)) des dispositions précitées: rejette. » 

Lorsqu'au contraire les objets ont été remis à un 
agent dont la qualité de préposé n'est pas contestée, 
ou lorsqu'ils accompagnent ostensiblement le voya- 
geur, la responsabilité du voiturier est proclamée 
par la jurisprudence, malgré l'absence de tout en- 
registrement, et malgré la gratuité du transport en 
ce qui concerne ces objets (Sic, M. Van Huffel qui 
invoque en ce sens (n*7) deux arrêts, l'un de Paris, 
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du 6 avril 4826, l'autre de Lyon, du 15 mai 1839; 
Alger, 16 décembre 1846, affaire Gabanon, Sîrey, 
47, 2, 88 ; Cour de cassation, l'^'mai 1855 , Sirey, 
55, 1 , 443 , affaire Harrison Page ; Rouen, 27 février 
1 856, même affaire, Sirey, 57 , 2, 1 1 8 ; Paris, 24 no- 
vembre 1857, Gazette des THbunauai du 25 no- 
vembre.) 

35. En résumé, lorsque Tobjet à transporter est 
remis soit au voiturier, soit à son préposé , le con- 
trat de transport de choses prend naissance et le 
voiturier répond de là perte, même en Tabsence de 
tout enregistrement. 

Lorsque le voyageur apporte avec lui, dans le 
véhicule, des objets qui raccompagnent, le contrat 
de transport des choses se forme à T égard de ces 
objets accessoirement au contrat principal de trans- 
port de la personne; et dans ce cas encore, le voitu- 
rier répond de la perte des objets, malgré le défaut 
d'enregistrement (1). 

Lorsqu'au contraire les objets à transporter sont 
remis à un individu n'ayant aucune qualité pour les 
recevoir, ou sont introduits clandestinement dans le 
véhicule, à l'insu du voiturier, le contrat de trans- 
port ne prend pas naissance, et conséquemment le 

(1) Voir en ce sens, spécialement en ce qui concerne la responsa- 
bilité des entrepreneurs et cochers des voitures de place , les arrêts 
précités des l^mai 1855 (C. cass., Sir., 55, 1, 433) et 27 février 1856 
(Rouen, Sir., 57, 2, 118). 
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voiturier ne saurait répondre de la perle de ces 
objets. 

La question d'enregistrement est donc secondaire 
et indifférente; et la thèse de M. Duverdy, consis- 
tant à soutenir en principe que « si, au départ, le 
» voyageur ou Texpéditeur ne font pas enregistrer 
» leurs bagages ou leurs marchandises, le voiturier 
» ne saurait être garant de la perte (n"" 44) », doit 
être tenue pour inexacte. 

36. Il en doit être de même de la nouvelle thèse 
soutenue par cet auteur comme conséquence de ce 
premier principe (n° 55), et consistant à prétendre 
que les voituriers ne répondent pas des objets dont 
les voyageurs ne se dessaisissent pas. 

Cette solution ne nous semble ni équitable ni ra- 
tionnelle. En se chargeant du voyageur, le voiturier 
se charge par cela même des effets que ce voyageur 
porte avec lui ou sur lui, et les deux transports sont 
inséparables. D'un autre côté, le prix des places 
pour les voyageurs est calculé en vue de cette si- 
tuation et une portion du prix payé pour la personne 
représente, en définitive, le prix du transport des 
sacs de nuit, porte-manteaux, valises ou menus 
objets dont ne se sépare pas le voyageur, et qui for- 
ment le cortège obligé de celui-ci ainsi que l'acces- 
soire nécessaire de tout voyage. Le transport de ces 
objets rentre donc dans les prévisions de tout entre- 
preneur, et le voiturier doit dès lors en répondre. 



I 
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37. Concluons de tout ce qui précède, qu'en cas 
de perte, aucune exception ne saurait être admise à 
la responsabilité absolue des voituriers, sauf les 
deux exteplions tirées de la force majeure et du vice l 
propre de la chose ; 

Qu'en dehors de ces deux exceptions, les tribu- 
naux ne sauraient affranchir le voiturier de la res- 
ponsabilité de la perte, sans que leur décision en- 
courût la censure de la Cour suprême; 

Que celte responsabilité comprend l'obligation de 
payer au propriétaire de la marchandise toute la 
valeur de l'objet perdu, valeur fixée soit d'après la 
déclaration faite par l'expéditeur ou le voyageur, et 
acceptée par le voiturier à l'époque du chargement, 
soit, à défaut de celte déclaration, par l'évaluation 
dont il sera justifié devant les tribunaux par toule 
espèce de preuves ou de documents, et même au 
besoin par le serment de l'expéditeur bu du voya- 
geur. 

38. La responsabilité du voilurier, en cas de 
perte de l'objet transporté , sera-t-elle limitée à la 
valeur de la chose perdue ? 

La somme à payer par le voiturier ne devra-t-elle 
représenter que la valeur matérielle et vénale de cet 
objet ? 

Non, à notre avis; il faudra tenir compte, sui- 
vant les cas, de la valeur relative et même de la 
valeur d'affeclion. La perte d'un objet d'art, de ti- 
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1res, de manuscrits, ne serait pas réparée par le 
payement d'une somme représentative de la valeur 
matérielle du meuble, de la toile ou du parchemin. 
Une indemnité ainsi calculée serait dérisoire. Tou- 
tefois, c'est là une question d'appréciation que les 
juges du fait arbitreront souverainement dans leur 
sagesse* 

Mais, en dehors de cette valeur, le voiturier 
pourra encore être condamné à des dommages-in- 
térêts au profit du propriétaire de l'objet perdu. 
L'inexécution du contrat de transport aura pu 
priver d'un bénéfice le propriétaire de la mar- 
chandise, exposer celui-ci à un procès^ le mettre 
dans l'impossibilité de remplir ses engagements, etc. 
Or, l'article 1149 du Code Napoléon porte que 
les dommages-inlérêls dus aux créanciers sont en 
général de la perte qu'il a faite ^t du gain dont il a été 
privé, sauf les modifications et exceptions écrites dans 
les articles 1 1 50 et 1 1 51 . Il faudra donc tenir compte 
de toutes ces circonstances, rechercher s'il y a eji 
dol ou faute plus ou moins lourde de la part du 
voiturier, en se souvenant de cette maxime que 

« 

la faute lourde équivaut au dol. Culpa lata dolo 
œquiparatur. 

C'est par application de ces principes qu'il a été 
jugé par la cour d' Aix, le 1 6 décembre 1 854 (affaire 
Costenzo), que la responsabilité des voituriers, en 
cas de perte, par leur faute, d'objets qui leur ont 
été confiés, n'est pas limitée à la restitution de la 

6 
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valeur des objets perdus ; et qu'elle s'élend à la ré- 
paration du dommage qui a été uBe suite directe de 
cette perte , surtout si ce dommage a dû être prévu 
par suite de la coQBaissance donnée aux entrepre- 
neurs de transport de la nature des objets perdus. 
(Sirey, 55, 2, 64.) 

A cet égard, encore, l'appréciation des juges du 
fait sera souveraine. 

Leur déeifiiott donnerait sealemeni ouverture à 
cassation, si ees magistrats avaient décKaré le voiturier 
non responsable de la perte ^ en dehors du cas de 
force majeme ou de viee propre de la choscy daubent 
établi par ce voiturier; ou bien ezieore si tesji^es 
du fait avaient déclaré, en principe, que cette res- 
ponsabilité ne comprendrait pas la valeur entière 
de l'objet perdu. 

Cette disttneiion a, du reste, été fort bien éta- 
blie, dans un arrêt de la cour împ^iale de BoueD^ 
rapporté cî-dessus (n* 1 8), et nous ne saurions mieux 
faire que de renvoyer au texte de cette décision en 
date du 8 décembre 1856 (affaire Duliousl, Sirey, 
57,2,307). 

39. Nous en avons fini avec l'hypothèse de la 
perte totale de l'objet transporté. Passons à ce qui 
concerne 1' avarie. 

On comprend sous cette dénomination timte dété- 
rioration survenue à V objet transp&rié^ depms f épo- 
que à laqaeUe il est remis au voiturier par Teœpédi- 
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leur, jusqu'au moment où celui-^ le rend aux mains 
du destinataire (1 )• 

Nous avons déjà employé plusieurs fois, au cours 
de cet ouvrage, les mots de destinataire et d'expé- 
diteur, sans en fixer le sens juridique. C'est que ce 
sens va de soi. 

Le destinataire est la personne à qui la marchan- 
dise est adressée. Veœpéditeur est la personne qui 
fait l'envoi. On peut être à la fois, du reste^eo^p^i- 
teur et destinataire. 

Le* voiturier est lesponsable de Vavarie tant 
qu'il reste chargé de la chose, soit que celte avarie 
ait eu lieu au cours même du transport, soit qu'elle 
ait eu lieu avant ou après. Tout le monde est d'ac- 
cord sur ces principes. 

Cette responsabilité cesse d'ailleurs si Tavarie est 
le résultat d'un cas fortuit ou de la force majeure, ou 
si elle provient du vice propre de la chose (art. i 784 
C. Nap. et 103 C. com.). Nous nous sommes ex- 
pliqué sur ce point dans notre chapitre II, et nous 
ne pouvons qu'y renvoyer (suprà, n"*" 16 et suiv., 
22 et suiv.). 

40. Le livre II du Code de commerce contient 
un titre portant pour rubrique : Des avaries; 
mais il s'agit exclusivement dans tout le livre II de 
commerce maritime et de transport par mer. Or les 
règles du droit maritime forment un code (ont spé- 



(1) Voir le commentaire de M. Bédarrides, n*» 353. 

6. 
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cial dans un code déjà exceptionnel, et elles ne sau- 
raient être invoquées 9 mènoie à titre d'analogie, en 
dehors de la matière pour laquelle elles ont été 
écrites (1). 

C'est donc uniquement dans les articles 98 et 1 03 
du Code de commerce, 1784 du Code Napoléon et 
dans les monuments de la jurisprudence relatifs à 
la portée de ces articles, qu'il faut chercher les rè- 
gles applicables à la responsabilité du voiturier en 
cas (ï avarie. 

41 • La première question qui se présente est celle 
de savoir si le voiturier peut éluder ou restreindre 
cetle responsabilité, en vertu d'une stipulation faite 
au moment où se forme le contrat de transport. 

L'article 98 du Code de commerce autorise une 
semblable dérogation en faveur du commissionnaire 
de transport y ainsi que nous l'avons déjà fait re- 
marquer en traitant de la responsabilité au cas de 
perte (suprà, n* 19). Nous reviendrons sur ce point 
dans un chapitre spécialement consacré aux auxi- 
liaires du transport. 

En ce moment nous ne nous occupons que du 
voiturier^ et nous n'hésitons pas à dire ici, comme 
nous l'avons dit à l'égard de la perte, que la sti- 
pulation par laquelle le voiturier s'affranchirait 
de toute responsabilité de l'avarie devrait être ré- 

(1) M. Van Huffel, n» 41. 
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pulée non écrite, comme immorale el contraire à 
l'essence du contrat de transport (1). 

Cette solution ne nous parait pas en désaccord 
avec un arrêt récent de la Cour de cassation (24 avril 
1865, affaire Chemin de fer de Lyon, Sirey, 65, 1 , 
21 5), où se lisent entre autres les motifs suivants : 
« Attendu que le tribunal de commerce de Cette 
»-n'a point contesté l'applicabilité à la cause de la 
)) disposition du tarif spécial n"" 45 , aux termes du* 
» quel la Compagnie ne répond pas des avaries de 
» route; mais que ledit tribunal a justement décidé 
» par interprétation et application du contrat de 
» transport intervenu entre les parties, sur l'auto- 
» rite du tarif sus-énoncé, ce qu'il fallait entendre 
)) par ces mots avaries de route , non définis par le 
» tarif ni par les conventions; 

» Attendu que, se livrant à cette appréciation, le 
» Iribunal a décidé que la Compagnie ne pourrait 
)) s'exonérer que des avaries provenant du vice 
» propre de la chose, mais non de celles provenant 
» des fautes de ses agents ; que pour les avaries 
)) autres que celles provenant du vice de la chose, 
)) elle devait être responsable, à moins qu'elle ne 
» prouvât un cas de force majeure ; 

» Attendu que ces diverses décisions sont légales. 



(1) MM. Duverdy, n?» 72 et 73; Troplong, no 942 ; jagement du tri- 
bunal de commerce de Bernay du 24 juin 1864; M. Pinel , Jurispru- 
dence des chemins de fer, année 1865, p. 28, affaire Chemin de fer 
de POuest. 
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» queTarticIe 1 784 du Code Napoléon etrarticlei 06 
» du Code de commerce posent en principe de droit 
» commun laresponsabiliiéduvoilurier^à moins qu'il 
» neprouvequ'ilyaeu force majeure ou vice propre de 
» la chose ; que, dans ce cas, c'est au voiturier devenu 
» demandeur en exception qu'il incombe de prouver 
» la force majeure ou le vice propre de la chose ; 
» qu'il ne peut être exonéré de cette obligation par 
» cela seul qu'il ne serait pas passible des avaries 
» de route, convention que le tribunal réduit aux 
» avaries du vice propre de la chose, interprétation 
» qui laisse toutes les autres avaries sous l'empire 
» du droit commun et de la présomption de faute 
» du voiturier; d'où il suit que le jugement n'a violé 
«aucune loi... Rejette... » 

Ainsi cet arrêt justifie le jugement de Cette en 
disant que, par son interprétation, il s'était conformé 
au droit commun. Ne sommes-nous pas en droit 
d'en conclure que ce jugement aurait été cassé, s'il 
avait décidé que la Compagnie du chemin de fer 
avait pu s'exonérer de la responsabiKté des avaries 
autres que celles causées par le vice de la chose ? 

De même encore le voiturier ae pourrait pas va- 
lablement stipuler, d'une manière générale, qu'il ne 
répondra des avaries que jusqu'à concurrence de 
telle somme, quelle que soit la nature ou l'impor- 
tance de ces avaries (suprà, n- 27). 

42. Mais le voiturier pourrait valablement stipuler 



•w^s 
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qu'il ine répondra pas de telle avarie dé4eriDiiiée à 
raison de telle circoaslaiice particulière, rendant pré- 
sucnable la détérioration de l'objet qui lui estocmfié. 

Ainsi, par exemple, on remet au voiturier, pour 
en eSactuer le trans^port , des fourrages humides 
qui^ à raison de cette circonstance, se gâteront 
probablement avant d'être rendus à destination; 
ou bien des farines qui, sans être hors d'usage, sont 
d^a échauffées et risquent ée dievenir, par une pro- 
chaine fermentation, impropres à la boulangerie; ou 
bien des vins conienus dans des barriques qui fuient 
e;t ne sont pas parfaitement remplies , en sorte que 
le vin court risque de couler en grande quantité ou 
die s'aigrir pendant la route; ou bien des objets fra- 
giJ>es mal emballés et exposés ainsi à être brisés; ou 
bien enfin des grains renfermés dans des sacs dont 
la toile est usée ou mauvaise ou déchirée, et se 
trouvant ainsi exposés à s'échapper des sacs en 
quantité considérable. Dans tous ces cas, le voitu- 
rier pourra valablement stipuler qu'il ne répondra 
pas de l'avarie spéciale que rend imminenite le mau- 
vais état de l'objet à transporter ou le défaut d'em- 
ballage convenable, en tant que cette avaria, dûment 
spécifiée, aurait pour cause directe le vice ou le dé- 
faut signalé. 

Dans une telle situation, en effet, le voiturier ne 
stipule pas l'immunité de sa faute ou de son impru- 
dence ; mais à raison d'un £ait exceptionnel qu'il 
signale à l'expéditeur, et dont cet expéditeur est, 
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en définitive, responsable, s'il persiste à faire trans- 
porter l'objet (}ans de mauvaises conditions, le 
voiturier fait des réserves quant aux conséquences 
de ce fait. 

Il ne s'agit plus, il est vrai, du vice propre de là 
chose^ lequel tient à l'essence et à la nature même de 
toute une classe d'objets considérés in génère, et en 
face duquel le voiturier se trouve déchargé de plein 
droit, et en l'absence de toutes stipulations ou ré- 
serves ; mais il s'agit de quelque chose d'analogue, 
d'un vice exceptionnel, d'un défaut accidentel, af- 
fectant tel objet considéré in specie, ou les accessoi- 
res de cet objet, et il est nécessaire qu'en pareil cas 
le voiturier puisse faire des réserves *et se prémunir 
contre V avarie spéciale qui aura pour cause directe 
la présence de ce vice ou de ce défaut. Sans cela , il 
faudrait que le voiturier refusât de se charger du 
transport. (Ce que peuvent faire, il est vrai, les en- 
trepreneurs ordinaires, mais non pas les compagnies 
de chemins de fer. Arrêt de la Cour de cassation du 
26 janvier 1 859, infrà, n* 43.) 

A défaut de réserves, le voiturier est censé avoir 
reçu en bon état la chose à transporter. Il est donc 
de toute justice qu'il puisse constater le véritable 
état de cette chose au moment du chargement, afin 
de ne point répondre de détériorations ou qui exis- 
tent dès à présent, ou qui se manifesteront au cours 
du transport, par suite de la défectuosité actuelle 
de la marchandise ou de l'emballage. 



DES TRANSPORTS. ' 89 

43. La doctrine et la jurisprudence paraissent 
consacrer cette distinction. Toutefois, M. Duverdy 
(n** 72) n'admet la validité de la clause de non-ga- 
rantie qu'au cas d'emballage défectueux. En ce qui 
concerne la jurisprudence , on peut consulter no- 
tamment les arrêts suivants : Cour de cassation, 
21 janvier 1807, Sirey, 7, 1, 138; Paris, 14 août 
1847, Sirey, 47, 2, 509; Cour de cassation, 26 jan- 
vier 1859, Sirey, 59, 1,318. 

Ce dernier arrêt rendu par la chambre civile de 
la Cour de cassation est ainsi conçu : 

« Attendu que rien ne constate que les marchan- 
» dises confiées à la Compagnie du chemin de fer 
)) de l'Ouest pour être transportées à Laval lui aient 
» été remises soit en vrac (1), soit dans de mau- 
» vaises conditions d'emballage, et que ce soit à 
>) raison de l'une ou de l'autre de ces circonstances 
M qu'a été stipulée la non-responsabilité de cette 
» Compagnie en cas d'avaries; que le jugement at- 
» laqué reconnaît, au contraire, que le mauvais 
» emballage desdites marchandises n'élait pas éla- 
» bli ; que la question à juger se réduisait donc au 
M point de savoir si , quand l'emballage des mar- 
)} cbandises n'était pas défectueux, la Compagnie du 
i) chemin de fer avait pu stipuler qu'elle ne serait 
M pas tenue des avaries ; attendu que les chemins de 

(1) On appelle marchandises en vrac celles qui sont chargées sur 
les voitures de transport sans emballage (M. Cotelle, Législation 
française des chemins de fer, p. 169). 
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» fer ont été établis par l'autorité publique dans un 
» intérêt général; qu'à la différence des entrepreneurs 
» ordinaires de voitures et roulages qui sont libres de 
» refuser des expéditions qui leur sont proposées et d'en 
>i régler les conditions de gré à gré, les Compagnies 
» de chemin de fer sont tentas d'accepter tous les colis 
T» et d'en effectuer le transport aux conditions fixées 
» par les règlements de l'autorité publique, qui font 
» loi entre elles et les expéditeurs; qu'il n'est per- 
» mis de déroger à ces conditions que dans les cas 
» prévus aux tarifs ; qu'en permettant à la Compa- 
» gnie de l'Ouest d'exiger des expéditeurs une 
» décharge de garantie quand l'emballage est défec- 
» tueux , les tarifs de cette Compagnie le lui inter- 
» disent nécessairement en cas de bon emballage ; 
» que cette décharge , si elle pouvait être exigée 
» hors des cas spécialement prévus, ouvrirait la 
» porte à de graves abus , encouragerait la négli- 
» gence des employés des chemins de fer, rendrait 
>) inutile la protection dont la loi a voulu entourer 
n les expéditeurs et procurerait aux Compagnies un 
» avantage illicite, puisquedes prix de transport des 
» colis sont fixés paries tarifs, eu égard à Tobliga- 
»tion où elles sont de répondre des avaries; que 
» l'article 98 du Code de commerce, relatif aux com- 
» missionnaires de transport, est ici sans appïica- 
)) tion ; que les obligations des voituriers ou des en- 
» trepreneurs de voitures et roulages sont réglées, en 
» cas d'avaries, par les artides 1784 du Code Na- 
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» poléon et 103 du Code de commerce; que ces ar- 
n ticles ne les autorisent pas à stipuler qu'ils ne seront 
» pas responsables de leurs fautes ou de celles de leurs 
» préposés; qu'une telle stipulation est, à plus forte 
» raison^ interdite aux Compagnies de chemins de 
» fer, qui ont le monopole des transports de mar- 
» chandises par les voies dont l'exploitation leur est 
» concédée; que par suite, en décidant que Sava- 
yy glio Yaldo et compagnie avaient pu réclamer une 
» indemnité pour avarie, nonobstant le bulletin de 
» garantie qui avait été exigé d'eux, en contraven- 
» tion aux lois et règlements sur la matière , et en 
» condamnant la Compagnie du chemin de fer de 
» l'Ouest à des dommages -intérêts et aux dépens , 
» le jugement attaqué n'a violé ni l'article 4 1 34 du 
)) Code Napoléon , ni l'article 98 du Code de com- 
wmerce, ni l'article 4130 du Code de procédure 
» civile... Rejelle... 

44. M. Duverdy, après avoir invoqué et analysé 
ce même arrêt de la chambre civile de la Cour de 
cassation du 26 janvier 1859, ajoute (n* 74) : 

« M^is lorsque la décharge de garantie a été 
» exigée et donnée sur le vu d'un emballage parais- 
» saut défectueux, les tribunaux ne peuvent pas, en 
» cas d'avaries , faire peser la responsabilité sur le 
» voiturier. C'est ce qui a été préjugé^ » dit-il, « par 
» un arrêt d*admission de la chambre des requêtes de 
» la Cour de cassation ^ en date du 2 février 4858. » 
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Comment M. Duverdy n'a-i-il pas vu que le 
pourvoi , admis par la chambre des requêtes de la 
Cour de cassation, le 2 février 1858, est précisé- 
ment celui-là même qui a été rejeté par V arrêt de la 
chambre civile du %^ janvier 1859, que vient préci- 
sément de citer à F instant cet auteur et dont nous 
avons rapporté le texte in eootenso? 

A coup sûr, si cette question a été soumise , dans 
cette affaire, à la Cour de cassation, c'est précisé- 
ment le contraire de ce qu'enseigne M. Duverdy 
qui a été consacré par la Cour suprême ! 

Mais la vérité est que la question ne se présentait 
pas dans ces termes; et il faut reconnaître que les 
tribunaux ont le droit de ne pas tenir compte de la 
stipulation de non-garantie, toutes les fois que la 
défecluosité de l'emballage n'aura été pour le voi- 
turier qu'un prétexte à l'effet d'éluder la responsa- 
bilité imposée par la loi. 

45. De ce que le voiturier pourra faire des ré- 
serves à raison de l'état de remballage ou de la 
marchandise , il faut conclure, avec M. Van Huffel 
(n** 1 4), que ce voiturier aura le droit de procéder à 
la constatation de cet état et de vérifier les mar- 
chandises qui lui sont confiées. 

Mais en l'absence de vérification, le voiturier sera 
censé avoir reçu les marchandises en bon état et 
répondra de tous les objets confiés en qualité et 
quantité. (Sic y Cour de cassation, 20 mai 1818, 
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affaire Boubée, Sirey, 18, 1, 367; Melz, 20 aoiU 
1827 , Sirey, 27, 2, 179, affaire Genoudet.) 

Tel est ie principe , et nous ne saurions admettre 
les restrictions ou les distinctions dont M. Van Huffel 
le fait suivre, p. 72 et suiv. 

46. En cas d'at^ane^^ quelle sera Findemnité duo 
par le voiturier? Elle devra, avant tout, être égale 
à la dépréciation subie par la marchandise, déduc- 
tion faite toutefois de la valeur des quantités tolé- 
rées par les usages commerciaux, à titre de déchet 
ou de coulage. (Voir M. Van Huffel , p. 86 et sui- 
vantes.) 

Indépendamment de celte indemnité, le voiturier 
pourra devoir encore, suivant les cas, des dom* 
mages-intérèts, ainsi que nous l'avons expliqué 
(suprà , n" 38). 

47. Faut-il aller plus loin et décider qu'en cas 
d'avarie, le voiturier pourra être contraint de garder 
pour son compte l'objet détérioré et d'en payer la va- 
leur intégrale au propriétaire ? 

Voici comment s'exprime à cet égard M. Par- 
dessus (t. II , n* 541 ) : 

« Ce que nous avons dit des pertes ou domma- 
))ges s'applique aux détériorations; les voituriers 
» répondent des avaries qu'on ne pourrait attribuer 
» ni à un cas fortuit ni au vice propre de la chose ; 
» ils ont, sous tous ces rapports, les obligations des 
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» dépositaires , telles que nous les avons expliquées 
» au titre précédent, et ne peuvent se borner à offrir 
» une indemnité proportionnée à la diminution du 
)) prix que Vavarie a causée; mais ils sont tenus de 
)) garder la marchandise pour leur compte et de la 
» payer à dire d' experts . Ces règles de responsabilité 
» sont indépendantes des dommages-ioténèts, ou 
» même des peines auxquelles ils seraient soumis 
» s'ils abusaient du dépôt qui leur a été fait et se 
)} rendaient coupables des délits spécialement pré- 
» vus, à leur égard, par les lois pénales. » 

Cette solution nous parait trop rigoureuse et trop 
absolue. Dans certains cas, Tavarie sera peu grave 
et n'aura pas pour effet de rendre l'objet transporté 
impropre à l'usage auquel il était destiné. La nature 
et l'importance de la réparation ne doivent pas 
d'ailleurs dépendre arbitrairement de la volonté du 
propriétaire de la marchandise. Il faut donc ad- 
mettre en principe le /am^/)our compte^ mais recon- 
naître en même temps que les tribunaux ne sont 
pas forcés de le prononcer. Les juges du fait déter- 
mineront souverainement, par appréciation des cir- 
constances de la cause , en quoi doivent consister 
et les dommages-intérêts et la réparation du préju- 
dice, et leur solution sur ce point, soit qu'ils con- 
damnent, ou non, le voiturier, à garder la mar- 
chandise avariée, sera à l'abri de la censure de la 
Cour suprême. 

C'est en ce sens que se prononcent MM. Duverdy 
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(n*^* 75 et 76), Alauzel (t. V% n* 469), Delamarre et 
Lepoilvin(t. Il, n*225)(4). 

C'est aussi en ce sens que doit être entendue la 
jurisprudence sur cette question, malgré quelques 
divergences entre les arrêts. (Voir notamment Metz, 
18 janvier 1815, Sirey, 19, 2, 78; Rennes, 21 dé- 
cembre 1 824, M.DalIoz, Nouveau Répertoire, v® Com- 
missionnaire, n" 362, note 1 ; Colmar, 8 avril 4 867, 
Dalloz, 57, 2, 403; Metz, 28 janvier 1837, Balioz, 
67,2, 150, etc.) 

La même jurisprudence est établie en ce qui con- 
cerne la responsabilité des fabricants d'étoffes. 
(Paris, 2 août 1860, affaire Paraf-Javal , et Cour de 
cassation, 28 avril 1 862, jouraal le Droit, du 30 avril 
1862, affaire Yalansot.) 

48. Passons à l'examen de la responsabilité du 
voiturier en cas de ketard. 

Il y a retard toutes les fois que la marchandise 
transportée n'arrive à destination qu'après Veœpi- 
ration du délai dans lequel devait être effectué le 
transport. 

Ce délai résulte de la convention expresse ou ta- 
cite des parties. 

Il y a convention expresse lorsqu'une stipulation 
spéciale intervient à cet égard, soit verbalement, 
soit par écrit. 



(1) Contra M. Clamageran , p. 182. 
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Il y a convention tacite dans deux cas : 1* lorsque 
l'expéditeur remet à transporter des marchandises 
destinées à être vendues en foire ou au marché dans 
le lieu de l'arrivée. Le voiturier, en se chargeant du 
transport, contracte tacitement l'obligation défaire 
arriver les marchandises en temps utile , pour è(re 
exposées en vente au prochain marché ou à la pre- 
mière foire de la localité; 2* lorsque des règlements 
ou des clauses générales , arrêtés et publiés à l'a* 
vance, fixent le délai dans lequel les marchandises 
devront être rendues à destination, eu égard à la 
nature des objets transportés et à la distance par- 
courue. Les mêmes principes régissent d'ailleurs les 
transports de voyageurs. Dans le cas de délais fixés 

* 

à l'avance par les entrepreneurs de transports, les 
expéditeurs et les voyageurs acceptent tacitement 
les conditions des voituriers, lorsqu'ils n'y dérogent 
point par une stipulation particulière. 

49. En ce qui concerne les chemins de fer, le 
délai varie suivant que les marchandises doivent 
voyager à grande ou à petite vitesse (arrêté ministé- 
riel du 15 avril 1859), ou suivant que les voya- 
geurs prennent des trains express, directs, omnibus 
ou mixtes. 

Les délais pour les transports des marchandises à 
grande vitesse sont réglés par les articles 2 à 6 de 
l'arrêté de 1859 précité. 

Les animaux, denrées, marchandises et objets 
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quelconques, seront, pour la grande vitesse, expé- 
diés par le premier train de voyageurs, comprenant 
des voitures de toutes classes (c'est ce qu*on nomme 
train omnibus) et correspondant avec leur desti- 
nation. 

Toutefois, si les objets n'ont pas été présentés à 
l'enregistrement trois heures avant l'heure régle- 
mentaire du départ de ce train, ils ne seront expé- 
diés que par le train suivant (art. 2 de l'arrélé). 

L'article 3 porte : 

(( Pour les animaux, denrées, marchandises et 
» objets quelconques , passant d'une ligne sur une 
» autre sans solution de continuité, le délai de 
)) transmission sera de trois heures à compter de 
» l'arrivée du train qui les aura apportés au point 
» de jonction, et l'expédition, à partir de ce point, 
» aura lieu par le premier train de voyageurs com- 
» prenant des voitures de toutes classes, dont le 
» départ suivra l'expiration de ce délai. 

» Le délai de transmission entre les lignes qui, 
» aboutissant dans une même localité, n'ont pas en- 
» core de gare commune, sera porté à huit heures, 
))Don compris le temps pendant lequel les gares 
» sont fermées, conformément aux deuxième et troi- 
» sième paragraphes.de l'article 5 ci-dessous (1), et 

(1) Ces deux paragraphes fixent Pouyerture des gares pour la récep- 
tion et la livraison des marchandises à grande vitesse , savoir : 

De six heures du matin , au plus tard , à huit heures du soir, au 
plus tôt, pour la période de Tannée comprise entre le 1«' avril et le 

7 
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u il sera de là même durée entre les diverses gares 
» de Paris y jusqu'à ee que le service de la gramle 
» vilesfie ail été organisé sur te efaemin de fer de 
» ceinture; le surplus des coiiditions énoncées an 
» paragraphe premier du présent article restent ap- 
» plicaUes dans ces deux derniers cas. » 

A ces délais , pour la gra«de comme poitr br pe- 
tite vitesse-^ on^ ajoutera les délais nécessairesr pour 
TaccoBif^isseiiient des. formalités da douane (ar- 
ticle 13), 

Les artietes 6 à 4â ée Tarrété da l&avril 4859 
règlent les délaia du transpoi t par pelite^. vkesse. 

I/expédition des objets doit: èlre faite dans le 
jour lyuî suivra la remise (artkle 6).. 

L'àrtkle? potte : 

K La diHée du trajet pour les transports à petite 
» vitesse sefa ealeuléé à raison de vingtN|Hdtre 
» heures par fraction indivi^ble de i S5 kilomètres. 
» Ne seront pas comptés ks excédants de distance 
» jusques et y concis 2â kilomètres. Ainsi 450 ki- 
» loBiètres compteront comme 125; 273» ciikmme 
» 35^^ ele. » 



30 sq)teinbre; dte sept heures dti matin à huit heures du sofar, depuis 
le l^'' oct<d)re jiisi{u'aa 31 mars ioelusiKcmieBt. 

Pour la réception et la livraison des marchandises à petite vitesse , 
les gares sont ouvertes de 0ix heures du matin à six heures du soir, 
depuis lé f avril jusqu^au ao septembre , et paidsrat le sur^us de 
ranntîe , de sept heures dv naitiir à tsaq heures du soir. — Les éâh 
manehcB et Utes le» gaves de p«tiil6 vilmse sont fermées, à midi (art. 
n àeVvnm). 



amÊÈÊÊmÊm^ÊÊmm^mÊÊmm.a^m^-~ -^ 
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Uai*ticle 8 s'occupe de la transmission des mur- 
chand^s d'une ligne à l'autre. En voici le texte : 

(c Pour les animaux , denrées , marchandisee et 
» objets quelconques , passant d'une ligne sur une 
» autre, sans solution de continuité , le délai d'expé* 
» (lition, fixé à l'article 6, ne sera compté qu'à la 
» gare originaire et une seule fois ; mais il est ae- 
» cordé aux compagnies un jour de délai pour la 
» transmission d'une ligne à l'autre, la durée du 
» trajet, pour chaque compagnie, restant fixée 
» comme il est dit à l'article 7. 

» Toutefois à Paris , pour la transmission d'une 
» gare à l'autre par le chemin de fer de ceinture , le 
» délai sera de deux jours; mais il comprendra la 
)) durée du trajet sur ledit chemin. 

» Le délai de transmission entre les lignes qui^ 
» aboutissant dans une même localité, n'ont pas eu- 
)) core de gare commune, sera porté à trois jours, 
» le surplus des conditions énoncées au paragraphe 
» premier du présent article restant applicable dans 
» ce dernier cas (1). » 

(1) n €fti \wi de rapprocher des dispoûtioM de l'arrêté du 15 vnil 
1859 , les deux premiers pai^agraphes de l'article ^9 de l'ordonnanoa 
du i^ ftOTembre 1846, portant : 

n La compagoie sera tenue d'effectuer avec sois , exactitude et ce* 
» lérité, et saos tour de faveur, ks transports des marchandises, bes- 
» tiaux et obiets de toute nature qui lui seront confiée. 

» Au fur et à mesure que des colis , des bestiaux ou des objets quel- 
» conques arriveront au chemin de fer, enregistrement eu sera fait 
» immédiatemcDt , avec meatioD du prix total éU pour le transport ; 
« le transport s'effectuera dans l'ordre des inscriptions, à mains de 

7., 
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Toutefois la Cour de cassation a jugé que si deux 
compagnies de chemins de fer ont adopté un tarif 
commun pour les transports à petite vitesse, qui se 
font à la fois sur les deux chemins, le délai pour le 
transport doit se compter comme si celui-ci s'effec- 
tuait d'un bout à l'autre sur une même ligne, sans 
qu'on doive tenir 'compte d'un délai pour la trans- 
mission des marchandises d'une ligne à l'autre (8 dé- 
cembre 1 850, affaire Chemin de fer d'Orléans, Sirey, 
59,1, 312). 

50. Aux délais ci-dessus rappelés pour le voyage 
proprement dit des marchandises à grande et à 
petite vitesse , vient s'en joindre un autre pour la 



» délais demandés ou consentis par Vexpéditeur et qui seront men- 
M tiennes dans l^enregistrement. » 

On doit en rapprocher en outre l^article 50 des cahiers des chai|;es 
des compagnies de chemins de fer, dont Toici le texte : 

u Les animaux , denrées , marchandises et objets quelconques seront 
» expédiés et livrés de gare en gare , dans les délais résultant des con- 
» ditions ci-après exprimées : 

» 1** Les animaux , denrées, marchandises et objets quelconques à 
» grande vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs 
» comprenant des Toitures de toutes classes, et correspondant avec 
» leur destination , pourvu qu'ils aient été présentés à l'enregistrement 
» trois heures avant le départ de ce train. 

V Us seront mis à la disposition des destinataires à la gare , dans le 
» délai de deux heuixs, après l'arrivée du même train. 

» 2<* Les animaux , denrées , marchandises et objets quelconques à 
v^ petite vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la re- 
u mise ; toutefois l'administration supérieure pourra étendre ce délai 
w à deux jours. 

» Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'administration, sur 
» la proposition de la compagnie , sans que ce maximum puisse ex- 



DES TRANSPORTS. \0\ 

remise, en gare, des marchandises au destinataire. 

Pour la grande vitesse, les marchandises doivent 
être mises, en gare, à la disposition du destinataire 
deux heures après Tarrivée du train, si ce train ar- 
rive de jour (article 4 de l'arrêté). 

Si la marchandise arrive de nuit, elle ne sera 
mise à la disposition du destinataire que deux heu- 
res après l'ouverture de la gare (article 5). 

Il devrait en être de même, à notre avis, si la 
marchandise, sans arriver de nuit, arrivait à desti- 
nation moins de deux heures avant la fermeture de 
la gare. La remise, en pareil cas, pourrait n'être 
faite que le lendemain. C'est ce qui parait résulter 
de la combinaison des articles 4 et 5 précités. 

» céder Tingt-quatre heures par fraction indivisible de 1 25 kilomètres. 

» Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour 
» qui suivra celui de leur arrivée effective en gare. 

» Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul 
M obligatoire pour la compagnie. 

» Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le ministre, 
» pmtr tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux 
» déterminés ci-dessus pour la petite vitesse. 

» Pour le transport des marchandises^ il pourra être établi , sur la 
» proposition de la compagnie , un délai moyen entre ceux de la 
» grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera 
» un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite Titesse. 

» L'administration supérieure déterminera » par des règlements spé- 
» ciaux , les heures d'ouverture et de fermeture des gares et stations , 
M tant en hiver qu'en été, ainsi que les dispositions relatives aux den- 
» rées apportées par les trains de nuit et destinées à Papprovisionne- 
» ment des marchés des Tilles. 

» Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre . 
» sans solution de continuité , les délais de livraison et d'expédition , 
» au point de jonction , seront fixés par l'administration sur la propo- 
» sition de la compagnie. » 
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On doit faire exception toutefois pour les objets de 
consommation destinés « à rapprovisicMmement des 
» marchés de Paris et des autres villes qui seraient 
» ultérieurement désignées par l'administration su- 
)>.périeure9 les compagnies entendues ». Aux ter- 
mes de l'article 5 de l'arrêté de 1 859, ces marchan- 
dises seront mises à la disposition des destinataires, 
de nuit comme de jour, deux heures après l'arrivée 
du train. 

Quant aux marchandises transportées à petite vi- 
tesse, elles doivent être mises à la disposition du 
destinataire dans le jour qui suivra leur arrivée 
effective en gare (article 9). 

51 . L'article 1 de l'arrêté du 1 5 avril 1 859 
porte : 

a Le délai total résultaut des articles 6, 7, 8 et 9 
)) sera seul obligatoire pour les compagnies. » 

Est-c« à dire qu'aucune convention particulière 
pour l'abréviation des délais ne puisse être con- 
sentie valablement par les compagnies de chemins 
de fer ? 

Est-ce à dire encore que les compagnies de che- 
mins de fer pourront conserver jusqu'à l'expiration 
du délai total , sans les mettre à la disposition du 
destinataire , des marchandises arrivées à destina- 
tion depuis plusieurs jours ? 

Non , évidemment ; tel n'est pas le sens de cet 
article. 
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ISm œ qui concerne la mise des marchandises, une 
fois arriTées, à la idispositicni des destinataires, le 
délai spédal fixé par les articles 4, 5 et 9 de l'ar- 
rêté devra être observé, à peine de dommages- 
întéréAs contre la compagnie du chemin de fer qui 
^refuserait de livrer ces marchandises dans les deux 
heures ou dans le jour qui suivroivt leur airivée en 
gara. 

L'anti<^ 16 iôgnifie Beolement queJe<iestinataiiie 
on l'expéditeur n'a pas le drx)it de rédamer contre 
la compagnie, si celle-ci n'a pas observé les délais 
réglementaires pocir l'expédition des marchandises, 
qu'il n'a pas le droit d'entrer dans l'examen des 
détails du voyage, pourvu que la marchandise lui 
soiit livrée avant l'expiration du délai total , sans 
avoir été retenue â la gare d'arrivée ]^us 4jfue le îemps 
prescrit par les règlements (1 ). 

Les délais fixés par l'autorité peuvent d'ailleurs 



(1) Voir le traité de M. Dvfetày^ a« 220 ter. 

n JSupposons , » dit cet auteur, n ua colis remis le 1*' juillet à une 
» gare et devant être transporté à 250 kilomètres; la compagnie a un 

jovr pour le départ, deux jours pour le tnjet, et elle doit remettre 
» la marchandise dans le jour qui suit Tarrivée effective en gare , «*est- 
» à-dire le 5 juillet. Eu effet, le colis remis le i*" a dû partir par un 
u train du 2 , il sera arrrvé le 4 et il doit être remis au destinataire le 
M lendemain 5, au plus tard . Or le sens de l'article .10 «do l'arfèténâ- 
» nistériel est que le destinataire n'a rien à dire si la marchandise lui 
» 'est remise le "5 , quand bien même elle n'aurait été expédiée que 
» lie 4 et «on le £. — li» destÎBidaâse serait non reoevaUe à se pknndre 
» de ce retard dans le départ, puisqu'il n'on soufMrait pas^, son colis 
» lui ayant été remis au moment prévu , et que , par conséquent , Il 
1) B^f i^eM aueoB retard dans la IvrrMsoH. i> 



^1 
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être abrégés par une convention proposée au public 
et tacitement acceptée par l'expéditeur: et en cas 
d'inexécution du transport dans le temps convenu, 
la compagnie de chemin de fer sera passible de 
dommages-intérêts. C'est ce qui résulte notamment 
de deux arrêts de la cour impériale de Paris, des 
6 décembre 1850 (Journal du Palais, t. P% 1851, 
p. 231) et 30 avril 1851 (Journal du Palais j t. II, 
1852, p. 640, affaire Chemin de fer d'Orléans). 

Ils pourront même être abrégés par une conven- 
tion particulière passée avec un expéditeur, pourvu 
que les marchandises soient transportées par uu 
train ordinaire à petite vitesse, ou que l'expéditeur 
n'obtienne ni ^our de faveur ni réduction de taxe. 
C'est ce qu'a décidé un arrêt de la Cour de cassation 
du 30 décembre 1857 (Chemin de fer du Nord, 
Sirey, 58, 1 , 607). 

Quant à des délais plus longs, ils ne peuvent être 
admis qu'avec l'approbation de l'administration su- 
périeure, et comme compensation d'une réduction 
de prix du transport (article 2 de l'arrêté). C'est 
alors une condition mise à celte réduction du prix 
et offerte indistinctement à tous les expéditeurs. Ces 
tarifs à prix réduits sont connus sous le nom de 
tarifs spéciaux. 

Les compagnies ne se bornent pas, le plus sou- 
vent, à y stipuler une augmentation des délais ré- 
glementairement alloués pour les transports; elles 
y introduisent une clause de non - responsabilité , 



DES TRANSPORTS. 405 

qui, si elle était valable, tendrait à les dégager 
complètement des obligations principales résultant, 
pour le voiturier, de la formation du contrat de 
transport et à les exonérer de tout payement d'in- 
demnité. 

Mais une pareille stipulation ne peut avoir d'effet 
qu'au point de vue du retard, et du retard ordi' 
nairej entendons-le bien. Pour tout le surplus, c'est- 
à-dire pour les cas de perte , d'avarie et de retard 
extraordinaire, la responsabilité des compagnies 
reste tout entière, et la stipulation doit être réputée 
non écrite. On est généralement d'accord sur ce 
point, (Voir, au surplus, les principes exposés swprà, 
n"^27et 4i.) 

52. Reprenons l'examen des règles générales 
concernant les délais et le retard. 

En ce qui concerne le transport des choses, le 
délai se voit le plus souvent déterminé par une lettre 
de voiture (Code de commerce, article 102) ou tout 
au moins par un récépissé. Dans ce cas, le voiturier 
a jusqu'à la dernière heure du dernier jour compris 
dans le délai -pour rendre la marchandise à des- 
tination. C'est ce qu'enseigne M. Duverdy , qui cite 
un arrêt de Lyon, du i 9 juin i 852, et un jugement 
du tribunal de commerce du Havre, du 1 5 novembre 
1844 (n" 78, note 1). 

Cet auteur enseigne également que , suivant les 
usages commerciaux, le jour du départ n'est pas 
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compris dans le délai , à la différence du jour d'ar* 
rivée qui s'y trouve compris (loco citato). 

A défout de fixatioii expresse da délai par la con- 
vention, ou de règlements qui le fixent d'avance, les 
tribunaux détermineroot, d'après les usages du 
commerce, s'il s'agit d'un transport commercial, ou 
Men par l'appréciation de l'intention des parties, et 
suivant la distance à parcourir, la nature de la 
chose à transporter et les autres circonstances de 
la cause , dans quel délai le transport devait être 
effectué , et par suite, s'il y a ou non retard (1). 

53. Mais le voiturier ne pourrait prétendre qu'à 
défaut d'une convention expresse il serait affranchi 
de tout délai pour effectuer le transport; de même 
il ne pourrait pas stipuler valablement qu'il exécu- 
tera le transport quand il voudra, et qu'il ne ré- 
pondra d'aucun retard (2). 

Ici encore s'appliquent les principes rappelés sous 
les n~ 27, 39 et 40 , en ce qui concerne la respon- 
sabilité du voiturier en ca« d'avaries ou de perte 
totale. La responsabilité pour retard ne saurait non 
plus être éludée ou arbitrairement festreînte; et le 
voiturier doit répondre du retard ^ à moins qu'il 
n'établisse l'existence du cas fortuit ou de la force 



(1) Voir Touvrage de M. Van Huffel, n» 27. 

(2) Voir un arrêt de la Cour de cassation du 22 mai tS65, affaire 
Chemin de fer de TOuest. (DaU., 65, 1, 272, et Sir., «5, 1, 4S2.) 
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majeure (arrêt de Grenoble (4) du 31 juillet <863, 
Sirey, 64, 2, 148, affaire Fleury, rendu en matière 
de transport par eau)^ ou bien qu'il ne puisse justi- 
fier que l'inexécution du transport dans le délai 
déterminé a pour cause directe un ^ice propre de 
la chose. 

La loi et les auteurs ne parlent pas, il est vrai, 
pour ce cas spécial, de l'exception tirée du vice 
propre de la chose. 

L'article 104 du Code de commerce porte seule- 
ment : 

« Si, par VefSet de la force majeure, le transport 



(l) Par cet arrêt la cour impériale de Grenoble a confirmé , ayec 
adoption de motifs, un jQgsmeBt du tribunal de commerce de la 
même Tille dont voici la teneur : 

« Attendu qu'il est résulté des débats et qu'il n'est pas contesté que 
» Fleury s'est engagé à transporter à Beaucaire les frênes et les cercles 
>* qae MoUier se proposait de vendre à la foire de cette ville; qu'il «st 
» constant que Fleury n'a transporté qu'une partie de ces marchan- 
» dises ; que la partie transportée n'est arrivée à Beaucûre que dans 
» la soirée du 23 juillet 1862; que Fleury a laissé à TnltiBS^ sur le 
» port , la quantité de 468 paquets de cercles; attendu que Fleury ne 
» peut s'exonérer des suites de l'inexécution du marché verbal en pré- 
» testant que les mariniers sur lesquels il comptait pour effectver le 
» transport lui ont fait délaut ; que cette alb-gation , Ittt-elle même 
» justifiée , ne constitue pas la force majeure ou le cas fortuit dont 
\> paTle la loi; que Fleory, ^'ailleurs, l'a tellement reconnu, qu'il a 
» fait offre de prendre les 468 paquets de cercles laissés il Tullins au 
» prix courant ; attendu que le tribunal a les éléments nécessaires 
» pour déterminer la valeur des cercles dont s'agit et pour fixer les 
» dommages-intérêts qui peuvent être dus à BfoUier; — par œs mo- 
y» tifs, etc.... » 

Faisons remarquer, dès à présent , que cet arrêt offre un exemple 
âe knsgé pour compte «n cas de retard. 
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D n'est pas effectué dans le délai convenu, il n'y a 
» pas lieu à indemnité contre le voiturier pour cause 
» de retard. » 

Mais supposons que les animaux confiés au voi- 
turier tombent malades, que les liquides entrent en 
fermentation au cours du transport ; si le voiturier 
suspend son voyage pendant quelques jours, afin de 
pouvoir transporter dans de bonnes conditions ces 
animaux ou ces liquides, est-ce qu'on pourra le 
rendre responsable du retard? S'il en était ainsi, il 
faudrait dire que le voiturier aurait dâ continuer le 
voyage, malgré l'imminence de la perle ou des ava- 
ries, sauf à lui à décliner toute responsabilité, en 
établissant que la perte ou la détérioration ont été 
occasionnées par le vice propre de la chose trans- 
portée. Une pareille solution ne serait ni ration- 
nelle ni équitable, et serait en contradiction mani- 
feste avec le principe qui veut que le voiturier 
donne toute sa surveillance et tous ses soins à la 
conservation de la chose qui lui est confiée. 

54. Le plus souvent, une clause expresse déter- 
mine, à l'avance, lorsque intervient la convention, 
le chiffre de l'indemnité a payer, par le voiturier, 
en cas de retard. 

L'indemnité, ainsi stipulée, est, « d'après l'usage 
»le plus général, du tiers des prix du transport, 
» quelquefois du quart ». (M. Duverdy, n' 85); et, 
dans le silence de la convention, c'est également 
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cettebase qu'adoptent les tribunaux pour les retards 
ordinaires. 

A l'égard des compagnies de chemins de fer, l'in- 
demnité le plus généralement adoptée est seulement 
du dixième du prix. Mais il faut qu'il y ait, sur ce 
point, consentement de la partie qui a contracté 
avec la compagnie. Autrement, on réglerait l'in- 
demnité d'après l'usage commun pour les voituriers 
ordinaires. 

Voici, à cet égard, un arrêt de la cour de Limo- 
ges, du 10 août 1861 (Sirey, 62, 2, 26, afiFaire 
Chemin de fer du Midi, C. Raymond) : 

(( Au fond, attendu que les quatre expédi- 

» tions de vins adressées à Raymond, et arrivées en 
» retard, étaient accompagnées de lettres de voiture 
» ne contenant aucune stipulation d'indemnité pour 
» cause de retard ; qu'elles étaient donc incomplètes, 
» puisque , aux termes de l'article 1 02 du Code de 
» commerce, une indemnité est due pour cause de 
» retard, et que la lettre de voilure doit l'énoncer; 
» attendu que la Compagnie du Midi n'a jamais con- 
» testé devoir une indemnité uniquement fondée sur 
)) le retard dans la livraison des marchandises 
)) transportées; que , soit dans plusieurs documents 
» de la procédure, soit dans les conclusions par elle 
» prises en première instance, elle reconnaissait le 
» principe de V indemnité due pour cause de retard, 
» indépendamment de toute justification d'un pr^'u- 
)) dice; que seulement elle réduisait cette indemnité 
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D au dixième du prix de la lettre de voiture; aHendo 
» (jue , Raymond élevant la prétention de retenir le 
» tiers, il n'y avait désaccord entre les parties que 
)) sor la quoHté; attendu qne^ devant ta OMir, la 
» cause se présente dans les mêmes conditions, piii&» 
» qne la Compagnie du Midi demande que les con* 
» cinsions par elle prises en première instance lui 
» soient adjugées; attendu que la retenue du tiers est 
» en rapport avec un usage constant et immémorial, 
» et qu'elle serait au besoin justifiée par le préjudice 
» causé à Raymond ; que ce préjudice est établi 
)) aussi bien que la négligence et l'incurie de la 
» Compagnie du Midi, qui, à chaque remise qui lui 
n était faite des barriques de vin destinées à Ray- 
» mond , les laissait sept à huit jours dans sa gare , 
» exposées anx détériorations et aux dilapidations 
» qui ne sont que trop souvent constatées pour cette 
» nature de. marchandise, etc. » 

Mais, répétons-le, il est toujours loisible au voi- 
turier de stipuler, lors de la formation du contrat, 
que cette indemnité sera inférieure au tiers du prix 
du transport. Et cette faculté appaVtient aux com- 
pagnies de chemins de fer, comine a tous autres 
entrepreneurs de transports , ainsi que l'a jugé ré- 
cemment la Cour de cassation, notamment par trois 
arrêts, en date du 27 janvier 1862. (Dalloz, 62, 
4, 45.) 

5â. Cette indemnité fixée par la convention ou 
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par l'usage et coDsistant dans la retenue d'ime partie 
do prix du transport est acquise contre le voiturier 
par cela seul qoe la marchandise n'est pas arrivée 
à destination dans le délai déterminé , et indépen- 
damment de tout préjudice causé au destinataire. 

i( C'est une sorte d'amende, » dit M. Van Hufiel 
(n"" 24), « stipulée pour un cas prévu, et qui est due 
» par le voiturier lorsque ce cas arrive, quoiqu'il n'y 
» ait point faute de sa part (1). » 

Le payement fait à l'avance du pri?L du transport 
n'éteindrait pas d'ailleurs l'action pour retard. 
(Caen, 7 février 1864, Sirey, 61, 2, 475.) Nous 
aurons à revenir sur ce dernier point. (Voir cha- 
pitre Vil.) 

56. Mais la responsabilité du voiturier en cas de 
retard ne devra-t-elle jamais être étendue au delà 
du payement de cette somme ? 

Non, assurément; le retard pourra être extraor- 
dinaire et entraîner, comme conséquence, un grave 
préjudice. Ici encore , le principe est que le pro- 
priétaire de la marchandise devra être indemnisé 
de la perte qu'il aura faite, et même, suivant les 
cas, du gain dont il aura été privé (Code Napoléon, 
article 1 1 49). 

Les auteurs sont d'accord sur ce point (2) ; et la 

(1) Voir aussi le Ttmté dm. kmoft de M. Troplong , n» 910; ie N^o- 
veau répertoire de M. DaUoz, v» Commissionnaires ^ no 360; et les 
notes de MM. Massé et Vergé sur M. Zacbariae, t. IV, p. 408, note 15. 

(2) MM. Tan Huffel , u« 3«; DuYiaray, n> Si; CoteUe, p. 381, ^c. 
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jurisprudence a plus d'une fois consacré ce prin- 
cipe. Nous nous bornerons à citer quelques arrêts 
rendus récemment sur cette question. 

Un jugement du tribunal de commerce de Bor- 
deaux, du 18 décembre 1860, avait statué dans les 
termes suivants sur la réclamation d'un sieur Montau- 
riol contre la Compagnie du chemin de fer du Midi : 

(( Attendu que si, aux termes de l'article 1 1 50 du 
» Code Napoléon, le débiteur n'est tenu que des 
» dommages-intérêts qui ont été prévus ou qu'on a 
» pu prévoir lors du contrat, il n'est pas moins vrai 
» qu'une compagnie de chemin de fer, qui monopo- 
» lise l'entreprise des transports, doit apporter la 
» plus grande, la plus scrupuleuse attention dans la 
» conservation et la remise des objets qui lui sont 
» confiés; que, de plus, lorsqu'elle reçoit les bagages 
» d'un voyageur de commerce , elle doit se rendre 
» compte de rimportancequ'ilsont pour ce voyageur; 
» que ces bagages peuvent, en effet, contenir les 
» objets utiles et quelquefois indispensables à l'opé- 
» ration pour laquelle le voyageur est en route ; que, 
» dans l'espèce, il ne peut être douteux pour le tribu- 
» nal que la caisse confiée à la Compagnie par Mon- 
» tauriol et qui est égarée contenait les échantillons 
» des marchandises pour lesquelles le voyageur ve- 
» nait à Bordeaux, dans le but d'en opérer la vente; 
)) et que cette opération, en raison de l'époque à la- 
» quejle se placent lesdites marchandises, se trouve 
» aujourd'hui manquée ; qu'ainsi les bagages de 
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» Moutauriol avaient une importance relative , et 
» que la privation de la caisse susdite lui a occa- 
» sionné un dommage dont il ne peut être sufiisam- 
)) ment indemnisé par le payement de la valeur in- 
» trinsèque des objets contenus dans ladite caisse; 
» attendu que le tribunal a été plusieurs fois- appelé 
». à se prononcer sur des afiaires identiques et qu'il 
)) n'a pas cru devoir s'en tenir strictement à la lettre 
» de l'article 1150 précité; qu'il s'agit donc, dans 
;> la cause, d'apprécier l'importance du préjudice 
» éprouvé par Montauriol par la privation de la 
)) caisse dont il s'agit , et que le tribunal croit 
)) faire une équitable et commerciale appréciation 
» en évaluant ce préjudice à 500 francs. Quant 
» à la caisse elle-même , attendu que Montauriol 
» lui donne une valeur d'environ 200 francs , ce 
)) qui ne parait point exagéré; que, de son côté, 
)) la compagnie offre de la rendre d'ici à un mois 
»à l'adresse qui lui sera indiquée ou bien d'en 
^)~ payer la valeur; condamne la Compagnie des che- 
» mins de fer du Midi à payer à Montauriol, avec 
)) les intérêts légitimes, la somme de 500 francs à 
» litre de dommages-intérêts pour réparation du 
)) préjudice qu'elle lui a occasionné par le défaut 
» de remise de la caisse d'échantillons objet du 
)> procès ; la condamne à remettre ladite caisse en 
» bon état et franco de tous frais et droits quelcon- 
» ques, à Paris, à l'adresse de la maison représentée 
)) par le demandeur, et ce , dans le délai d'un mois 

8 
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» à partir d'aujourd'hui ; et faute par la Compagnie 
» de ce faire dans ledit délai , la oondamne dès à 
» présent à payer à Montauriol la somme de S0<^ fr. 
» pour Ini tenir lieu de la valeur de ladite caisse, etc. » 

Sur l'appel interjeté par la Compagnie des che- 
mins de fer du Midi , cette décision fut confirmée y 
dans les termes suivants, par arrêt de Bordeaux, du 
9 avril 1864 (Sirey, 62, 2, 359) : 

<c La cour, attendu que le fait qui a donné lieu 
» à la réclamation de Montauriol est des plus ordi- 
» naires , et que la Compagnie a dû prévoir que , si 
» tout ou partie des bagages qu'il lui confiait s'éga- 
» rait en route, ainsi qu'il est arrivé, elle serait pas- 
» sible desdommages-intéréts, eu égard au préjudice 
>) causé; que ceux qui ont été accordés à Montauriol 
M par le tribunal sont très-modérés. . . Confirme, etc. » 

On peut voir, dans le même sens, un arrêt de 
Dijon du 6 juillet 1859 (a£Eaiire Chemin de fer de 
l'Est contre Gontard, Sirey, 60, 2, 4S). 

57. Il nous reste un dernier point à examiner; 
c'est celui de savmr si, en cas de retard extraordi- 
naire et de préjudice justifié, la marchandise peut 
être laissée pour compte au voiturier. 

Cette question a été longtemps controversée , et 
jusqu'en 1835 la jurisprudence des cours impé- 
riales se prononçait généralement pour la négative. 
(Pau, 25 février 4813, Sirey, 14, 2, 206; Metz, 
18 janvier 1815, Sirey, 19, 2, 78; Paris, 11 juillet 
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1 835, Sirey, 35, t, 489; Bordeaux, 82 juillet 1835, 
Journal du paims, à la4ate^ etc.) (4). 

Maïs par arrêt du â aoèt i ft3â (ârey, 35, 1 , 81 7, 
affaire LafIitte->CaiilaFd), ia Cour de cassation a jugé 
que les mardiaiidÎBes pouYaieet être laissées pour 
•compie en cas de retard. Voici le texte de cet arrêt 
rendu par la chambre civile de ja Cour suprême : 

!C( Attendu qu'iti a été joigé en fait qu'il y a eu 
>) retard dans l'arrivage des loarcbandises dont il 
» s'agit ; que ce retard a causé un préjudice aux 
^) sieurs Cazeing et ooinpagnie et était imputable 
)) aux sieurs Laffitte et Gaillard ; atta&du, en droit, 
»<(|Be la loi, en gardant Je &Ueooe sur le mode d'in- 
néeuMiité à laquelle elle soumet les coaumission 
» Adirés de roulage^ voituriers et entrepretteurs de 
M messageries, pour le cas oà les marchafidîses sont 
» arrivées tardivement à leur destiiàaition , a laissé 
» aux tribunaux à déterminer «cette indemnité , 
» d'après les faits et les circonstances; d'où il suit 
Dque, dans l'espèee^ en choisissant pour régler Tin- 
» demaité, qui n'était pas contestée, un mode de ré- 
» paration entre plusieurs autres, la cour royale a'a 
A £ai:t «qu'user du droit qu'elle avait et n'a violé au- 
» cune loi... » (Voir, dans le même sens, MM. Du- 
y^rdy, n"83; Ck)telle, p, 381, etc.) (2). 

(1) Sic M. ïïilpert, p. 224. 

(2) Toutefois , madgré cet arrêt de laCMnr Mpréne, qudqves cours 
impériales ont persisté dans leur ancienne jurisprudence. (V^r no^ 
tamment les arrêts suivants : Douai, 24 juin 1837, Sir., 38, 2, 60 ; 
Ccîfanar, « avril l«S7, Srr., 57, 2, 571). 

8. 
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58. Tel est Tenseinble des règles générales rela- 
tives à la responsabilité des voituriers en ce qui 
concerne le transport des choses. Elles s'appliquent à 
toutes les classes de voituriers, à toutes les espèces 
de transports, avec cette observation, toutefois, 
qu'une application plus stricte et plus rigoureuse 
en doit être faite aux compagnies de chemins de fer, 
a raison du monopole dont jouissent ces compa- 
gnies. Cette idée ressort d'un grand nombre deç ar- 
rêts cités dans ce chapitre. 

Les voituriers ne répondent pas seulement des 
objets qu'ils transportent; ils répondent aussi de la 
conservation des voyageurs et de leur arrivée dans 
le délai convenu. D'où la conséquence que ces voi- 
turiers sont passibles d'indemnités et de réparations 
civiles (indépendamment des peines qu'ils peuvent 
encourir, suivant les cas), lorsqu'il y a eu mort ou 
blessures, par suite d'accidents , et même lorsqu'il 
y a eu retard préjudiciable. 

(c Les voyageurs, » disent MM. Massé et Vergé 
sur M. Zachariae, t. IV, p. 407, note 10, in fine, 
« ont également droit à des dommages-intérêts si le 
» voiturier ne les fait pas arriver au temps voulu. » 
{Sic, M. Pouget, t. IV, n* 718.) 

C'est ce qui a été jugé formellement par le tri- 
bunal de commerce de Douai, le 2 décembre 186i 
(M. Pinel , Jurisprudence des chemins de fer, année 
1 865) : 

« Attendu » porte ce jugement « que la Compa- 
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» gnie du chemin de fer du Nord était tenue de 
)) transporter le demandeur à Saint-Quentin dans le 
» délai déterminé par ses affiches et livrets, de ma- 
» nière à le faire arriver à destination le 1 6 aoât au 
» soir; attendu que, par suite d'un retard dans le 
» service du transport , Toulét a été forcé de sé- 
» journer à Douai, le 16 août, et n'a pu en repartir 
» que le 17 pour Saint-Quentin ; attendu que si, le 
» 1 6 août, l'exactitude dans le service devenait plus 
» difficile par suite d'une affluence considérable de 
» voyageurs, cette affluence, dont la Compagnie bé- 
»néficiait, elle devait la prévoir et pourvoir dès 
» lors aux besoins ordinaires de la circulation par 
)) des trains spéciaux, s'il le fallait; que la Compa- 
}} gnie ne peut donc légalement se prévaloir d'une 
» force majeure ou d'un cas fortuit dans la cause; 
» mais, attendu que, si elle doit indemniser le de- 
» mandeur de ses frais de séjour à Douai et de la 
j) perte de temps qui en a été pour'lui la consé* 
))quence, elle ne pourrait répondre du dommage 
» souffert par suite de la rupture alléguée d'une con- 
» vention , qu'il avait faite avec un tiers de Saint- 
» Quentin, dommages que la Compagnie ne pouvait 
» évidemment prévoir; par ces motifs, le tribunal 
» condamne la Compagnie du chemin de fer du Nord 
» à payer au demandeur la somme de 100 francs, à 
» titre de dommages-intérêts, etc.. » 

59. Mais celte responsabilité vis4-vis des voya- 
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geurs ne p«tîse pins sa source dans les règles spé- 
ciales édictées par le législateur pour les entreprises 
de transports. 

Elle résulte du principe général de hante équité, 
formulé dans l'article 4 38S du Code Napol(^6n : 

« Tout fait quelconque de Tliomaie qui cause à 
ry aatmi vn dommage oblige celui par la faute du- 
1^ que) il est arriré à le réfiarer. » 

De ces origines différentes des deux actions en 
responsabilité, résultent pli^ieurs conséquences. 

Les unes sont relatives à la compétence, et noos 
les examinerons dans le chapitre xi de ce traité. 

Quant anx autres, on peut les généraliser eo di- 
sant que r action en respoosalinlité des ¥OÎtorîers, 
pour le transport des Toyagenrs , rentre dans le 
droit commun ; qu'elle n'est assujettie dès tors ni 
aux conditions, ni aux formalités, ni aux prescrip- 
tions spédales édictées soit en faveur, soit à l'eD- 
cofitre des entrepreneurs de transports par le Code 
Napoléon et par le Code de commerce; qu^eu con- 
séquence la durée de cette action n^est limitée que 
par le principe général écrit dans Tarticle 2l2t62 du 
Code Napoléon, suivant lequel toutes les actions, 
tant réelles que personnelles, se prescrivent par 
trente ans, principe qui doit être combiné toutefois 
avec tes dispositions des articles; 637, 63S et &tO du 
Code d'instruction criminelle^ tesqoels décorent 
prescrites par dix ans, par trois ans ou par un an , 
l'ikCTfOBi eivoA aussi bien que Vmclien puUifue déri- 
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vant d*un crime, d'un délit ou d'une contravention. 
(Voir sur ce point Cour de cassation , 21 novembre 
1 854, Sirey, 54, i , 725; Nîmes, 1 9 décembre 1 864, 
Gazette des Tribunaux du 1 6 février 1 865 ; voir aussi 
Cour de cassation, 17 décembre 1 839, Sirey, 40, 1 , 
454.) 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

EFFETS DU CONTBAT DE TBÀNSPOBT (suîte). — OBUGATIOIVS 
DE LA. PABTIE POUB QUI EST EFFECTUÉ LE TBANSPOBT. 
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73. Intérêts des avances faites par le voiturier. — Point de départ. 

61). L'obligation dérivant du contrat de voitu- 
rage pour la partie qui fait exécuter le transport ou 
pour compte de qui le transport est effectué, ou 
bien, si Ton aime mieux, l'obligation de la part du 
locataire de l'industrie du voiturier (suprà, n* 4) 
consiste à payer le prix convenu avec ce dernier. 

Cette convention, en ce qui concerne le prix, peut 
être expresse ou tacite, suivant que ce prix a été 
spécialement débattu et fixé entre les parties^ ou 
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suivant qu'il résulte de Tapplication de tarifs ar- 
rêtés et publiés à Tavance. 

61 . C'est ainsi que le prix des transports par les 
chemins de fer est réglé à l'avance par des tarifs qui, 
régulièrement approuvés par l'administration, lient 
à la fois et la partie qui exécute le transport et celle 
pour qui le transport est exécuté. Ce prix ne peut 
donc pas être débattu ou modifié par les parties. 

Ces prix varient, suivant que le transport s'ef- 
fectue à grande ou h petite vitesse, et suivant la caté- 
gorie à laquelle appartient la marchandise trans- 
portée. Ils sont calculés , en principe , d'après une 
double base : le poids des objets transportés et la dis- 
tance parcourue(l). Quant aux divers détails relatifs 
aux tarifs , ils seront examinés dans la deuxième 
partie de cet ouvrage, lorsque nous parlerons de 
l'exploitation des chemins de fer. 

Retraçons toutefois ici quelques-unes des princi- 
pales règles relatives à ces tarifs. 

Rappelons d'abord que pour 40 kilogrammes de 
poids et au-dessous par colis ou paquet isolé, le tarif 
ordinaire cesse d'être applicable et fait place à une 
taxe exceptionnelle (articles 42 et 47 du cahier des 
charges) (2). 

(1) Cahier des charges donné aux diirerses compagnies françaises de 
chemins de fer, de 1857 à 1859, articles 42, 44, çtc...; M. Duverdy, 
n»» 203 , 206, 

(2) Les anciens cahiers des charges appliquaient la taxe exception- 
nelle aux paquets et colis pesant moins de 50 kilogrammes. — Aujour^ 
d'hui on n'applique cette taxe qu'à 40 kilogrammes et au-dessous. 
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62. li est utile de rappeler ici le texte de l'art* 43 
des cahiers des charges, qoi pose les bases pour cal- 
culer le prix du transport : 

« La perception aura lieu , d'après le nombre de 
» kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera 
» payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

» Si la distance parcourue est inférieure à 6 kilo- 
» mitres , elle sera comptée pour 6 kilomètres. 

» Le poids de la tonne est de 1 ,000 kilogram- 
» mes, 

» Les fractions de poids ne seront comptées, tant 
» pour la grande que pour la petite vitesse^ que par 
» centième de tonne ou par 10 kilogrammes. 

» Ainsi, tous poids compris entre et 10 kilo- 
» grammes payent comme 10 kilogrammes; entre 
)) 10 et 20 kilogrammes, comme 20 kilogrammes, 
» etc.. 

» Toutefois pour les excédants de bagages (1) et 
» marchandises à grande vitesse , les coupures se- 
» ront établies : 1** de à 5 kilogrammes; 2® au- 
» dessus de 5 kilogrammes jusqu'à 1 ; 3** au-dessus 
» de 10 kilogrammes par fractions indivisibles de 
» 1 kilogrammes. 

» Quelle que soit la distance parcourue , le prix 
» d'une expédition quelconque , soit en grande, soit 



(t) Les voyageurs ont âroit au traiM{>ort de M kilograiDnes de ba- 
gage sans payer de supplément de prix à raison de ce transport (ap- 
tieie 54 du cahier des elni^es). — Des règles e\eep>iiomMt» ont été 
adoptées en favesr ds bagage des militaires el des manu». 
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n en petite vites^^ ne pourra être moindre de 40 cen- 
» times. » 

Yoicî également le te^te de l'article 47 : 

A Les prix de transports déterminés par le tarif 
» ne sont point applicables : 

» V Aux denrées et objets qoi ne scmt pas nom- 
u mément énoncés dans le tarif et qui ne pèse- 
» raient pas 200 kilogrammes sous le volume d'un 
» mètre cube ^ 

» %"" Aux matières inflammables ou expiosibles , 
» aux animaux et objels dangereux, pour lesquels 
» des règlements de police prescriraient des pré- 
9) cautions spéciales ; 

» 3"" Aux animaux dont la valeur déclarée exeé- 
n derait 5,000 francs; 

1) 4'' A Tor, à l'argent, soit en lingots, soit mon* 
» nayés ou travaillés, aux plaques d'or on d'argent, 
» au mercure et au platine , ainsi qu'aux bijoux 9 
)) dentelles, |»erres précîensesy objets d'art et au- 
» très valeurs ; 

» S"" Et, en général, à tous paquets, colis, ex ce- 
» dants de bagages, pesant isolément 40 ki logrammes 
» et au-dessous. 

» Toutefois les prix de transports déterminés au 
n tarif sont applicables à tous paquets ou colis , 

> 

» quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois 
» pesant ensemble plus de 40 kilogrammes d'objets 
» envoyés par une même perscmne à une même 
)) personne. Il en sera de même pour les excédants 
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» de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément 
}) plus de 40 kilogrammes. Le béné6ce de la dispo- 
» sition énoncée dans le paragraphe précédent , en 
» ce qui concerne les paquets et colis, ne peut être 
» invoqué par les entrepreneurs de messageries et 
» de roulage el autres intermédiaires de transports, 
)) à moins que les articles par eux envoyés ne 
» soient réunis en un seul colis. 

» Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix 
)) de transports seront arrêtés annuellement par 
» l'administration , tant pour la grande que pour la 
» petite vitesse, sur la proposition de la com- 
» pagnie. 

» En ce qui concerne les paquets ou colis men- 
» tionnés au paragraphe 5 ci-dessus, les prix de 
» transports devront être calculés de telle manière 
)) qu'en aucun cas un de ces paquets ou colis ne 
» puisse payer un prix plus élevé qu'un article de 
)) même nature pesant plus de 40 kilogrammes. » 

63. Ainsi que nous l'avons vu, les colis et paquets 
pesant isolément 40 kilogrammes ou moins sont frap- 
pés d'une taxe exceptionnelle supérieure au prix du 
tarif ordinaire (article 47 du cahier des charges). 

Pour éviter de payer ce prix exceptionnel, l'idée 
est venue de grouper plusieurs paquets et colis pe^ 
sant isolément moins de 40 kilogrammes , de ma- 
nière à former ainsi un tout d'un poids supérieur el 
de rentrer dgns les conditions ordinaires du tarif. 



DES TRANSPORTS. 425 

Cette prétention a donné lieu à de graves diffi- 
cultés et à de nombreux procès. 

La Cour de cassation avait, par un arrêt du 19 
juillet 1853 (affaire Guérin contre Chemin de fer du 
Nord, Sirey, 53, 1,641), jugé, contrairement à 
deux arrêts d'Amiens, des 24 janvier 1852 et 21 
janvier 1853 (Sirey, 53, 2, 44), que les entrepre- 
neurs ou commissionnaires de transports peuvent se 
soustraire au tarif exceptionnel applicable aux colis 
pesant moins de 50 kilogrammes (aujourd'hui 40), 
en réunissant les divers articles par eux recueillis 
dans leur clientèle en un seul colis adressé à une 
seule et même personne et pesant plus de 50 kilo- 
grammes (1). 

Dans cette espèce, tous les petits colis se trou- 
vaient réunis sous une même enveloppe. C'est ce 
qu'on-a appelé un cas de groupage à couvert* 

Voici le texte de cet important arrêt qui établit à 
quelle condition la Cour de cassation admettait le 
groupage à couvert : 

c< La Cour, vu les articles 41 et 45 (2) du cahier 
» des charges précité et l'article 1 376 du Code Napo- 
)) léon; attendu que l'article 45 du cahier des char- 
» ges ne soumet à un tarif exceptionnel que le 
» transport des matières précieuses ou encom- 



(1) Voir dans le même sens : M. CoteUe , n» 628 , arrêt de Paris du 
l6*août 1853 (Sir., 53, 2, 708). 

(2) Cet arrêt a été rendu sous l'empire des anciens cahiers des 
«haigea. 
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» brantes, et, en général, des cdis, paquets ou ex- 
» cédants de bagage, pesant isolément moins de 
w SO kilogrammes , en faisant rentrer sous le tarif 
» général lesdits paquets, colis ou excédants de ba- 
il gage qui font partie d'envoi pesant ensemble plus 
» de 50 kil(^ammes d'objets expédiés par une 
» même personne à une même personne , et d'une 
1» même nature, tels que sucre, café, etc. ; at- 
» tendu que, dans le cas prévu par la disposition 
» finale de cet article , comme pour tous les autres 
» transports qui n'y sont pas spécifiés, les droits 
n dus sont ceux du tarif ordinaire , réglés par Par- 
» ticle il ; attendu qu'en matière de tarif et d'in- 
» duslrie privilégiée, la loi doit être appliquée dans 
» ses termes précis , et ne peut pas être étendue ; 
» attendu qu'aucune disposition du cahier des char- 
» ges ne fait défense à plusieurs expéditeurs de 
n réunir sous un même ballot , pesant plus de 
» 50 kilogrammes, les objets qu'ils veulent faire 
» transporter sur la voie de fer, dans le but légitime 
» de ne payer que le prix du tarif ordinaire ; que 
» ces expéditeurs peuvent également dbarger un 
» intermédiaire d'expédier sous une même enve- 
» loppé, en les réunissant dans un même oirfis, les 
Y) objets qui lui sont remis en coliis séparés , d'en 
» surveiller le départ et l'arrivée ; que cet expédi- 
» diteur et cet intermédiaire , en recourant à cette 
» combinaison pour économiser les frais de trans- 
» port , ne font qu'user de leurs droits ; qu'ils 
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» ne portent aucnne atteinte au privilège da che- 
» min de fer qui, pour les colis pesant plus de 
» 5Q kilogrammes, ne peut réclamer que les prix 
}} qui lut sont attribués par l'article 44 du cahier des 
» charges; 

9 Attendu qu'il n'est pas contesté par l'arrêt atta- 
w que que les petits colis expédiés par Guérin ponr 
» le compte de ses commettants se trouvaient tous 
» réunis sous une même envel(^pe et composaient 
» un seul ballot dont le poids excédait 50 Jdlo- 
» grammes; que, dès lors, le droit dà pour le trans- 
it port de ce ballot était expressément rég^ par 
» l'article ii du cahier des charges, et ne ren- 
» trait en aucune manière dans l'application de la 
n disposition exceptionnelle de l'article 45; qu'il n'y 
» avait donc pas même lieu d'examiner si Guérin se 
» trouvait protégé par l'exception comprise dans la 
» dernière disposition de cet article; que cependant 
M cet arrêt a décidé qu'à raison des origines et 
» des destinations diverses, comme aussi de la va- 
» riété des objets dont se composait le ballot confié 
» par Guérin au chemin de fer, ce ballot ne restait 
» pas moins soumis au tarif particulier dudit ar- 
M ticle 45 ; qu'en jugeant ainsi et en refusant d'or- 
» donner au profit de Guérin la restitution des droits 
» indàment perçus par la (compagnie du chemin de 
» fer du Nord, ledit arrêt a faussement appliqué Tar- 
)) ticle 45, violé formellement l'article 41 du cahier 
» des charges de ladite Compagnie ; qu'il a égale- 
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Minent violé Tarlicie 1376 du Code Napoléon... 
x> Casse, etc. 

64. La Cour de cassation avait également admis 
le groupage à découvert^ c'est-à-dire la réunion dans 
un même envoi de petits colis non enfermés sous 
une même enveloppe, mais emballés à part, à la 
condition toutefois que ces colis, adressés à une 
même personne, fussent composés d'objets de même 
nature. 

Et par objets de même nature, la Cour de cassa- 
tion entendait les objets qui pouvaient être consi- 
dérés, à raison de leur affinité commerciale ou in- 
dustrielle, comme faisant partie du même genre de 
commerce ou d'industrie ou d'un même ordre de 
produit. 

Il est utile de rapprocher du précédent arrêt 
cette décision en date du 9 mai 1855 (affaire Che- 
min de fer d'Orléans contre Messageries impériales 
(Sirey, 55, i, 351) (1) : 

« La Cour, vu l'article 24 du cahier des charges 
)) annexé à la loi du 26 juillet 1844, pour le bail 
» d'exploitation concédé à la Compagnie du chemin 
» de fer d'Orléans, et déclaré applicable à l'ensemble 
» des lignes réunies par le décret du 27 mars 1 852; 
» attendu qu'en matière de tarif et d'industrie pri- 
))vilégiée, des dispositions sur le règlement des 

(1) Voir aussi un arrêt de Paris du 16 août 1853 (Sir., 5S, 2, 708). 
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» taxes doivent être appliquées dans leurs termes pré- 
» cis, et ne peuvent être ni étendues ni restreintes 
» au delà ou en deçà des limites posées parle législa- 
» teur; attendu que le cahier des charges de la com- 
» pagnie du chemin de fer d'Orléans, par son art. 20, 
» établit deux tarifs différents pour le transport des 
» objets confiés à la voie de fer, Tun à la petite vi- 
» tesse, l'autre à la vitesse des voyageurs; que le 
)) premier Varie et gradue les taxes suivant les ca- 
» tégories et classes qu'il détermine, tandis que le 
» second, au contraire, est uniforme et sans dis- 
» tinction de classes; attendu que, aux termes de 
» l'article 24, les prix de transports, ainsi réglés 
» par les deux tarifs, ne sont pas applicables à trois 
» catégories particulières, savoir : 1^ aux denrées 
» et objets qui , n'étant pas nommément énoncés 
» dans le tarif, pèsent moins de 200 kilogrammes 
» sous le volume d'un mètre cube; 2** à l'or, à l'ar- 
» gent et autres valeurs; 3® et, en général, à tous 
)) paquets, colis ou excédants de bagages pesant iso- 
» lément moins de 60 kilogrammes ; attendu que les 
» objets compris dans les deux premières catégories 
» ne peuvent, sous aucun prétexte, être affranchis 
» de la taxe spéciale , mais qu il en est autrement 
» de la troisième catégorie; qu'en effet les paquets, 
» colis ou excédants de bagages, quoique pesant 
» isolément moins de 50 kilogrammes, cessent d'être 
» passibles de la taxe exceptionnelle pour rentrer 
» sous la loi du tarif ordinaire, lorsque, faisant 

9 
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» partie d'envois collectifs d'un poids supérieur à 
)> 50 kilogrammes, ils réalisent, en outre, la double 
)) condition : \ ** d'être expédiés par une même per- 
)) sonne à une même personne; S* d'être composés 
)) d'objets d'une même nature , quoique emballés à 
» part, tels que sucre, café, etc. ; attendu que si , 
» des deux conditions exigées, la première, c'est^à- 
)) dire l'unité, soit d'expéditeur, soit de destina- 
» taire , existe en faveur du commissionnaire de 
» transport ou intermédiaire qui, contractant seul 
)) avec la compagnie du chemin de fer, lui présente 
» des paquets ou colis pour les faire transporter par 
)> la voie de fer à l'adresse d'un agent ou corres- 
» pondant; la seconde condition, à savoir, l'unité 
» de nature , ne saurait s'entendre dans le sens de 
» même classe d'objets tarifés ; que l'exemple dont 
» renonciation accompagne, dans l'article 24, les 
» mots d'une mêm§ nature, en détermine l'acception, 
» non sans doute dans un sens purement littéral et 
)) absolu, mais dans un sens plus large et plus con- 
» forme aux usages ou aux besoins commerciaux, 
» de manière à embrasser les objetsqui appartiennent 
)> à une même nature de commerce, d'industrie ou de 
» production, et qui ont ainsi entre eux des rapports 
» d'analogie, à raison de leur origine même et de leur 
» destina tion usuelle; attendu, dès lors, que, pour être 
» affranchis de la taxe exceptionnelle dont chaque 
» paquet ou colis , considéré isolément et dans son 
» individualité, serait passible, et pour être admis. 
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)} en conséquence, au bénéfice du tarif ordinaire , 
)) les groupes d'objets emballés à part et distincte- 
)) ment, que le commissionnaire de transport pré- 
)) tend comprendre dans une même expédition , 
n doivent se composer , sinon d'objets de pâture 
» identique ou de même espèce ^ du moins d'objets 
» qui, par leur affinité commerciale ou industrielle, 
» puissent être considérés comme faisant partie 
*» d'un même genre de commerce ou d'industrie, ou 
)} d'un même ordre de produits ; qu'ainsi , à la dif- 
)) férence du cas où les paquets et colis sont réunis 
» sousi mi lien commun ou sous une même enve- 
» loppe; le commissionnaire de transport ou inter- 
)) médiaire ne peut imposer à la compagnie du 
» chemin de fer , moyennant la ta3;;e du tarif ordi- 
» naire, l'envoi collectif de paquets ou colis distincts 
» qui n'offrent pas entre eux ces caractères d'affinité 
» ou d'analogie et ces conditions d'aisisimilation ; 
» d'où il suit qu'en décidant , au contraire', que , 
» pour être admis au bénéfice du tarif ordinaire, le 
)) commissionnaire de transport a satisfait à la se- 
» conde condition exigée par l'article 24 du cahier 
» des charges , en groupant dans un même envoi 
» des objets appartenant à une mêine classe de tarif, 
» quelle que soit d'ailleurs leur nature , la cour 
» impériale de Paris a faussement interprété en cela 
» et par suite violé cette disposition; casse, etc.. » 

65. Ainsi que le fait remarquer M. Duverdy 

9. 
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(n'' 310), les principales difficultés auxquelles avait 
donné lieu le groupage ont été tranchées par Tar- 
licle 47 du nouveau cahier des charges. 

Nous avons rapporté cet article (n" 58). Il en ré- 
sulte qu'il n'y a plus lieu de s'occuper, en aucun 
cas, de la nature des objets transportés; que le 
groupage à couvert est permis à tous expéditeurs, 
voituriers, commissionnaires de transport; que le 
groupage à découvert n'est admis que de la part des 
expéditeurs faisant transporter pour leur compte ; 

Que, dans tous les cas, l'envoi dans lequel sont 
compris les colis pesant moins de 40 kilogrammes 
doit, pour être exempt de la taxe exceptionnelle, 
être fait par une même personne à une même^per- 
sonne, et se composer d'objets pesant dans leur en- 
semble plus de 40 kilogrammes (1). 

66. Indépendamment des tarifs ordinaires, les 
compagnies de chemins de fer sont autorisées à 

(1) CVst ce que résume fort bien M. Duvcrdy, dans les termes sui- 
vants (n» 215) : 

« Il résulte de ce qui précède : 

» 1« Que les messageries et commissionnaires de transport peuvent 
» bénéficier de la disposition qui dit que les colis pesant moins de 
» 40 kilogrammes payent le prix du tarif ordinaire , lorsque les colis 
» font partie d'un envoi de plus de 40 kilogrammes ; 

u 2o Que les intermédiaires ne peuvent plus employer que le grou- 
» page à couvert, et que le groupage à découvert n'est admis que par 
» les expéditeurs qui font transporter leurs propres marchandises; 

» 30 Qu'il n'est plus nécessaire pour être affranchis de la taxe ex- 
» ceptiounelle , que les colis pesant moins de 40 kilogrammes soient 
» expédiés avec des objets de même nature. » 
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avoir des tarifs à prix réduits, connus sous le nom 
de tarifs spéciaux. 

Cette réduction de prix est consentie par les 
compagnies ou offerte au public, pour mieux dire, 
moyennant Taccomplissement de certaines condi- 
tions. La condition la plus fréquente, c'est Taccep- 
tation d'un délai pour effectuer le transport plus 
long que le délai ordinaire. 

Nous avons vu précédemment (n® 51) que plu- 
sieurs compagnies avaient essayé, moyennant cette 
réduction de prix, de décliner toute responsabilité, 
mais que les compagnies n'en restaient pas moins 
obligées dans les limites ordinaires, sauf en ce qui 
concerne le défaut d'observation ou l'augmentation 
des délais. 

Les prix, ainsi réduits, ne doivent pas être appli- 
qués isolément en faveur de telle personne, de telle 
maison de commerce, de telle ou telle expédition. 
Toute personne réunissant les conditions auxquelles 
est subordonnée Tapplication du tarif spécial a droit 
à la réduction de prix. 

C'est seulement ainsi qu'on pourra concilier ces 
farifs exceptionnels avec le grand principe consacré 
en matière de chemins de fer par l'article 48 des 
cahiers des charges, et prohibant tout traité de fa- 
veur, toute concession particulière. 

Voici le texte de cet article 48 : 

« Dans le cas où la compagnie jugerait convena- 
» ble, soit pour le parcours total, soit pour les par- 
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» cours partiels de la voie de fer, d'abaisser , avec 
» ou sans conditions j au-dessous des limites déter- 
» minées par le tarif, les taxes qu'elle est autorisée à 
» percevoir, les taxes abaissées ne pourront être re- 
» levées qu'après un délai de trois mois au moins pour 
» les voyageurs et d'un an pour les marchandises. 

» Toute modification de tarif, proposée par la 
» compagnie , sera annoncée un mois d'avance par 
» des affiches. 

» La perception des tarifs modifiés ne pourra 
» avoir lieu qu'avec l'homologation de l'adminis- 
» tration supérieure, conformément aux dispositions 
w de l'ordonnance du. 1 5 novembre h 846. . 

» La perception des taxes devra se faire indis- 
)) tinctement et sans aucune faveur. 

» Tout traité particulier qui aurait pour effet 
)) d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une ré- 
» duction sur les tarifs approuvés demeure formel- 
» lement interdit. 

» Toutefois cette disposition n'est pas applicable 
» aux traités qui pourraient intervenir entre le gou- 
» vemement et la compagnie, dans l'intérêt des 
» services publics, ni aux réductions ou remises qui 
» seraient accordées par la compagnie aux indigents. 

)) En cas d'abaissement des tarife , la réduction 
)} portera proportionnellement sur le péage et sur le 
» transport. » 

67. Même appliqués dans cette mesure et rendus 
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communs à tout transport réunissant les conditions 
prescrites à Tavance , ces tarifs exceptionnels prê- 
tent essentiellement à la critique ; il y aurait beau- 
coup à dire à cet égard, surtout sur la question des 
tarifs différentiels^ qui ont aidé si puissamment les 
compagnies à rendre, dans le voisinage de leur par- 
cours, toute concurrence impossible de la part des 
voituriers par terre et par eau. 

A l'aide de ces tarifs qui, d'après la définition de 
M. Duverdy (n** 175), « varient, soit en raison de 
» la quantité livrée par l'expéditeur, soit en raison 
» des distances parcourues, soit en raison du sens 
» dansjequel le transport s'effectue », on est arrivé 
plus d'une foi à consacrer de criantes injustices et 
de manifestes abus. 

Les tarifs conditionnels, à prix réduits uniformé- 
ment pour tout un parcours, n'ont rien en eux- 
mêmes qui choque la raison et l'équité , et ils peu- 
vent offrir des avantages au public. 

Mais les tarifs différentiels, créés dans l'intérêt' 
exclusif du monopole des chemins de fer, sont plus 
difficiles à approuver, surtout après les conséquences 
auxquelles on a pu voir aboutir la mise en vigueur 
et l'application de ces tarifs par diverses compa- 
gnies. 

Aussi l'habile argumentation à laquelle se livre 
M. Duverdy dans les n«* \ 88, \ 89, 1 90, 1 91 et 1 92 
de son ouvrage, pour justifier les tarifs différentiels, 
ne nous a convaincu , nous devons l'avouer, ni de 
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la légalité, ni de Téquité, ni de la nécessité de sem- 
blables mesures. 

Toutefois, répétons-le, ce n'est pas ici le lieu de 
traiter ces diverses questions, qui rentrent exclusi- 
vement dans le domaine particulier de l'exploita- 
tion des chemins de fer, et qui seront examinées 
dans la deuxième partie de cet ouvrage. 

68. Nous ne dirons donc rien de plus des tarifs et 
de leurs diverses divisions, et nous nous bornerons à 
constater que les tarifs dits d'abonnement ont été sup- 
primés par arrêté ministériel du 25 janvier 1860. 

On appelait ainsi (voir le traité de M. Duyerdy, 
n" 195) des tarifs d'après lesquels les expéditeurs 
s'engageaiept vis-à-vis des compagnies à remettre 
au chemin de fer, à l'exclusion de toute autre voie 
de transport, toutes les marchandises dont ils au- 
raient la libre disposition. 

Nous ne pouvons qu'applaudir à cette suppres- 
sion, prononcée, ainsi que le constate l'arrêté du 
25 janvier 1860, sur les réclamations des conseils 
généraux, des chambres de commerce et des expé- 
diteurs. 

69. Ces questions de tarifs nous ont entraîné 
bien loin , quoique nous nous soyons abstenu d'en- 
trer dans les questions de détail concernant l'appli- 
cation des divers tarifs des compagnies. 

Après cette excursion , qui nous a paru indis- 
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pensable, dans le domaine spécial des chemins de 
fer, revenons au contrat de transport envisagé à un 
point de vue général, et reprenons, où nous Fa vous 
laissé (n** 60), Texposé des obligations dérivant de ce 
contrat, en ce qui concerne la partie dans l'intérêt 
de laquelle s'effectue le transport. 

Quelques mots suffiront pour achever cet ex- 
posé. 

Voyons d'abord qui est tenu de payer le prix du 
transport. 

70. En principe, c'est V expéditeur qui se trouve 
directement obligé envers le voilurier (Code de com- 
merce, article 101). C'est, en effet, avec lui que le 
contrat s'est formé à l'origine. Vis-à-vis du voitu- 
rier, le destinataire ne se trouve obligé qu'ex post 
factOy par suite de son consentement à recevoir la 
marchandise. Les parties peuvent convenir, il est 
vrai, que le destinataire sera tenu de payer le prix 
du transport; on peut aussi décider, d'après les 
usages commerciaux, que le destinataire est tenu 
de ce payement, si le prix n'a pas été payé à l'avance 
par l'expéditeur, ou si l'expéditeur n'a pas stipulé 
expressément qu'il était seul chargé de payer ce 
prix; mais à défaut de payement par le destinataire, 
le voiturier conservera toujours une action récur- 
soire contre l'expéditeur (1). 

(1) M. VanHuffel, no 61. 
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Quant au voyageur, pas de difficulté; il est tenu 
de payer le prix de sa place au terme du voyage , 
lorsque ce prix n'a pas été payé à l'avance. 

71 • L'expéditeur ou le destinataire n'est pas seu- 
lement tenu de payer au voiturier le prix principal 
fix:é pour le transport; il doit, en outre, indemniser 
le voiturier des frais et dépenses accessoires que 
celui-ci a été obligé de faire à l'occasion de l'objet 
transporté (1). 

C'est ici que s'appliquent les principes du mandat 
(articles 1 998 et suiv. du Code Napoléon) , et no- 
tamment cette disposition de l'article 1 999 : 

ce Le mandant doit rembourser au mandataire les 
» avances et frais que celui-ci a faits pour l'exécu- 
» tion du mandat et lui payer ses salaires lorsqu'il 
» en a été promis... » 

En chargeant le voiturier d'effectuer un transport, 
l'expéditeur a, en effet, donné mandat à ce premier 
de faire toutes les dépenses nécessaires pour que la 
marchandise arrivât à bon port. Ces dépenses ac- 
cessoires comprennent les frais d'entretien et de ré* 



(i) Voir notamment, en ce qui concerne les chemins de fer, un arrêt 
de la cour de cassation du 13 mars 1861. (Sir., 61, 1, 973.) — Cet 
arrêt déclare que , bien que les compagnies de chemins de fer ne puis- 
sent faire aucune perception non autorisée expressément par le tarif, 
elles peuvent toutefois réclamer à bon droit le remboursement du prix 
des timbres-poste apposés sur les lettres destinées à préyenir les des- 
tinataires de l'arrivée des marchandises. — Voir aussi article 47, or- 
donnance du 15 novembre 1846, et article 51 des cahiers des charges. 
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paration pendant le trajet , et^ suivant les cas, des 
frais de magasinage , de chargement et de déchar- 
gement. 

Elles comprennent, d'autre part, le montant des 
droits que le voiturier aura dû payer pour la circu- 
lation de la marchandise. 

Le remboursement de ces Frais , sans lesquels le 
transport n'aurait pu être effectué, ou n'aurait pu 
être effectué convenablement, est dû au voiturier, 
de même que le payement du prix principal dont 
ces dépenses forment l'accessoire inséparable. Le 
voiturier y a un droit acquis, du moment qu'il jus- 
tifie de l'exécution des obligations par lui contrac- 
tées, pu bien encore lorsqu'il justifie d'une force 
majeure ou d'un vice propre qui seul a rendu im- 
possible l'exécution complète de ses obligations. 
Tout le monde est d'accord sur ce point. 

72. Le voiturier devrait aussi être indemnisé des 
pertes qu'il aurait essuyées à l'occasion du trans- 
port, lorsqu'elles seraient le résultat du vice propre 
de la marchandise transportée ; il devrait l'être 
également des condamnations prononcées contre lui 
à raison du transport prohibé de certains objets, 
dont l'expéditeur lui aurait dissimulé la nature ou 
l'existence (voir infrày chap. x). C'est là une ap- 
plication de l'article 2000 du Code Napoléon sur les 
obligations du mandant. 

73. Le voiturier pourrait-il invoquer également 
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la disposition de l'article 2000 portant que « Tin- 
» térét des avances faites par le mandataire lui est 
» dû par le mandant, à dater du jour des avances 
» constatées »? 

Doit-on dire que cet article est également appli- 
cable ici, en principe y mais qu'en fait, soit à raison 
d'usages commerciaux contraires, soit à raison du 
peu d'importance des sommes avancées et du peu 
de temps qu'auront duré ces avances , il en sera 
rarement fait application, au moins dans les cas or- 
dinaires ? 

Faut-il, au contraire, décider que les frais ainsi 
avancés ne sont que l'accessoire du prix principal 
(Code Napoléon, article 2102); qu'ils ne sont dus, 
comme ce prix , qu'au moment de la remise de la 
chose, et qu'à défaut de payement à cette époque, 
ces sommes porteront intérêt à partir seulement de 
la demande en justice (Code Napoléon, art. H53)? 

Nous croyons que cette seconde opinion est la 
plus juridique, et qu'elle a toujours prévalu. 

Après avoir ainsi brièvement retracé les obliga- 
tions dérivant du contrat de transport pour l'expé- 
diteur ou pour le destinataire, voyons quels sont les 
droits du voiturier en cas d'inexécution de ces obli- 
gations. 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 

INEXÉCUTION DU CONTRAT DE LA PABT DE L'EXPEDITEUR OU 
DU DESTINATAIRE. — DROITS DU VOITURÏER. — PRIVILEGE. 

SOMMAIRE. 

N«« 74. Droits du voiturier, à défaut de payement du prix. 
75. Privilège du voiturier. — Son étendue. 
76. 11 appartient à toute espèce de voituriers. 

77. Il garantit même les frais et dépenses accessoires. 

78. Mais il ne garantit pas les frais de transports antérieurs. 

79. Suite. — Réfutation du système de M. Duverdy. 

80. Le privilège est subordonné à la possession, par le voiturier, 

de la chose transportée. 

81. Réfutation du système contraire. 

82. Suite. — Doctrine et jurisprudence. 

83. Il faut que le dessaisissement du voiturier soit volontaire et 

définitif. 

84. Du rang à assigner au privilège du voiturier. 

85. Suite et conclusion. 

86. Vente des objets transportés. 

87. Action en payement indépendante du privilège. 

74. A défaut de payement du prix du transport 
et des frais accessoires, lorque d'ailleurs il n'est 
excipé ni de perte, ni d'avaries, ni de retard, le 
voiturier a, pour obtenir ce payement, le droit de 
faire vendre la marchandise transportée sur laquelle 
le législateur lui a assuré un privilège. 

L'article 106 du Code de commerce, qui consacre 
ce droit, est ainsi conçu : 

a En cas de refus ou contestation pour la récep- 
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» tion des objets transportés , leur état est vérifié 
» et constaté par des experts nommés par le pré- 
» sident du tribunal de commerce ou, à son défaut, 
» par le juge de pai^ , et par ordonnance au pied 
» d'une requête. 

» Le dépôt ou séquestre , et ensuite le transport 
» dans un dépôt public peut en être ordonné. 

» La vente peut être ordonnée en faveur du voi- 
» turier , jusqu'à concurreoqe du prix de la voi* 
» tur6. » 

Et l'article 2< 02 du Code Napoléon déclare pri- 
vilégiés sur la chose vmturée les frais de voiture et 
les dépenses accessoires. 

75. On sait ce que la loi entend par privilège : 
c'est le droit, pour le créancier» de se faire payer 
sur le prix d'une chose, par préférence à tous au- 
tres créanciers non privilégiés, et môme à tous 
créanciers dont le privilège n'aurait qu'un rang in- 
férieur. 

Quelle est l'étendue du privilège accordé au voi- 
turier par l'article 21 02 ? A quelle condition peut-il 
être exercé ? .Quel est son rang par rapport aux 
autres privilèges établis par la loi ? C'est ce que nous 
avons à rechercher. 

76. La première question ne soulève pas de dif- 
ficulté sérieuse. 

Ainsi l'on est d'accord pour reconnattre que ce 
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privilège appartient aux voituriers de toutes les 
classes, mais seulement et exclusivement aux voi- 
turiers. C'est ce qu'enseigne M, Paul Pont, en invo- 
quant un arrêt de Nîmes, du 12 août 1812. 
{Commentaire traité des privilèges et hypothèques ^ 
nM68.) • 

. 77. On s'accorde également à reconnaître que ce 
privilège « a pour objet de garantir non-seulement 
» les frais de voiture, mais encore les dépenses ac- 
» cessoires, c'est-à-dire tout ce que le voilurier a 
» dépensé pour la chose ; par exemple pour les ré- 
» parations en cas d'avarie , pour les droits de 
» douane, les droits d'octroi el autres semblables ». 
(M. Pont, loco citato.) 
• 

78. Mais ce privilège ne garantit rien au delà; et 
la chose transportée n'est affectée qu'au payement 
du prix de voiture et des accessoires afférents à ce 
transport môme.^ors donc que des marchandises, 
remises en même temps au voiturier, auront été 
transportées à différentes fois et en plusieurs voya- 
ges, les objets voitures en dernier lieu ne garanti- 
ront que les frais de ce dernier transport , à l'ex- 
clusion des sommes dues au voiturier pour les trans- 
ports précédents. 

Ce principe a été consacré notamment par un 
arrêt de la cour de cassation du 13 février 1849 
(affaire chemin de fer de Rouen contre syndic 
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Blanche, Sirey, 49, 1 , 629). Il s'agissait, dans cette 
espèce, de transports de pierres de granit effectués, 
à différentes reprises, par la compagnie du chemin 
de fer de Rouen, en vertu d'un traité unique passé 
avec un entrepreneur , le sieur Blanche. La cour 
impériale de Rouen avait jugé que la marchandise, 
restée aux mains de la compagnie, ne pouvait être 
grevée que du privilège des frais du transport de 
cette inarchandise même. Le pourvoi en cassation 
formé contre cet arrêt de Rouen du 5 juin i 847 
(Sirey, 49, 2, 273) a été rejeté dans les termes sui- 
vants : 

« Attendu que, suivant les principes du droit jus- 
» tement reconnus et consacrés par Tarrêt attaqué, 
» le privilège du voiturier pour le prix du trans- 
» port ne s'étend pas d'une manière-générale et ab- 
» solue, pour tous les frais du transport, sur tous 
» les objets transportés, en vertu d'un seul et unique 
» traité préexistant entre l'expéditeur et le desti- 
» nataire; que la nature de ce pi#vilége répugne à 
» ce caractère de généralité; que le privilège résulte 
» d'un fait prévu par la loi, et qu'il ne prend pas sa 
» source dans une convention expresse ou présumée 
» entre les parties; que le fait lui-même du transport 
» est donc seul à considérer pour déterminer retendue 
» du privilège du voiturier; que s'il est vrai de dire 
» que, dans le sens de la loi, le privilège pour frais 
» de transport s'étend sur toutes les marchandises 
» comprises dans une seule et même opération de 
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» transport 9 quel que soit le mode d'exécution de 
» cette opération unique , il en est autrement lors- 
» que les opérations du transport sont distinctes , 
» isolées les unes des autres , et qu'elles donnent 
)) lieu à autant de frais distincts qu'il y a d'opéra- 
» lions de transports séparées; que, dans ce cas, le 
)) privilège pour le payement des frais relatifs à l'une 
» de ces opérations ne peut être exercé sur les mar- 
» chandises formant l'objet d'une autre opération 
» demeurée étrangère à la première, et ne pouvant 
» y être rattachée que par cette simple considéra- 
» tion que toutes les deux ont été exécutées en vertu 
» d'une même convention passée entre les mêmes 
)) parties; attendu que l'arrêt attaqué a reconnu , 
» en fait, ete... Rejette.., (1). » 

Le contraire avait toutefois été jugé par la cham- 
bre des requêtes, le 28 juin 1819 (Sirey, Collection 
nouvelle ,6,1, 1 08), à l'occasion d'une entreprise 
de flottage de bois et pour des opérations distinctes 
comprenant une période de trois années. Mais cette 
décision avait été critiquée par la plupart des au- 
teurs (2). 

Tout récemment encore, la cour impériale de 
Rouen s'est prononcée dans le sens de l'extension 
du privilège, à l'occasion du transport en deux 
Il ■■Il I II III ■ — »^ ,1 I I I ■ 

(1) Voir aussi UQ arrêt de la cour de cassation du 18 mai 1831. 
Sir., 31, 1, 220. 

(2) Voir notamment le Traité des privilèges et hypothèques , de 
M. Tropiong , t. P», n« 207 bis. 

40 
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voyages distincts de 515 barriques d'alun et de 
couperose (arrêt du 3 janvier 1 863 , affiaiire Gillet , 
Sirey, 64, 2, 1ï1). Mais cette décision nous paraît 
également devoir être repoussée, pour s'en tenir à 
l'arrêt précité du 4 3 février 4 849^ qui consacre les 
véritables principes* 

79. Après avoir relaté l'arrêt du 13 février 1849 
et en avoir approuvé la doctrine , M. Du verdy (n"" 1 37) 
ajoute : 

« Mais la cour admet impliciteipent que le privi* 
»lége pourrait être invoqué, s'il s'agissait d'une 
» seule opération divisée par le voiturier en plu- 
» sieurs transports partiels. Supposons, en effet , 
» qu'un expéditeur remette à un voiturier, à un 
)) chemin de fer, par exemple , un nombre de colis 
» considérable qui ne peuvent pas être voitures le 
» même jour. Si les premiers colis sont livrés au 
» destinataire , le voiturier pourra toujours retenir 
)) les derniers pour se garantir des frais de toute 
» l'expédition... » 

C'est là, suivant nous, une erreur; et bien loin 
que l'arrêt de 1849 puisse autoriser une pareille 
conséquence , il proteste au contraire énergique- 
ment contre une telle extension du privilège du 
voiturier. 

Le fait que des colis distincts ont été remis en 
même temps au voiturier ne saurait avoir pour con- 
séquence de faire considérer, comme la veut M. Du- 
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verdy^ ce bloc de marchandises cdmtné un tout in- 
divisible. Ce système noas fâmètiè tout droit â celui 
de l'unité de la convention expresséméUt condamné 
par la Cour suprême. 

On pourrait à la rigueur admettre UUe pareille 
conséquence, si les objets transportés étdient éU 
réalité les parties d'un seul tout, et lie pouvaient 
matériellement être séparés les ûUs deà autres 
sans perdre leur valeur ou leur caractère, s'ii s^a- 
gissait par exemple des diverses pièces d'une ma- 
chine, des diverses charpentes d'un chalet, etd... 
En pareil cas , on pourrait soutenir que lei^ traUi^ 
ports isucoessliB de ces pièceë du Ëharpetites faë 
constituent qu'une seule et même opération. 

Mais lorsqu'un expéditeur remettra ft tin vdiiu- 
rier une certaine quantité d'objets ou de tolis doUt 
chacun se trouve coûiplet par lui-inêttie , lorsqu'il 
remettra d'un seul coup deux centë pièce» de vin à * 
transporter^ par exetnple, ou deux ceUts caisses de 
marchandises de diverse Udture, où trouver là Utid 
indivisibilité de Topératioti, lorsque le voiturier 
transporte à diâérentes fois ces objets parfaitement 
distincts et conservant chacuU leur valeur intriu^ 
sèque, malgré la séparation résultant du fradtidnUe- 
ment du transport ? 

Entendre ainsi l'artét de 1819, n'est-ce pas lui 
enlever toute portée efficace, et permettre daus là 
plupart des cas l'extension abusive du privilège des 
voituriers ? 

40. 
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Pour nous, nous estimons qu'il vaut mieux dire 
avec M. Paul Pont (n* 1 68) : 

« Le privilège grève la chose même dont le trans- 
» port a été confié au voiturier; mais la chose n'est 
» grevée que jusqu'à concurrence des frais de voi- 
» ture et dépenses accessoires occasionnés par son 
» propre transport^ et elle ne répond en .aucune mor 
» niire de la créance due au voiturier pour des voyages 
» différents. » 

80. Après nous être expliqué sur l'étendue du 
privilège des voituriers, voyons à quelles conditions 
peut être exercé ce privilège , et quel rang doit lui 
être attribué. 

La question de savoir si ce privilège est subor- 
donné à la possession , par le voiturier, de la chose 
voiturée, a été l'objet de vives et longues contro- 
verses. De nombreux auteurs ont soutenu que le 
privilège subsiste mèftie après que le voiturier s'est 
dessaisi de la chose et l'a remise au destinataire. 
C'est ce qu'enseignent notamment MM. Troplong 
(n*207), Pardessus (t. IV, n^ 1205), Mourlon 
(n* \ 44) et Duverdy (n* 1 31 et suiv.). 

A l'appui de ce système, on invoque un arrêt de 
la cour impériale de Paris du 2 août 1 809 (Sirey, 
10, 2, 168), et l'on fait valoir diverses considéra- 
tions tirées de la difficulté qu'aurait le voiturier à 
réclamer et à exiger immédiatement son payement, et 
de la rigueur extrême de la déchéance qu'encour- 
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rait le voiturier au moment même où il se dessaisi- 
rait de la chose transportée. 

M. Duverdy ajoute que le privilège est accordé 
au voiturier a comme représentation de la plus-valtie 
» qu'il a donnée aux marchandises, en les amenant 
» sur une place où elles se vendront plus cher que 
» dans le lieu de production ou dans le lieu d'en- 
» trepôt ». 

Cet auteur invoque d'ailleurs les dispositions des 
articles 306 et 307 du Code de commerce, relatives 
au capitaine de navire, et l'autorité de Pothier 
(Procédure civile, partie IV, chap. ii, article 7, 
paragraphe 2). 

81 . Ce système ëst-il exact en droit ? Nous ne le 
croyons pas. 

Les considérations tirées de la situation du voitu- 
rier et de la rigueur de la déchéance n'ont rien de 
juridique. On pourrait faire valoir des considéra- 
tions analogues en faveur du privilège de l'auber- 
giste (article 2102, 5*), et cependant la jurispru- 
dence et la doctrine reconnaissent unanimement 
que ce dernier privilège cesse au moment où l'au- 
bergiste s'est dessaisi des objets apportés dans son 
auberge. D'un autre côté, l'action de l'expéditeur 
ou du destinataire contre le voiturier est elle-même 
exposée, ainsi que nous le verronsplus loin (chap. vu) 
à des déchéances et à des prescriptions rigoureuses, 
et par réciprocité, il n'y a rien d'inique ni d'étrange 
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^ ne pas faire survivre up privilège exorbitant à la 
livraison des objets voitures. 

L'argumentation 4e M. Duverdy ne nous touche 
pas davantage. 

Les articles 306 et 307 du Code de commerce 
SQpt spéciaux ^u droit maritime et n'ont rien à faire 
danp cette question. S'ils pouvaient être invoqués, 
loin d'être favorables à la thèse que nous coinbat- 
tpnSy ils fourniraient contre elle un puissant argu- 
mfqt à contrario. L'article S06, en effet, refuse au 
capitaine le droit de rétention sur les marchandises, 
droit que M. Duverdy reconnais ^u contraire en fa- 
veur du voiturier (n* 1 29). 

Le passage de Pothier, invoqué par le même au- 
tour, prête à l'équivoque, et est entendu par 
M. Persil dans un sens diamétralement opposé 
(f^égin^e kjfpQthécaire ^ art. 2102, paragraphe 6, 
n* 1). 

Qiiant à l'explication consistant à dire que le 
privilège est accordé au voiturier « comme repré- 
>\ sentation de la plus-value quHl a (ionnée auœ mar- 
n cbandi^es, en le^ amenant sur une place où elles se 
>] vendront plus cher que dans le lieu de production 
» ou ^ans le lieu d'entrepôt », si cette explication est 
ingénieuse, à coup si!^r elle n'est pas exacte. Tous 
lei^ jourç, on voit^ dans le çommeFC^, d^3 marçhan- 
cJîses qpi ont été transportées d'ui|e pJsKîC) k ¥(ne 
autre se y^itdrg mpins avantageusement dans ç^tte 
derpi^re place qu'elles m 3e seraient yei)dues aQté^ 
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rieurement, au lieu où elles ont été chargées. Dira- 
t-on qu'en ce cas le voiturier n'a pas de privilège, 
puisqu'il n'y a pas de plus-value? 

Autre exemple : je fais transporter de Paris à ma 
maison de campagne mes meubles, mes livres; il 
est certain que ces objets n'auront rien gagné à être 
ainsi voitures, et qu'en admettant même qu'ils 
n'aient rien perdu de leur fraîcheur ou de leur 
solidité, je les vendrai, si je veux m'en défaire, 
moins avantageusement à la campagne qu'à Paris. 
Et cependant le privilège du voiturier prend nais- 
sance à l'occasion d'un semblable transport comme 
à l'occasion de tout autre ! 

Ce n'est donc pas dans une prétendue plus-value 
de la chose transportée qu'il faut rechercher l'ori- 
gine du privilège du voiturier. Ce privilège procède 
de la même idée que celui de Taubergiste. 

« Il n'en est pas autrement, en effet, » dit M. Pont 
(loco citato), « de la créance du voiturier que de celle 
» de l'aubergiste : elle se rattache à l'idée de gage 
» tacite j comme M. Troplong le reconnaît d'ailleurs 
» lui-même , dans son commentaire sur le nantisse- 
» ment. Or, selon la règle ordinaire, en matière de 
)) gage , le créancier gagiste ne conserve son privi- 
» lége qu'en se maintenant en possession. Ainsi en 
)) est-il de l'aubergiste, vis-à-vis duquel notre article 
» ne parle pas non plus de la nécessité de la pos- 
» session, et qui, cependant, de l'aveu de tous les 
» auteurs, est déchu de son privilège, lorsqu'il se 
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» dessaisit volontairement de la chose grevée. Il 
» est donc raisonnable de penser que la règle doit 
» agii: de même vis«à«vis du voiturier. » 

82. C'est en ce sens que se prononcent MM. Persil 
(loco citato)j Malleville (t. IV, p. 250), Delvincourt 
(t. m, p. 442), Merlin (Répertoire^ \'' Privilège, sec- 
tion 3, paragraphe 2), Zachariae (t. II, paragr. 261 , 
note 29), Valette, (Privilèges et hypothèques, p. 90 
et suiv.), Monnier (Droit commercial, p. 71), Massé 
(Droit commercial, t. VI, n' 476), Van Huffel (n^63), 
Colfavru (Droit commercial comparé de la France et 
de V Angleterre, p. 1 60), etc. 

La jurisprudence est fixée dans le même sens; 
à l'arrêt de Paris du 8 août 1809, on peut opposer 
d'abord un arrêt de la Cour de cassation du 1 3 avril 
1840 (Sirey, 40, 1, 289), dont M. Duverdy essaye 
vainement de contester la portée (1), puis divers 

(1) La meilleare réponse à faire ici aux observations de M. Duverdy, 
c^est de rapporter le texte même de l'arrêt de 1840 : 

« La Cour ; — attendu qu*il est reconnu , en fait , par le jugement 
« dénoncé ^ qu'après Pécouleroent dans les ruisseaux en flots particu- 
» liers ou généraux, après le tirage et IVmpilage sur les ports, opéra- 
» lions désignées sous le nom de mise en état, et qu| réclament beau- 
» coup de temps , les bois restent sur les ports , véritables entrepôts 
» communs , où ils sont conservés à la disposition du voiturier, pour 
» Texercice de son privilège , et du propriétaire ou marchand , pour la 
M mise en vente ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 2102 Code civil , paragraphe 6 , 
« les frais de voiture et les dépenses accessoires constituent une créance 
» privilégiée sur la chose voiturée, que, s'il est vrai, en conférant 
» cette disposition avec l'article 2076 , le paragraphe 2 de l'article 2102 
» Code civil, et l'article 307 Code de commerce, que le privilège ne peut 
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arrêts des cours impériales que ce même auteur 
passe sous silence. (Rouen, 23 mars 4844, Sifey, 
45, 2, 137; Paris, 29 août 1855, Sirey, 66, 2, 
109.) 

83. II faut donc tenir aujourd'hui pour certain 
que le privilège du voiturier cesse de pouvoir être 
exercé lorsque celui-ci s'est dessaisi de la chose 
transportée. 

Le système contraire conduirait tout (Iroit à l'ar- 
bitraire, et rien, suivant nous, n'est pire que l'ar* 
bitraire. 

Mais il faut, bien entendu, pour l'extinction d'un 
privilège : d'une part, que le voiturier se soit des- 
saisi volontairement (M. Pont, loco citato) ; et^d'autre 
part, que ce dessaisissement soit complet et défi- 



» plus 8'exercer lorsque le gage n^est plus en la possession du créancier, 
» et surtout lorsquUl a passé en main tierce , le tribunal de Clameey 
» a pu néanmoins , dans l'espèce , juger que le bois , quoique vendu 
» aux sieurs Vassal et compagnie , n^ayait pas cessé d'être en la posses- 
» sion de la société des transports; en effet, la Tente était sans doute 
«parfaite entre les Tendeurs et les acheteurs; maîS le bois Tendu 
» n'était pas déplacé , il était encore sur le port, c'est-à-dire dans l'en- 
» trepôt commun , et par conséquent soumis encore au priTil^e ae- 
» cordé aux frais de transports , priTilége qui ne pouTait être perdu 
» que par le déplacement etl'enlèTcment des boîs; 

» Attendu , relflrtlTement à la saisie , que c'est moins par une quali- 
» ficaUon inexacte que par l'espèce et la nature des actes, que le Téri- 
» table caractère doit en être déterminé; d'où il résulte que , sans Tioler 
» aucune loi , le tribunal de Clameey a pu maintenir une saisie qui n'é- 
» tait réeUement qu'une juste opposition à l'enlèTement du bois dépoté 
» sur le port, au préjudice du priTilége de la créance résultant du trans- 
» port; rejette, etc » 
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QtUf. Le privilège ne serait pas éteint par cela seul 
que le voiturier aurait déchargé la marchandise 
dans vu entrepôt public, par exemple , où cette 
marchandise resterait à sa disposition tant que le 
destinataire ne l'aurait pas enlevée. C'est ce qu'a 
jugé Tarrèt précité du 13 avril 1840, dont M. Pont 
approuve la doctrine (1 ). 

84. Si l'existence du privilège du voiturier est, 
comme noqs Tavons établi , subordonnée à la pos- 
session, par le voiturier, de la chose transportée, il 
ne saurait y avoir de difficulté sérieuse quant au 
rang à assigner à ce privilège. 

Il primera d'abord les privilèges généraux sur les 
meubles (Code Napoléop, article SI 01 ). 

Telle est, en effet, suivant nous, la règle qui doit 
être suivie , en cas de concours entre des privilèges 
générauit sur les meubles et des privilèges spéciaux 
sur certains meubles. Préférence doit être donnée 
à ces derniers. C'est ce qu'a décidé la Cour suprême, 
par deux arrêts en date du 20 août 1 821 {Journal 
du Palaàj, k la dîite) et du 20 mars 1 849 (Sirey , 50, 
^ , 1 06). Ce dernier arrêt déclare formellement « qu'il 
» est de principe gii^ les privilèges spéçi^u^f: l'epupor- 
» tent sur les privilèges généraux, par suite de la 
» règle generi per speciem deroga^tur (2) » . 

• I ' ' ' I I I II » I I ■ Il . m il Il I ■■! > » . Il »^^— n 1 »—i^p^»^M^ 

(1) Sic , ^U. TKoplQng, Hypothèqms , t :|«s p. 2Q7 ; Van Hulfèl , 

(2) Dans ce sens : MM. Pothier, Introduction à la Coutume d'Orkéans, 
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11 est vrai qu'un arrêt plus récent de la Cour de 
eassation, en date du 25 avril 1854 (Sirey, 54, 1, 
369^ affaire Villefranque) , sans avoir trandié la 
question même , porte dans un de ses motifs que 
Ci le privilège des frais de justice doit primer tous 
» les autres privilèges généraux ou spéciaux, non- 
» seulement sur les meubles , mais encore sur les 
» immeubles à défaut du mobilier ». 

En ^orte que la question n'a pas cessé d'être des 
plus controversées. 

Mais lors même qu'on n'adopterait pas la thèse 
absolue qui fait prédominer les privilèges spéciaux 
sur leq privilèges généraux, toujours est-il qu'à 
raison de sa nature et de l'idée de gage d'où il 
dérive, le privilège du voiturier doit primer les pri- 
vilèges généraux de l'article 21 01 . C'est ce que re- 
connaissent plusieurs des partisans même du sys- 
tème absohi qui fait, contrairement h notre opinion, 
prévaloir les privilèges généraux sur les spéciaux. 

' ■ ■ ■ m II I ■■ I I I ■!■ I I I ■ ■ I I ■ m • I ■ I II II I # 

• 

no 20; PigeaUy Procédure civile, t. II, p. 192^ Persil, article 2101 ^ 
Dalloz, ▼<> Hypothèques, chapitre i*', section m, article l^*", paragra- 
phe l«f, n» 10; Senn, Mevue critique de jurisprudence, t. XVI, 
p. 502; Valette, Privilèges^ n» U9, etc.— Paria, 27 novembre 1814, 
Sir., 16, 2, 205; Rouen, 17 juin 1826, Sir.^ 27, 2, 5; Paris, 25 fé- 
vrier 1822, Sir., 32, 2, 299; Lyon, 1" avril 1841, Journal dupalais. 
Contra : MM. Troplong, n» 74 ; Pont, n© i?» ; Millleville , sur l'ar- 
ticle 2102; Tarrible, Répertoire de Merlin, v*> Privilège, section m, 
paragraphe 1*'; Grenier, Privilèges et hypothèques , t. II, n« 298; 
Zacb^riaB, annoté par 111)1. Massé et Vergé, t. V, p, 250 , etc. — flouen, 
12 mai 1828 (Sir., Collection nouvelle, t. IX, 2, 7?); Poitiew, 30 juil- 
let 1830 (t. IX, 2, 478);|îlouen, 30 janvier 1851 (Sir., 51, 2, 281); Bor- 
éexa%, 12 juillet 185$ (Sir., 53, 2, 444). 
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Ainsi j M. Grenier (loco citaùoi) admet une exception 
en faveur du créancier gagiste, et M. Pont admet 
également une exception , en ce qui concerne le 
privilège de certains frais de justice j au profit du 
créancier gagiste et du voiturier. Ce sont cependant 
les frais de justice qui , d'après Tarticle 24 01 et 
d'après l'arrêt de 1854 précité, devraient venir au 
premier rang. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 1 9 janvier 
1 864 (Sirey, 64, 1 , 60, affaire Boitel) a, au surplus, 
jugé que la préférence à établir entre les privilèges 
généraux sur les meubles et les privilèges spéciaux 
sur certains meubles doit être déterminée d'après les 
différentes qualités de ces privilèges, en faisant 
prédominer le droit qui dérive d'un gage exprès ou 
tacite. 

Le même principe devra assurer la préférence au 
privilège du voiturier, par rapport aux autres pri- 
viléges spéciaux sur certains meubles énumérés 
dans l'article 2102 du Code Napoléon. C'est ce 
qu'enseigne M. Pont (n" 182). 

Si donc le voiturier ne s'est pas dessaisi de la 
chose voiturée, le prix de cette chose devra être en 
premier lieu affecté au payement des frais du trans* 
port et des dépenses accessoires. 

85. Pour assurer l'exercice de ce privilège, l'ar- 
ticle 106 du Code de commerce a, comme nous 
l'avons vu, autorisé, en faveur du voiturier, la vente 
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des objets transportés, jusqu'à concurrence du prix 
de la voilure. 

Un arrêt de la cour impériale de Paris du 8 mai 
4857 (affaire Delangue et Yanacker contre Chemin 
de fer du Nord, Sirey, 57, 2, 526) a décidé que 
l'ordonnance du juge autorisant le voiturier à ven- 
dre les marchandises par lui transportées et refu- 
sées par le destinataire n'a pas besoin d'être signifiée 
à l'expéditeur avant la vente, et qu'il n'est pas né- 
cessaire, pour la validité de cette vente, de mettre 
préalablement le destinataire en demeure de prendre 
livraison. 

Nous aurons à nous expliquer, lorsque nous exa- 
minerons les règles de procédure applicables en 
matière de transport (infrà, chapitre xi, n* 198) sur 
le mérite de cet arrêt, dont nous donnerons alors le 
texte. 

86. Ajoutons qu'en cas d'insuffisance du prix de 
la vente pour couvrir le voiturier de ce qui lui est 
dû, celui-ci n'en conserverait pas moins son action 
personuelle en payement contre l'expéditeur ou le 
destinataire, suivant les distinctions établies sous le 
n** 70 du précédent chapitre, et, dans tous les cas, 
son recours contre l'expéditeur, s'il s'était vaine- 
ment adressé au destinataire (1 ). 

Il en serait de même dans le cas où le voiturier 
aurait perdu son privilège, en se dessaisissant de la 

(1) Voir l'ouvrage de M. Van Huffel, n* 65. 
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chose transportée. Il conserverait toujours soti ac- 
tion en payement. Toutefois son recours coùtre l'ex* 
péditeur serait difficilement admissible , dans le cas 
0Ù9 d'après la convention, le destinataire devait être 
chargé du payement du prix. L'expéditeur pourrait 
alors à bon droit reprocher au voiturier sa négli- 
gence ou son incurie, et soutenir que ce voitUrie^ 
n'aurait pisis dû opérer la livraison des objets tranâ-^ 
portés, sans s'âtre assuré du payement de ce qui liii 
était dà. Mais un pareil débat serait, on le com-^ 
prend, dotniné par une question d'interprétation de 
convention, dont la solution rentre dans le domaine 
souverain du juge du fait. 

87. Ajoutons, pour en terminer sur ce points que 
dans le cas où le prix convenu n'aurait été stipulé 
que par suite de l'erreur dans laquelle le voiturier 
aurait été induit, à raison d'une fausse déclaration 
faite par l'expéditeur, ce voiturier ne serait pas tenu 
de se contenter du prix stipulé, mais qu'il aurait aii 
contraire action contre l'expéditeur, soit en paye- 
ment dû prix total afférent à la nature des objets 
transportés, soit même en payement de dommages- 
intérêts, si la fausse déclaration avait été, pour le 
voiturier, l'occasion d'un préjudice. 

Le privilège sur la chose transportée garantirait 
le payement de ce prix tout entier ; mais il ne sau- 
rait garantir le payement des dommages-intérêts, à 
l'égard desquels le voiturier se trouverait placé dans 
les conditions ordinaires. 
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CHAPIÎllE SIXIÈME. 

COMMEIIT PBEUD FIN UB CONTRAT DE TBANSPOBT. 

SOMMAIRE. 

No> és. Fin Àà coâtrài de transport. ~ ksï-Û utile dé {larlèt àyec 
certains auteurs de la rupture &ii Toyagè? 

89. Remise de la chose et payement du prix. — Transport des 

Voyageurs. 

90. Tianspott des ehoses; — Remise des objets roitiii^s. 

91. Remise à domicile. — Camionnage. — Droit du destinataire» 

92. Suite. 

93. Du cas où le destinataire ne peut 0tre trouvé. 

94. Droit du destinataire de yériiier les caisses et eolis à Pinté- 

rieur, avant de les recevoir. 

95. Dti payeihenl du pHx dh tran^j[)ort. 

96. Objets non réclamés; — Vente au profit dé TÉtat. 

97. Droits des propriétaires sur le prix de la Tente. 

98. Droits des voituriers sur ce môme prix. 

88. Le contrat de transport prend fin par la 
remise de la chose transportée et par le payement 
du prix. 

Quelques auteurs enseignent que le contrat prend 
encore fin par la rupture du voyage (1 ) ; ce qui re- 
vient à dire qu'il y a inexécution du contrat de la 
part de l'un des deux contractants. 

Il n'y a donc pas d'intérêt sérieux à envisager 
cette variété d'inexécution à un point de vue spé- 
cial. Les principes exposés précédemment (chap. m 
et v) reçoivent ici toute leur application. 

(1) MM. Pouget, no 721 ; Bédarrides, n«> 377 et suirànts. 
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Voici toutefois ce que dit à cet égard M. Pouget, 
dans son Traité des droits et des obligations des divers 
commissionnaires, t. IV, n* 721 : 

« Le contrat peut être résilié par la rupture du 
» voyage, ou par suite de faits arrivant pendant le 
» voyage... 

» Il y a lieu de distinguer... s'il existe un fait 
» imputable à l'expéditeur ou au voiturier, que le 
» voyage soit commencé ou qu'il ne le soit pas. 

)) Si l'expéditeur est responsable , et lorsque le 
»* voyage est commencé, il doit tout le prix; lorsque 
» le voyage n'est pas commencé, les parties sup- 
» portent leurs frais respectifs. L'expéditeur ne doit 
» au voituriçr aucuns dommages-intérêts, lorsque 
» la rupture du voyage a lieu par suite de force 
» majeure. 

» Dalloz (n* 4iO), Pardessus (t. II, n* 552) pen- 
» sent que l'expéditeur qui a chargé de Bordeaux 
» à Paris ne doit que le prix de la route jusqu'à 
» Angoulême j s'il arrête la marchandise dans cette 
)) ville. Il en serait autrement, suivant ce dernier 
» auteur, s'il s'agit d'une administration faisant le 
» service régulier. Celle distinction du savant juris- 
» consulte ne nous parait pas admissible, car l'en- 
» trepreneur qui s'est chargé d'un transport de 
» Bordeaux à Paris a pu compter sur un charge- 
» ment en retour, que peut-être il ne rencontrera 
»> pas à Angoulême. 

» L*on voit donc qu'il peut être dii, suivant les 
» cas, le prix total du transport au voiturier. 
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».Si un expéditeur a fait un marché pour aller 
» chercher des marchandises dans un lieu où elles 
» ne se trouvent pas etqiil le voiturier soit parti, 
» il est dû au voiturier le prix du transport con- 
» venu, alors même que ces marchandises auraient 
» péri par cas fortuit... 

)) L'expéditeur qui devait faire transporter les 
» marchandises plus loin que le lieu où elles ont 
» péri par un cas fortuit ne doit le prix du trans- 
)> port que jusqu'à ce lieu. 

» Lorsque la résiliation du contrat de transport 
» a lieu par le fait du voiturier, il peut être soumis 
»,à des dommages - intérêts vis-à-vis de l'expédi- 
» teur; mais si la force majeure tombe sur le voi- 
» turier, le prix du transport seulement n*est pas 
-» dû. » 

Ces règles peuvent être bonnes à consulter; mais 
elles n'ont rien d'obligatoire pour les tribunaux. Le 
juge n'a qu'une chose à rechercher : à qui est im- 
putable l'inexécution du contrat; puis, cette con- 
statation une fois faite, il arbitre, en vertu de son 
pouvoir souverain d'appréciation , le montant des 
dommages-intérêts à supporter par la partie en 
faute. 

A coup sûr, un pourvoi en cassation fondé sur 
l'inobservation des prétendus usages ci-dessus ex- 
posés par M. Pouget serait immédiatement rejeté , 
et la Goxkv suprême ne s'arrêterait pas un instant 
devant l'allégation de l'existence de ces règles. 

44 
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89. Revenons donc purement et simplement à 
notre première proposition. 

Le contrat de transport prend fin par la remise 
de la chose transportée et par le payement du 

prix. 

S'il s'agit d'un transport de voyageurs, le prix 
est souvent payé à Tavance, et dès que le voyageur 
est rendu k destination sana accident et dans le délai 
déterminé, dès que les bagages qui Taccompa* 
gnaient sont mis à sa disposition, tout se trouve 
terminé. 

90. S'il s'agit du transpart des choses^ la remisa 
des objets voitures doit être faite au destinataire. 

C'est au destinataire indiqué, et à lui seul, que 
le voiturier doit remettre la marchandise transi» 
portée. Il y aurait faute de sa part , et coqséquem- 
ment lieu à responsabilité , si ce voiturier les ra* 
mettait à une autre personne, en se laissant induire 
ea erreur psir des analogies de noms ou autreâ de 
même nature. (Cour de cassation, 25 avril 1837, 
Sirey, 37, 1 , 401 ; Ck)ur de cassation, 4 g avril i 846^ 
Sirey, 46, 1,343.) 

Mais en certains cas cette remise peut donner, 
lieu à quelques difiicultés. 

On peut se demander d'abord si la chose trans- 
portée doit être livrée au domicile même du desti* 
nalaire , ou s'il i^uf&t que cette chose soit mise à la 
disposition de celui-ci dans les entrepôts, bureaux 
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OU magasins des voi tuners ^ ou dans les gares de 
chemins de fer. 

C'est la convention intervenue qui doit servir de 
règle; il est bien évident que si, d'après la conven-* 
tion y la marchandise doit être transportée en gàrê 
du chemin de fer ou dans les magasins des messa* 
geriesy c'est là que le destinataire doit venir eit 
prendre livraison, à charge par le voiturier, bien 
entendu , d'avertir ce destinataire de l'arrivée des 
marchandises. 

Il est bien évident encore que , si le destinataire 
vient se livrer lui-même des marchandises en gare 
ou dans les magasins, alors même que ces mar^^ 
chandises étaient adressées à domicile, le mandat 
du voiturier se trouve aocompH par cette remise 
faite au destinataire. Le voiturier aurait mauvaise 
grâce, en pareil cas, si l'identité du destinataire est 
constante, à refuser laiivraison, afin de transporter 
la marchandise jusqu'au domicile du destinataire 
et de percevoir un salaire pour ce transport exécuté 
contrairement à la volonté du destinataire. Nous 
comprendrions parfaitement que le voiturier refugftt 
de subir une diminution proportionnelle du prix 
convenu, si la convention fixait en bloc et moyen- 
nant une somme unique le prix du transport depuis 
le lieu de chargement jusqu'au domicile dq desti- 
nataire* 

Mais si le transport (camionnage ou factage) de 
la marchandise depuis le lieu du déchargement jus* 

41. 
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qu'au domicile du destinataire doit donner lieu à 
une perception distincte et spéciale, au préjudice 
du destinataire j il parait rationnel et équitable de 
permettre à celui-ci de transporter lui-même sa 
marchandise du lieu de l'arrivée à sa maison. La 
remise faite au destinataire met à couvert le voi- 
turier de toute responsabilité et satisfait à l'exécu- 
tion du contrat. Imposer au destinataire les frais 
inutiles d'un camionnage, sous le seul prétexte que 
l'expéditeur aurait déclaré la marchandise livrable 
à domicile, ce serait une exigence injustifiable qui, 
inspirée uniquement par un esprit de lucre, devrait 
être condamnée parles tribunaux. 

91 • Cependant les compagnies de chemins de fer 
sont allées bien plus loin encore dans leurs préten-* 
tions. Elles ont voulu imposer au destinataire le ca- 
mionnage exécuté par leurs agents, à l'exclusion de 
tous autres, non-seulement alors que la marchandise 
était adressée à domicile, non-seulement lorsque la 
convention était muette sur le mode de livraison, 
mais alors que la marchandise était formellement 
adressée en gare. 

Le destinataire, en conséquence de cette conveu'* 
tion, venait pour se livrer de sa marchandise en 
gare; il amenait avec lui les gens et les véhicules 
nécessaires pour enlever cette marchandise. La 
compagnie du chemin de fer refusait la livraison ; 
elle refusait de laisser enlever les marchandises, 
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bien que ridenlité du destinataire fât incontestée, 
et imposait à celui-ci une livraison à domicile avec 
frais de camionnage au profit de la compagnie. 

On aurait peine à croire que de semblables énor- 
mités aient pu être soutenues, si Ton ne trouvait dans 
les recueils de jurisprudence la preuve que des ar- 
rêts ont été obligés de discuter et de condamner de 
pareils écarts. 

C'est ainsi qu'un arrêt de la Cour de cassation du 
27 juillet 1852 (Sirey, 52, 4, 829, affaire Chemin 
de fer de Tours à Nantes contre Duvergier) a con- 
damné la prétention d'imposer le camionnage au 
destinataire , alors même que la marchandise n'était 
pas stipulée livrable à domicile. 

Depuis , la Cour de cassation a également con- 
damné cette prétention pour le cas où la lettre de 
voiture mentionnait la livraison à domicile ; voici en 
ce sens deux arrêts du 47 juillet 1861 (Sirey, 61, 
1 , 872 et 873, affaire Chemin de fer du Midi contre 
Bardou et Chemin de fer de Lyon contre Prévoton) 
auxquels il est bon de joindre un arrêt de Montpel- 
lier du 1«' juillet 1860 (Sirey, 60, 2, 388) : 

« La Cour, attendu qu'aux termes de l'article 52 
» du cahier des charges qui régit la compagnie des 
» chemins de fer du Midi, et qui établit pour l'ex- 
» ploitation des voies ferrées un droit spécial, les 
)) expéditeurs et les destinataires restent libres de 
» faire eux-mêmes, et à leurs frais, le factage et le 
» camionnage de leurs marchandises; qu'ils peu- 
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» vent renoncer à ce droit par des conventions par- 
» ticulières et charger la compagnie du chemin de 
» fer d'opérer le factage ou le camionnage ; mais 
>i qu'il faut que cette convention soit reconnue ou 
» prouvée; qu'elle doit être faite par l'expéditeur ou 
» le destinataire, chacun pour ce qui le concerne, 
» Tarticle précité du cahier des charges accordant 
» à chacun d'eux un droit distinct, et l'expéditeur 
» ne pouvant être considéré comme mandataire 
» forcé pour l'exercice d'un droit purement facul- 
» tatif au destinataire et à lui réservé en vue de ses 
» convenances personnelles } que si l'expéditeur a 
» été autorisé par le destinataire , ou si le transport 
» est à sa charge, ou s'il est par quelque autre cause 
» en droit d'en régler les conditions, il peut traiter 
» du camionnage avec la compagnie du chemin de 
» fer ; mais que la compagnie qui veut se prévaloir 
» d'une manière absolue de cette convention contre 
n le destinataire doit, à défaut de son approbation 
» expresse ou tacite, prouver que l'expéditeur avait 
» le droit de l'engager; que, hors de ces cas exception-^ 
» nels, la mention de la livraison à domicife, faite sur 
» lesfeuillesd'expédition, par la compagnie d'accord 
» avec Vexpéditeur, n'est qu'une simple indication de 
» la v(4onté présumée du destinataire, indication qui 
» autorise la compagnie à présenter la marchandise 
» à domicile, mais qui devient sans effet par la ma- 
» nifestation de la volonté contraire, lorsque le des- 
» tinataire a fait connattre, en temps opportun^ son 
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» intention de recevoir lui*niéme ou de faire rece- 
yi voir la marchandise à la gare; et attendu , en fait^ 
» qu'il est reconnu ^ dans la cause , qu'aiicune con- 
» yention n'est intervenue entre la compagnie du 
» chemin de fer du Midi et l^s défendeurs pour le 
}} camionnage des marchandises destinées à eux ou 
n à leurs mandants; qu'il n'a pas été artidùlé que les 
n expéditeurseussentétéautorisësà traiter pour leurs 
)) destinataires; qu'il est même établi par l'arrêt atta- 
» que qu'il n'y a eu à cet égard aucun contrat entre 
j^ les expéditeurs et la compagnie^ les feuilles d'ex- 
fi pédition dont elle se prévaut étant l'œuvre exclu- 
» sive doses agents et ne portant aucune signature 
» d^eitpéditeur; attendu enfin que Bardou et Prax, 
^ f»u leurs mandants ^ avaient fait connaître à l'a- 
>i vance i la compagnie du chemin de fer leur vo- 
i> lontë de recevoir en gare toutes les marchandises 
»qui leui* étaient adressées , et d'en faire eux- 
» mêmes le camionnage ; que , dans ces circonstaii- 
t> céBy la compagnie ne pouvait les priver , contre 
» leur gré^ du droit qui leur a été réservé par le ca- 
n hier des charges y ni surtout écarter l'application 
B de l'article 52 précité par de simples énonçiations 
» émanées de sa seule volonté; rejette... » 

Voici le texte du second arrêt : 

(c La Cour^ attendu qu'il est constaté par l'arrêt 
)i attaqué (rendu par là cour de Riom, le 18 juin 
» f 860), que le défendeur a refusé^ le 6 novembre 
a 1 %Bèf de recevoir de la compagnie du chemin de 
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» fer de Paris à Lyon un colis de marchandises qui 
» lui élait adressé sous la simple désignation de 
» Prévoton , négociant à Moulins , et que ce refus 
» était fondé sur ce que la compagnie ne voulait 
» consentir la remise^ du colis que contre le paye- 
» ment du camionnage de la gare au domicile du 
» défendeur, tandis que celui-ci entendait se ré- 
» server, au contraire, le droit de faire lui-même 
» et à ses frais ce camionnage ; attendu que ce même 
» arrêt constate encore que, le 6 septembre précé- 
» dent, et antérieurement aux frais du procès, le 
» défendeur a fait sommation au chef de garé de 
» Moulins « de tenir à sa disposition toutes les mar- 
» chandisesqui lui seraient adressées, même celles à 
» domicile, lui déclarant qu'il ne voulait pas qut»le 
» camionnage de ses marchandises fàt fait par la 
» compagnie » ; attendu qu'en cet état des faits , la 
» cour impériale de Riom était appelée à décider, en 
» principe, si Tarlicle 5S du cahier des charges, an- 
» nexéau décret du 1 9 juin 1 857, était applicable au 
» cas où les marchandises sont adressées au donûeile, 
» aussi bien qu'à celui où elles ^ont adressées en gare; 
» attendu que cet article dispose d'une manière gé- 
» nérale et absolue que les expéditeurs et les desti- 
n nataires resteront libres de faire eux-mêmes, et à 
» leurs frais, le factage et le camionnage des mar- 
» chandises, et crée ainsi au profit de ces derniers 
» un droit propre et distinct; d'où il suit, qu'en 
» l'absence de toute convention particulière ou de 
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» toute reconnaissance de la part du destinataire, 
)) procédant d'un fait d'exécution ou de toute autre 
» cause, il n'y a lieu de régler le point de dilBiculté 
» existant entre les parties par les dispositions de 
» l'article 1 01 du Gode de commerce, et qu'au con» 
» traire l'article 52 précité du cahier des charges 
» conserve à cet égard sa pleine et entière autorité; 
» attendu, dès lors, qu'en le jugeant ainsi, la cour 
» impériale de Riom , loin de violer les lois invo* 
» quées, en a fait au contraire une juste et saine 
» application; rejette. •• etc. » 

Rien de plus formel que ces arrêts, et la jurispru- 
dence est fixée en ce sens que les compagnies ne 
sauraient imposer le camionnage aux destinataires, 
sous prétexte que les marchandises seraient adres- 
sées à domicile, si d'ailleurs ces destinataires ont ré-* 
clamé la livraison en gare au premier avis qu'ils ont 
eu de l'arrivée des marchandises, ou s'ils ont pré-^ 
venu à l'avance les compagnies qu'ils entendaient 
se livrer en gare de toutes les marchandises qui leur 
seraient adressées, même avec l'indication à do' 
midle. 

Ainsi se trouve condamnée la thèse contraire, 
soutenue par M. Duverdy (n* 228) , sur l'autorité 
d'un arrêt de la chambre des requêtes du 13 juillet 
1859 (Sirey, 59, 1, 841), dont cet auteur a exa- 
géré et généralisé la portée, sans assez tenir compte 
des circonstances d'espèce dans lesquelles est in* 
lervenu cet arrêt de rejet. 
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92. A la vérité, les arrêts précités de la Cour su- 
prême se fondent entre autres motifs sur l'article 62 
des cahiers des charges des chemins de fer français, 
article qui réserve aux expéditeurs et aux destina* 
taires lA faculté de faire eux-mêmes le factage et le 
camionnage de leurs marchandises. 

Mais la solution devrait être la même en Tabsence 
de la réserve stipulée aux cahiers des charges. Les 
principes du droit commun le veulent ainsi ; et il 
suffit qn'une clause expresse n*enlève pas cette fa- 
culté aux expéditeurs on destinataires poiar que les 
voituriers ne puissent leur en refuser Texereice et 
leur imposer leurs agents avec frais de feictage et de 
earaionnage. 

I^ monopole des chemins de fer ne saurait être 
étendu an delà du parcours de la voie ferrée, et les 
tentatives faites en sens contraire par les compa- 
gnies doivent trouver, de la part des tribunaux, 
une légitime et salutaire répression. 

C'est ce qu'a préjugé la Cour de cassation par un 
arrêt récent de la chambre des requêtes qui a ad- 
mis, en ce sens, par arrêt du 17 août 1864, le 
pourvoi de M. Tiollief contre un arrêt de Chainbéry 
du 13 mai 1864^ rendu au profit de la compagnie 
du chemin de fer Victor-Emmanuel. {Gazette des 
Tribunano) du 18 août 1864.) 

Il faut dotic génét*aHser celte solution, et reécn* 
ntfttre que les voituriers prévenus en temps utile 
que le destinataire veut^e livrer de la marchandise 
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au lieu de déchargement, et non pas à domicile, ne 
peuvent refuser livraison an destinataire qui se 
présente pour enlever sa marchandise ^ ni lui im^ 
poser les frais de factage et de camionnage. 

93. Si le voiturier est libéré par la remise faite 
au destinataire, il ne l'est en principe que par cette 
remise. (M. Yan Huffel, p. lOi^ n** 80 et 34), et le 
destinataire a , pour obtenir cette remise , la con- 
trainte par corps contre les voituriers de profession, 
qui sont tous alors descommerçatits, et font acte de 
côminërce en se livrant au transport des marchan- 
dises. (M. Zachariœ annoté par MM. Massé et Vergé, 
t. IV, p. 409.) « Les voituriers par terre et par 
» eau, » dit cet auteur, « peuvent être Contfaints, 
» même par eorps, à la remise des choses qui leur 
» ont été confiées et au payement des dommages- 
» intérêts par eux dus. » 

Mais cette remise peut offrir parfois des difficultés. 
Il peut se faire, par exemple, qu'on ne trouve pas 
le destinataire. Que faire en pareil cas? 

Le voiturier devra se conformer à la marche 
tracée par Tarlicle 106 du Code de commerce, 
comme s'il s'agissait d'un refus ou d'une contesta- 
tion pour la réception des marchandises. 

Cet article^ dont il est bon de rappeler encore le 
texte, porte ; 

« En cas de refus ou contestation pour la ré- 
» ception des objets transportés, leur état est vé« 



n« TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 

» rifié et constaté par des experts nommés par le 
» président du tribunal de commerce, ou, à son 
» défaut , par le juge de paix , et par ordonnance 
» au pied d'une requête. Le dépôt ou séquestre, et 
» ensuite le transport dans un dépôt public, peut 
» en être ordonné. La vente, etc.*. » 

Pour mettre sa responsabilité à couvert, le voi- 
turier devra donc , s'il ne peut trouver le destina- 
taire, consigner les objets transportés dans un dépôt 
public , après avoir rempli les diverses formalités 
prescrites par Tarticle précité. C'est ce qu'a jugé la 
Cour de cassation le 25 avril 1837. (Sirey, 37, 1, 
401.) 

Le voilurier devra en outre prévenir l'expéditeur 
(MM- Van Huffel, n** 31 ; Duverdy, n* 26), mais il ne 
saurait être tenu de réexpédier la marchandise à 
l'expéditeur (Cour de cassation, '^l mars 1848; 
Sirey, 48,1, 271) (1). 

« Attendu en droit, » porte cet arrêt, « que dans la 
» circonstance déclarée par le jugement, ledevoirde 
» l'administration des Jumelles était tracé par l'ar- 
» ticle 1 06 du Code de commerce, qui est la règle à 
)) suiiyre dans tous les cas où, par quelque raison que 
» ce soit, le destinataire n'a pas été trouvé; que le 
» commissionnaire doit alors garder par devers lui 
» l'objet qu'il avait été chargé de transporter, ou le 
» déposer dans le lieu indiqué par la justice; qu'il a 

(i) 54c, M. Pouget , t. IV, n» 761. 
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» le choix libre entre ces deux obligations, les seules 
» qui lui soient aitemativement imposées; que le 
» mandat commercial ne lui prescrit point le devoir 
» de renvoyer ces objets à l'expéditeur, qu'une telle 
» rigueur ne résulte d'aucun texte de loi, et qu'elle 
» est même repoussée par la disposition de l'ar- 
» ticle i^ du décret du 12 août 4810, rendu pour 
» l'exécution des articles 1 06 et suiv. du Code de 
» commerce, laquelle disposition est évidemment 
» exclusive de l'obligation de réexpédier à l'expé* 
» diteur, puisqu'elle ordonne que, après six mois, 
» les objets non réclamés seront vendus aux en* 
» chères publiques; d'où il suit que le jugement 
» attaqué (du tribunal de commerce de Lisieux du 
» 15 décembre 1843), en décidant que la messa- 
» gerie des Jumelles aurait dû retourner à l'expédi* 
» teur le sac d'argent, a violé, etc.; casse. •• 

9i. En indiquant la marche à suivre pour sup^ 
pléer à la remise des objets transportés, dans le cas 
où le destinataire ne peut être trouvé , nous avons 
exposé, p^rcela même, avec l'article 106 du Gode 
de commerce, la marche à suivre si la réception est 
refusée ou contestée. 

Ajoutons [feulement que le voiturier est tenu de 
laisser vérifier l'état des marchandises ou des colis 
parle destinataire, avant de recourir à une exper- 
tise et d'agir conformément à l'article 1 06 précité. 

M. Van Huffel (n" 73) parait s'opposer à une vé- 
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rification détaillée , si les caisses ou ballots Mat ea 
bon état extérieur. Mais la jurisprudence a depuis 
longtemps et avec raison condamné cetta restriction 
au droit du destinataire^ pour reconnattre à celui-ci 
le droit de vérifier, ayant réception et payement, le 
contenu des colis qui se trouvent même en bon élat 
de ponditionnement intérieur (Cour de cassation^ 
37 décembre 1854, Sirey, 5S, 1, %6i, affaire 
Chemin de fer d'Orléans ; Cour de cassation, 5 février 
1856, Sirey, 56, 1 , 686; Cour de cassation, 30 no^ 
vembre 1860, Sirey, 61 , 1 , 451 ; Cour de cassation, 
16 janvier 1861 , Sirey, 61 , 1 , 454, affaire Chemin 
de fer de rEst{ Cour de cassation, 14 api!^t 4861, 

Sirey, 63, 1 , 45, etc.) (1). 

Voici comment s'exprime sur ee point l'arrôt du 
1 6 janvier t861 : 

« ... Attendu qu'aux termes de l'article 103 du 
» Code de commerce , le voiturier est garant des 
n avaries autres que celles qui proviennent du vice 
» propre de la chose ou de Ift force majeure; qu'aui^ 
)i termes de Tartiele 1 05 , la réception des oty^ta 
» transporté» et le payement de la lettre de voiture 
9 éteignent toute action contre le voiturier; attendu 
» qu'une conséquence nécessaire de ees disposi-* 
» tions est que le destinataire, iivant de recevoir les 
2> objeta et de payer le prix de leur transport , a le 



(1) Voir aussi le Traité de la responsabilité ^ de M. Sourdat, 
n«« 1020 et 1021. 
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» droit) ^lors même que les colis se trouvent en état 
» de boa coaditioniieinent extérieur , de vérifier 
>} leur contenu t à l'effet de s'assurer qu'il n'existe 
>i pas à l'intérieur quelque avarie engageant la res* 
» ponsabilité du voiturier, et que cette vérification 
» ne met pas obstacle à ce que le voi turier ne prenne, 
» dans son intérêt , les précautions utiles à l'exer- 
» cice de son recours , en cas de besoin , contre les 
» personnes de qui il tient les objets qu'il s'estcbargé 
)i de transporter; attendu que l'article 406 n'exige 
» certaines formalités spéciales qu'en cas de refus 
» ou de contestation pour la réception des objets 
n transportés et qu'il ne serait pas juste d'obliger 
» le destinataire à avancer les frais de ces feimalités 
» et à risquer d'en rester définitivement èhargé, 
Il alors qu'il fi^ ftdi quê rechercher i'il y aura lieu 
» de sa part à eontestaiioh au â refus... n 

L'arrêt de cassation rendu le 4 4 aoAt 4 864 , dans 
l'affaire Paillet-Tullard, n'est pas moins formel : 

« Vu 1m articles 4 05 et 4 06 du Code de oom- 
II merce, » porta cet arrêt, « attendu que la dispo* 
» sition de l'article 405 qui déclare -éteinte tonte 
» action du destinataire contre le vmturier par 
I) la réception des objets transportés et le paye* 
il ment de la lettre de voiture , implique la focnlté 
» pour le destinataire de vérifier, avant la ré* 
1) ceptioB et le payement, fêtai intérieur comme l'état 
» extérieur des colis ; attendu que cette vérification 
y^ préalable et amiable ne doit pas être confondue 
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» avec la vérification par expert, prévue par Var^ 
» ticle 1 06^ puisque la première a précisément pour 
» objet de reconnaître s'il y a lieu ou non de recourir à 
» la seconde; altendu, d'ailleurs, que refuser au des- 
» tina taire la vérification amiable , ce serait lui im- 
» poser, en prévision d'une éventualité qui peut ne 
» se produire que très-rarement, la nécessité et les 
» frais d'un mode de procédure applicable, d'après la 
» loi, seulement au cas exceptionnel de refus et de 
» contestation ; attendu qu'en décidant le contraire 
» et en refusant à Paillet^Tullard le droit de vérifier 
» préalablement l'état intérieur des colis à lui pré- 
» sentes^ par la compagnie du chemin de fer de 
» l'Est, sous prétexte que le conditionnement exté- 
9 rieur de ces colis était intact, le tribunal de com- 
M merce de Provins a faussement appliqué et par 
» suite violé les articles 105 et 406 du Ck)de de 
» commerce précité ; casse. • • m 

95. Voilà pour ce qui concerne la remise des 
marchandises ; leur réception , ainsi que nous l'ex- 
poserons plus longuement tout à l'heure, crée une 
fin de non-recevoir contre l'action en responsabilité, 
tout au moins si elle est jointe au payement du prix 
du transport. (Voir chap« vu, Des actions qui dérivent 
du contrat de transport .) 

Quant au mode de payement du prix, il dépend 
de la convention des parties. A défaut de conven* 
tion, M. Duverdy (n** 128) enseigne « qu'on devra 



DES TRANSPORTS. 477 

» se régler d'après Tusage général , c'est-à-dire dé- 
» cider que le payement doit être fait à destination, 
» lors de la réception de la marchandise , soit par 
» l'expéditeur, s'il s'est adressé la marchandise à 
)) lui-même, soit par le destinataire. » 

96. Nous avons mené jusqu'à fin le contrat de 
transport; nous l'avons suivi dans toutes les phases 
de son exécution. Il nous reste à examiner com- 
ment s'exercent les actions qu'engendre l'inexécu- 
tion totale ou partielle de ce contrat, et à recher- 
cher les conditions et les limites dans lesquelles ces. 
actions peuvent se faire jour. 

Auparavant, nous devons dire quelques mots, 
toutefois , du sort des objets non réclamés ou aban- 
donnés dans les bureaux ou magasins des voituriers , 
commissionnaires et entrepreneurs de transports. 

Ce que nous dirons à cet égard s'appliquera 
également aux objets confiés aux compagnies de 
chemins de fer et non réclamés ou perdus. 

Depuis très-longtemps, la vente de ces objets au 
profit de l'État a été consacrée par la législation. 

On peut consulter à cet égard le répertoire de 
M. Merlin, v*" Épaves ^ où on lit notamment ce qui 
suit : 

« Un meuble qui n'est pas revendiqué est 

» regardé comme une épave ^ et, en conséquence, 
)) il appartient au seigneur haut justicier, aujourd'hui 
» à l'État... Tous les effets, paquets, balles et baU 
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M lots qui se trouvent dans les bureaux des car- 
» rosses , coches et messageries , et maisons on se 
» tiennent des voitures publiques, tant par terre que 
)) par eau , qui n'ont point été réclamés pendant 
» l'espace de deux ans révolus et dont on ne con*- 
» nait point les propriétaires, appartiennent au roi 
)i à titre d'épaves. Il faut observer à cet égard que , 
» suivant la déclaration du iO janvier ^ 669 , les 
» propriétaires n'ont que le délai de deux ans pour 
» réclamer leurs paquets , ballots et effets dans les 
» bureaux des douanesret messageries, passé lequel 
» temps, la vente en peut être valablement faite, 
» mais au profit du Domaine comme épave, et à la 
» requête du régisseur des Domaines, sans que les 
» fermiers des douanes et messageries puissent ep^* 
» poser aucune fin de nourrecevoir tirée du laps de 
» ten^ps ; parce que le délai des deux années, à 
» copipter du jour du dépôt, n^est relatif qu^au pro- 
» priétaire, et ne peut profiter ai^ dépositaire, qui se 
» peut être déc)iargé du dépôt qu^en justifiant qn^l 
» Ta remis... » 

Un décret du 1 3 poAt 1840a modifié cette dtspe? 
sition, en déclarant que les effets confiés aux rou- 
lages et aux messageries , qui ne sqnt pas réclamés 
dans les six mois de l'arrivée à destination , sont 
vendus par voie d'enchères publiques , à la dili- 
gence de la régie de l'Enregistrement* 

Ce décret est applicable, comme nous Favons dit, 
aux objets confiés aux chemins de fer^ aussi lûen 
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qu'à ceux confiés à toute autre entreprise de trans- 
ports. 

Ses articles S, 3 et 4 tracent les formes à suivre 
pour les ventes. 

Son article 5 ajoute : 

« Il sera fait un état séparé du produit de ces 
» ventes, pour le cas où il surviendrait dans un 
» nouveau délai de deux ans, à partir du jour de la 
)) vente, quelque réclamation susceptible d'être ac- 
» cueillie. » 

Son article 6 et dernier charge les préposés des 
régies de l'Enregistrement et des droits réunis de 
vérifier les registres qui doivent être tenus par les 
entrepreneurs de messagerie ou de roulage. 

97. Bien que les effets confiés aux entrepreneurs 
de transports et non réclamés puissent être vendus 
au bout de siœ mois depuis leur arrivée à destina- 
tion (comparer l'article 4 08 du Code de commerce)^ 
le prix de la vente n'est acquis à l'Élat qu'à l'expi- 
ration de deux ans à dater de cette vente. Ainsi que 
le fait remarquer M. Duverdy (n* 238), le législa- 
teur était autorisé, par l'article 717 du Code Napo- 
léon, à établir, en matière d'objets perdus, une 
prescription spéciale, et c^est en s'inspirant de la 
précédente législation qu'il a choisi le délai de deux 
ans. 

Il résulte, on le voit, de l'économie de ce décret, 
que le propriétaire des objets confiés aux entrepre- 

12. 
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neurs de transports a le droit de les réclamer en 
nature (sauf une exception pour les objets de con- 
sommation qui se détérioreraient immédiatement), 
pendant six mois à partir de leur arrivée à desti- 
nation ; 

Qu'après la vente de ces effets, il peut encore en 
réclamer le prix pendant deux ans, à dater de cette 
vente ; 

Qu^enfin , après l'expiration de ce délai , le prix 
de ces objets est définitivement acquis à l'État. 

98. Quant aux voituriers, ils ont le droit d'ob- 
tenir, sur le produit de cette vente, 1* le prix du 
transport , 2^ le remboursement des frais et acces- 
soires relatifs à ce transport, 3® le payement de droits 
de magasinage, à moins qu'il ne s'agisse de ces 
menus bagages que les voyageurs conservent avec 
eux (1), ou à moins que ces objets n'aient été per- 
dus par la faute des entrepreneurs de transports ou 
de leurs agents. 

Comment seront réglés ces derniers droits? Est-ce 
d'après l'usage local, est-ce d'après les tarifs arrêtés 
à l'avance , ainsi que cela existe pour les chemins 
de fer ? 

M. Du verdy enseigne que, lorsqu'il existe des ta- 
rifs réguliers, homologués par l'administration su- 
périeure, comme pour les chemins de fer, ces tarifs 

. (1) M. Duverdy, no 240. 
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doivent être appliqués au regard de la régie comme 
ils le seraient au regard du destinataire. Les droits 
de magasinage ne devraient être réglés par Tusage 
local qu'à défaut de semblables tarifs (1). 

Le même auteur rapporte le texte d'un jugement 
du tribunal de la Seine du 24 janvier 1860 qui 
consacre 9 en effet, cette distinction. Et, pour notre 
part, cette solution nous semble aussi rationnelle 
qu'équitable. (Voir le traité de M. Duverdy, n* 241 .) 



(1) A Paris, le droit alloué par Tusage est de 2 p. 100 du prix de 
Tente. — Dans les départements, il est de 1 1/2 p. 100, quelle qu'ait 
été la durée de la garde. 
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99. L'étendue et là rigueur de la responsabilité 
imposée au voiturier^ la multiplicité des opérations 
de transports, la nécessité de promptes constata- 
tions en cas de pertes ou d'avaries, enfin les intérêts 
du commerce, demandaient que l'exercice de l'ac- 
tion en responsabilité fût limitée à une courte 
durée. 

De là une déchéance et une prescription spéciales 
édictées par le Code de commerce. 

Établies au profit du voiturier, elles peuvent 
être invoquées par lui contre tout destinataire ou 
expéditeur même non commerçant; il sufiit que le 
voiturier soit commerçant ou ait fait acte de com- 
merce; et le contrat de transport n'a pas besoin 
d'être commercial au regard de l'une et de l'autre 
des deux parties, pour justifier l'application de la 
déchéance ou de la prescription. 

Mais celles-ci ne sont établies qu'au profit du voi- 
turier commerçant, et si le contrat n'a rien de com- 
mercial , même à son égard , on retombe dans le 
droit commun. 

Il n'a jamais été contesté sérieusement que la dé- 
chéance écrite dans l'article 1 05 du Code de com- 
merce ne fût opposable par le voiturier ^ ayant la 
qualité de commerçant, au destinataire même non 
commerçant j qui paye le prix du transport et reçoit 
sans aucune réserve l'objet transporté. (Voir un 
arrêt de Paris du 2? août 1847, Sirey, 47, 2, 511, 
et Cour de cassation, 9 novembre 1 829, Sirey, 89, 1 , 



184 TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 

4H ; MM, Pougel, t. IV, n* 707; Bédarrides , Des 
commissionnaires j n~ 456 et 457.) 

1 00, Mais la question est plus controversée en ce 
qui concerne la prescription. C'est ainsi qu'un arrêt 
déjà ancien de la Cour de cassation a jugé que la 
prescription de l'article 1 08 du Code de commerce 
n'est pas opposable à un expéditeur ;ion commerçant. 
(Cour de cassation, 4 juillet 1816, Sirey, 17, 1, 
300) (1). MM. Troplong, Du louage, t. Ilf, n' 92.8; 
Zatîhariae, t. III, paragraphe 373, etHilpert, p. 230, 
professent la même opinion. 

Malgré ces autorités, nous persistons à penser 
que la règle pour la prescription est la même que 
pour la déchéance; que c'est à la nature du contrat 
par rapport au voiturier et à la qualité du voiturier 
qu'il faut s'attacher pour savoir si celui-ci peut ou 
non invoquer la prescription du Code de commerce; 
et que la solution contraire créerait, contre le vœu 
du législateur, des difficultés sans nombre à l'in- 
dustrie des transports. 

(1) Il ne faudrait pas attribuer à cet arrêt de rejet prononcé par 
la chambre des requêtes le 4 juillet 1816 une portée doctrinale trop 
étendue. On en jugera par les termes mêmes de cette décision : 

c( Attendu que Tarticle 108 du Code de commerce est inapplicable au 
» transport d^une malle qu'un particulier confie à un commissionnaire 
» de roulage'pour la faire parvenir à sa destination , et que ce particu- 
» lier a évalué la^valeur des objets que cette malle contient, sans que 
» le commissionnaire ait contesté ou fait vérifier la sincérité de la dé- 
» claration ; — attendu que la malle était adressée à une maison de 
n commerce qui a déclaré u'avoir reçu ni la malle, ni aucun avis; 
» — rejette... » 
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Le texte de l'article 1 08 ne répugne nullement à 
cette interprétation ; bien au contraire , car cet ar- 
ticle est conçu en termes généraux et absolus. Aussi 
la grande majorité des auteurs et plusieurs arrêts 
déclarent-ils que Tarticle 1 08 est opposable même 
à Texpéditeur ou au destinataire non commer^ 
çant (1). 

1 01 . Cette question générale résolue, examinons 
successivement la déchéance et la prescription re- 

(1) MM. Duvergier, Louage ^ t. II, n^ 332; Vazeille, Prescription , 
t. II , n» 745 ; Van Huffel , 11° 38 ; Duverdy, n» 1 1 1 ; Rennes , 25 juil- 
let 1810, Sir., collect. nouyelle, 6, 2, 294. — Idem, 25 mars 1852, 
sir., 52, 2, 174. 

(t Considérant » porte ce dernier arrêt n au fond et en droit que , 
» diaprés l'article 108 du Code de commerce, toutes actions contre le 
» commissionnaire ou le Yoiturier, à raison de la perte de la marchan- 
» dise , sont prescrites, pour les expéditions faites dans Tintérieur de la 
» France , après six mois à compter du jour où le transport aurait dû 
» être effectué ; — que ces expressions sont tellement générales qu'elles 
» comprennent tous les cas, sans autre exception que ceux de fraude ou 
» d'infidélité , quels que soient les expéditeurs; — que l'intention évi- 
» dente du législateur a été de venir au secours d'une branche d'indus- 
» trie aussi importante que celle des transports , qui , chargée d'opéra- 
» tions innombrables et journalières, ne pourrait subsister si elle pouvait 
» être exposée pendant trente années , terme ordinaiïe des prescriptions, 
» à des réclamations d'objets dont le transport lui aurait été confié, et 
» dont il lui deyiendrait impossible après un long temps de retrouver 
» les traces ; — qu'il n'y a donc pas à distinguer entre le cas où l'expé- 
V diteur est un commerçant et celui où c'est un particulier non com- 
» merçant ; — qu'une entreprise de transport , telle que l'est l'entre- 
» prise des messageries nationales , fait tout aussi bien un acte de son 
» commerce dans un cas comme dans l'autre ; — que la généralité des 
» expressions de l'article les comprend également, qu'il n'y avait d'ail- 
» leurs pour le législateur aucune raison d'admettre à cet égard une 
» distinction qu'eu réalité il n'a pas faite. » 



486 TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 

latives à l'aotion en responsabilité contre le vol- 
turier« 

L'article 105 du Gode de commerce est ainsi 
conçu : 

« La réception des objets transportés et le paye* 
»> ment du prix de la voiture éteignent toute action 
» contre le voiturier. » 

Cette disposition estabsolue, et s'applique à toute 
action contre le Voiturier ; et lorsque ces deux cir- 
(iônstances se trouvent réunies, à savoir : réception 
des objets et payement du prix y l'expéditeur ou le 
destinataire se trouve déchu de tout recours contre 
le voiturier. 

A l'inverse, la présence d'une seule de ces con- 
ditions n'emporterait aucune déchéance^ C'est dans 
leur cohcours simultané que le législateur a vu une 
présomption de la reconnaissance ^ par le destina- 
taire, que le tratîspoH avait été régulièrement et 
convenablement efiectué et une renonciation de la 
part de oe destinataire à toute réclamation contre le 
Voiturier, 

Le législateur n'a pas attaché la même impor« 
tance au fait isolé de la réceptiôti de la tnarchan- 
dise , ou du payement du prix du transport. En ce 
eas, plus dé présomption, et partant plus de dé- 
chéance; le voiturier pourra être actionné. 

La doctrine et la jurisprudence sont parfaitement 
fixées en ce sens. 

Parmi les auteurs , on peut citer MM. Van Huffel 
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(tf 40), Pardessus (a« 647) j Locré(t. !•% p^ 532), 
Diiverdy (n*^ 94), Colfavru (p. 460), etc..» 

Quant auk arrêts , on peut citer notamment un 
arrêt d'Aix ^ du jiô mars 1 854 (Sirey , &4 , 2 , 785 , 
affiiire Roux), qui a jugé que la réception des mar- 
chandises saHê payement n'éteint pas l'action du 
destinataire; un arrêt de Bordeaux du 5 juillet 
4639 (Sirey, 39, 2, 622), et deui arrêts de la Cour 
de cassation des 2 août 1842 (Sirey, 42, 4 , 723) et 
24 juillet 1850 (Sirey, 50, 1, 784). 

Il en serait de même bien qu'une partie du prix 
eût été payée au voiturier, surtout s'il y avait eu des 
réserves de la part du destinataire. (En co sens, arrêt 
de Bordeaux du 26 avril 1849, Sirey, 50, 2, 407.) 

Enfin un arrêt de la Cour suprême du 26 février 
18Ô5 (affaire Cazenave, Sirey, 57, 1, 197) a décidé 
que la réception de l'objet transporté, faite sans paye- 
ment^ n'éteint pas l'action contre le voiturier, alors 
même qu'au cours de Inaction en responsabilité , le 
destinataire ou son représentant aurait vendu la 
chose pour éviter la perte qui résulterait de sa dété- 
rioration et dans l'intérêt de la conservation des 
droits de tous* 

Voici ceux des motifs de cet arrêt relatifs à la 
question que nous examinons : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 4 05 du Code 
»de commerce, l'action contre le voiturier n'est 
» éteinte qu'à la double condition de la réeeptien de la 
M fnârthandise et du payement du prix de la voiture ; 
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» que si Tarrét attaqué reconnaît et constate en fait 
)) que la marchandise a été reçue , il n'est point établi 
)) que le destinataire ait payé le prix, de la voiture ; 
»^qu'en décidant, dans l'état des faits , que la récep- 
» tion et la vente de l'un des colis expédiés dans les 
» termes et sous les conditions où cette réception et 
)) cette vente ont été effectuées n'avaient point éteint 
» l'action contre le voiturier ledit arrêt n'a pas con- 
» trevenu aux articles précités (articles i 03 et 1 05 
» du Code de commerce) ; rejette.,. » 

1 02. On s'accorde également à reconnaître que 
le payement du prix du transport , fait à V avance, 
ne rentre pas dans la prévision de l'article 1 05 du 
Code de commerce, et que ce payement ne peut être 
opposé au destinataire, s'il est antérieur à la récep- 
tion des marchandises. (Paris, 27 août 1847, Sirey, 
47, 2, 511 ; Metz, 29 août 1855, Sirey, 55, 2, 
721 ;'Caen, 7 février 1861, Sirey, 61, 2, 475. Voir 
aussi Cour de cassation, 5 février 1856, Sirey, 56, 
1,686.) 

103. Lorsque les deux conditions de réception 
de marchandises et de payement ultérieur ou simul- 
tané du prix du transport se trouvent réunies, l'ac- 
tion en responsabilité contre le voiturier est-elle dans 
tous les cas et fatalement éteinte ? ou bien la règle 
tracée par l'article 1 05 du Code de commerce com- 
porte-t-elle quelque» exceptions ? 

Il faut reconnaître que cet article cesse d'être 
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applicable toutes les fois que la réception des objets 
transportés a été déterminée par la fraude du voi- 
turier; il est, en effet, de principe qu'en cas de 
fraude, il y a dérogation à toutes les règles. Lors 
donc que le voiturier aura masqué, par exemple, la 
perte ou Tavarie, l'action du destinataire survivra à 
la réception de la marchandise et au payement du 
prix. (MM. Van Huffel, n^ 42; Duverdy, n^ 96 ; Cour 
de cassation, 46 mars 1859 et 26 avril 1859, Sirey, 
59, 1 , 454 et 461 ; Montpellier, 21 avril 1 860, Sirey, 
60,2,633.) 

Â la fraude , il faut , bien entendu , assimiler l'in- 
fidélité du voiturier. C'estce qui résulte des ouvrages 
et des arrêts qui viennent d'être cités. 

104. Il en sera de même lorsque le voiturier 
dura, par son fait, rendu impossible ou même en- 
travé la vérification des colis. Nous avons vu, en 
effet {suprày u^ 85), que le destinataire a toujours 
le droit de vérifier les objets transportés et d'ouvrir 
les colis avant de recevoir ces objets. Si, par le fait 
du voiturier, le destinataire a dû recevoir les objets 
transportés sans pouvoir procéder à cette vérifica- 
tion préalable , la réception n'emporte aucune pré- 
somption contre ce destinataire. 

C'est ce qu'a jugé la Cour suprême, notamment 
par arrêt du 5 février 1856 (Sirey, 56, 1, 687). 
Voir aussi un arrêt du 25 mars 1 863 (affaire Chemin 
de fer de Lyon, Sirey, 63, 1 , 445). 
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La Cour de cassation décide même qu'une oom* 
pagoie de chemin de fer ne peut invoquer Tar^ 
ticle 105, à l'égard d'objetft renfermés dans dea 
caisses et ballots, lorsque l'avarie «'était pas visible 
à l'extérieurf et n'a pu se révéler qu'ultérieurement 
lors de l'ouverture de ces colis. (Arrêt du 7 juin 
1858, Sirey, 59, 1, &6, Voir aussi un arrêt de 1» 
Copr de cassation du 5 février 1 836 , Sirey , 56 » 1 , 
6870 ^^t^ jurisprudence pourrait paraître d'ui^(^ 
rigueur exagérée , si elle ne ^'expliquait par oelte 
circonstance que les compagnies de cheminiS de fer 
dont il (^'agissait , dans Içs deu^ espèces jugées par 
les arrêtai de 1 856 et de 1 858, avaieip^t, par /^ur fmh 
rendu impossible Qu \w\ au moins difficile uqf vé« 
rification antérieure à l'entrée de la marchandise 
dans te domicile du destinataire. 

Le te^te d^ TarrM dw 5 février 1 856 mérita d'être 

rapporté ; 

u Attendu, en droit» qu'à la vérité las eampagniea 
» de chemins de fer ont » comme toiite» les autrea en* 
» treprises de transports, le droit incontestable é'm 
n voquer, à leur profit, la fin de nou'^eçevoir pésulr 
ut tant de l'article 1Q5 du Gode de commerce, loiv^ 
» qu'elles peuvent opposer à l'aeticon diri§^ eontre 
» elles les deux cirçonstaneea indiquéetfi danâ ledit 
» article, coipme conditions indivisibles de sen appli- 
» cation , à savoir le payement du prix de transport 
» et la réception des olyets transportés } mais que , 
» pour obtenir le bénéfice dudit article , il eal iniù^ 
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iipen$abik qw lesdites entreprises fournissent aim des^ 
» tinaires des objets transportés toutes les facilités né- 
n cessaires pour rendre possible et utile ^^s' ils jugefit à 
» propos de la faire, la vérification tant extérieure 
» qu'intérieure de^ colis avant la réception } cette fa- 
» culte de vérification étaat la seule base de la pré« 
» somptiûn, établie par ledit article, que la marcban» 
»dise est amvée en bon état, lorsqu'aucuHe réota^ 
D matioB u'est feite avant la réception ^t le payement 
» du prix du transport; 

» Attendu, en fait, qu'il est suffisamment établi, 
» ^ans les motifs des jugements attaqués, d'une part, 
» que, dans l'espèce, la vérification des marchandises 
» avant leur enlèvement avait été rendue impossi^ 
»hle par le fait même de la compagnie et de ses 
» agents, et de l'autre que l'avarie dont le rem^ 
» bouFsement était demandé existait en g9re avant 
» la réception et le payement du prix de voiture) 
» d'où, il suit, etc.; rejette... n 

1 05. L'article 1 05 cessç encore d'^tr^ fippliçahlç 
si l£( réception des marchandises et le payement dv 
prix, ou bien môme l'up ou l'autre se^lemeQt, a été 
accompagné de réserves (1). 

Sn pareil cas, en e^Tet, la présomption sur lu? 
quelle repose l'ei^tinciion de l'action, à savoir, la 
reconn^iss^fice quç les marchandises ^opt «rrivé^ 

(1) M. Van Huffel, n» 41 '; Bordeaux, 26 ayril 1849 (Sir., 50, 2, 
407, etc.). 
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en bon état et dans le délai normal ^ cette présomp- 
tion ne peut plus être invoquée par le voiturier, qui 
ne peut plus opposer à l'action en responsabilité la 
déchéance édictée par l'article 105. 

Mais, hors ces divers cas exceptionnels , la pré- 
somption de Farticle 1 05 reprend toute sa force et 
doit être appliquée, malgré l'offre de toute preuve 
contraire. C'est ce qu'enseigne M. Alauzet, t. V% 
n* 442, et ce qui résulte de l'arrêt précité de la Cour 
suprême du 25 mars 1863. 

106. On s'est demandé si l'article 105 est appli- 
cable lorsque, par suite d'une substitution de mar- 
chandises, le destinataire n'a pas reçu les marchan- 
dises qui lui appartenfiient, mais d'autres en leur 
lieu et place (1). 

I^ négative ne nous parait pas douteuse, et nous 
avons peine à comprendre que le contraire ait pu 
être enseigné par M. Yan Huffel. En pareil cas, il 
n'y a pas réellement réception de la part du desti- 
nataire, et nous ne voyons pas à quel titre on pour- 
rait invoquer contre lui la déchéance de l'art. 105. 
Cependiant un arrêt de Paris du 1 8 décembre 1 830 
(Sirey^ 31 , 2, 224), tout en reconnaissant que l'ac- 
tion du destinataire subsiste contre le commission- 
naire de transports à qui la substitution de mar- 
chandises est imputable, semble déclarer cette action 

(i) M. Van Huffel, n» 43. 
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éteinte vis-à-vis du voituiier. C'est à nos yeux une 
erreur; on ne saurait faire produire aucune consé- 
quence à une réception qui n'est qu'apparente ; 
le destinataire se trouve dans la même situation 
que si l'objet transporté était perdu et n'avait 
pu lui être représenté, cas auquel évidemment 
on ne saurait invoquer l'article 105 du Gode de 
commerce. 

1 07. Il ne suffit pas que le destinataire ait conservé 
son droit d'agir contre le voiturier, en évitant de 
recevoir la chose sans réserves et de payer le prix, 
il faut encore qu'il intente cette action dans un délai 
très-bref. 

Ainsi, à côté de la déchéance vient se placer la 
prescription ; cette dernière a été édictée par l'ar- 
ticle 1 08 du Code de commerce , qui porte : 

« Toutes actions contre le commissionnaire et le 
» voiturier, à raison de la perte ou de l'avarie des 
w marchandises, sont prescrites aprhs six mois, pour 
» les expéditions faites dans l'intérieur de la France, 
n et apris un an , pour celles faites à l'étranger; le 
» tout à compter, pour les cas de perte, du jour où 
» le transport aurait dû être efiectué, et pour les 
» cas d'avarie, du jour où la remise des marchan- 
» dises aura été faite , sans préjudice des cas de 
» fraude ou d'infidélité. » On voit combien cet ar- 
ticle est général ; il n'excepte que les cas de fraude 
et d'infidélité du voiturier. 

43 
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108« Toutefois, cet article ne parle que du eas de 
perte ou d'avarie; doit-il être étendu à d'autres cas, 
par analogie, ou doit-il être rigoureusement res- 
treint aux. hypothèses mêmes qu'il a expressément 
prévues ? 

Ainsi, la marchandise n'est pas perdue; elle est 
seulement égarée, ou bien elle a été rémise par erreur 
à un autre que le destinataire. Ces deux hypothèses 
rentrent dans celle qu'a prévue le législateur dans le 
cas de perte , et la prescription de l'article 1 08 peut 
être invoquée par le voilurier. (Cour de cassation, 
48 juin 1838, Sirey, 38, 1, 635; idem, 18 juin 
1827, Sirey, 27, 1, 460; Colmar, 10 juillet 1832, 
Sirey, 33, 2, 20.) Et, en effet, lorsque les mar- 
chandises expédiées sont mises en route et n'arri- 
vent pas au destinataire, il est évident que relative- 
ment à celui-ci il y a perte de ces marchandises. 
On se trouve donc en réalité dans l'un des cas pré- 
vus expressément par l'article 108; il n'y a qu*tiné 
nuance de détail insignifiante en droit. 

1 09. Doit-on assimiler aussi à la perte le défaut 
d'envoi de la marchandise confiée au voiturier pour 
en opérer le transport? 

On serait tenté de le croire au premier abord, ef 
nous pensons qu'on aurait pu sans inconvénient le 
décider ainsi. Mais la jurisprudence s'est pronon- 
cée en sens contraire. Elle a, sans doute, considéré 
qu'en pareil cas le voiturier n'avait couru aucun 
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risque de roule, qu'il avait commis une faute eu 
conservant la marchandise dans ses magasins, et 
qu'il ne devait pas jouir de là disposition favorable 
de l'article 108. En pareil cas, l'action en respon- 
sabilité ne devra donc être prescrite que dans le 
délai ordinaire, ou, en d'autres termes, elle durera 
trente ans (1). (Voir, en ce sens. Cour de cassation , 
24 janvier 1839 (2), Sirey, 39, 1 , 439). Toutefois, 
le contraire a été jugé le 25 mars 1852 par la cour 
impériale de Rennes, Sirey, 52, 2, 174; et nous 
serions tenté de préférer cette solution, surtout en 
présence de la jurisprudence qui dispense le voitu- 
rier de prouver qu'il y a eu perte, pour pouvoir 
invoquer le bénéfice de l'article 108 du Codé de 
commerce. (Cour de cassation, 8 mars 1819, Sirey, 
19, 1, 333; M. Yan Huflfel, n^* 38 et 39.) Assu- 
jettir le voiturier à prouver que la marchandise a 
été mise en route, n'est-ce pas indirectement lui 
imposer la preuve que la marchandise a été perdue 
ou égarée? 

A nos yeux, si la perte doit être envisagée rioû pas 
à un point de vue absolu, mais relativement au des- 
tinataire, la situation de celui-ci est la même toutes 

^ Jl _1J_I ■ - ■ I ■ ■ l-Mfl "-T~ 

(1) MM. Van Huffel, n» 42; Locré, Esprit du Code de commerce, 
1. 1*', p. 136; Duverdy, n« il 2; Pouget , n» 663; Bédarrides ; n» 439. 

(2) Cet an-ôt ne donne aucune raison pour le décider ainsi. — H se 
borne à dire i^ue les commissionnaires intermédiaires , dans l'espèce , 
ne justifient pas <ttte le ballot litigieux soit sorti de leurs mains; « qu'il 
ne s'agit ainsi ni de perte , ni d'avarie , mais de non-enYoi de mar- 
cliandises ». 

13. 
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les fois que les marchandises ne lui sont pas repré- 
sentées , et nous ne voyons pas la nécessité de lui 
accorder dans un cas trente ans pour agir, lorsque 
dans un autre on ne lui accorde que six mois. 

Dans tous les cas, si le destinataire actionne le 
voiturier en responsabilité pour perte de la mar- 
chandise, le voiturier doit pouvoir répondre en op- 
posant la prescription de l'article 4 08, sans être 
tenu d'aucune preuve. 

110. Une autre question se lie à celle que nous 
venons d'examiner : c'est la question de savoir si la 
prescription de six mois peut être invoquée en cas 
de retard. Tous les motifs qui ont fait établir cette 
courte prescription , pour les cas de perte et d'avar 
rie, s'appliquent également à l'action en responsa- 
bilité pour relard, et l'opinion contraire ne peut 
invoquer autre chose que la lettre de l'article 108 
et un argument à contrario ^ tiré de ce que cet ar- 
ticle ne mentionne que la perte, l'avarie et non le 
retard. Néanmoins, la Cour de cassation, après 
avoir été partagée sur celte question, a consacré 
cette dernière opinion par un arrêt du 26 juillet 
1859. (Sirey, 59,1,838.) 

a Attendu que les lois qui étabUssent des pres- 
criptions ou des déchéances sont de droit étroit 
et ne peuvent pas être étendues, par analogie , d'un 
caB à un autre; qu'en particulier, la disposition de 
l'article 108 Gode de commerce, qui limite à six 
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mois la durée de raction contre le commissionnaire 
ou vôiturier à raison de la perte ou de Tavarie des 
marchandises y en prenant soin de fixer d'une ma- 
nière spéciale pour chacun de ces deux cas le point 
de départ de la prescription, doit être restreinte 
dans son application aux cas qu'elle a ainsi spéci* 
fiés; et qu'en décidant que Tarticle 108 n'est point 
applicable à l'action intentée dans un cas différent, 
celui du retard dans le transport des marchandises, 
la cour impériale de Douai n'a violé ni ledit article, 

ni aucune loi Rejette. (Affaire chemin de fer du 

Nord.) 

Nous admettrons plus volontiers, avec M. Van 
Huffel (n" 41 ) et avec M. Bravard-Veyrières (n* 200),* 
que la prescription de l'article 108 s'applique éga- 
lement au cas de retard, et nous ne croyons pas 
que la Cour suprême ait dit son dernier mot sur 
cette difficulté (1). 

111. Lorsque les marchandises sont expédiées à. 
l'étranger, le temps requis pour prescrire est un 
an au lieu de six mois. Mais il a été jugé, avec 
.raison , que la prescription de six mois (et non d'un 
an) s'applique même au cas oh les marchandises 
ont été expédiées à l'étranger, si, d'ailleurs, le 
vôiturier n'avait été chargé que d'un transport à 
rintérieur. (Bruxelles, 31 août 1814; Sirey, Colkc- 
lion nouvelle j 4,2, 409.) 



(J) Contra, MM. Pouget, t. IV, n» 664; Duverdy, n» 113. 
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112. Il a aussi été jugé que la prescription de 
rarticle 1 08 Gode de commerce ne s'applique pas 
à Taclion intentée contre une entreprise de messa- 
geries qui, après s'être chargée du recouvrement 
d'un effet de commerce , n'en a pas remis le mon«* 
tant au destinataire. 

Peu importerait que la conipagnie eût recouvré, 
en réalité , l'effet et que le montant en eût été perdu 
en route; il y a un mandat afin de recouvrer et 
non afin de transporter , mandat qui ne saurait 
être accompli que par la remise aux mains du des- 
tinataire du montant de l'effet. En conséquence, 
une pareille action n'est prescriptible que d'après 
les règles ordinaires du Code Napoléon. (Cour de 
cassation, 16 décembre 18S0, Sirey, 51, 1, 343; 
affaire Gaillard et Compagnie.) 

113. Voyons maintenant quel est le point de dé- 
part de la prescription édictée en faveur des voitu- 
riers. L'article 108 s'en est expliqué : 

En cas de perte, le délai court du jour où le 
transport aurait dû être effectué. 

Il en serait de même en cas de retard, si Ton 
déviait admettre que la prescription de l'article 1 08 
fût également applicable à l'action en responsabilité 
pour retard. 

En cas d'avarie, le délai court à partir de la re- 
mise des marchandises, ou plutôt à partir de leur 
présentation au destinataire , car le refus de récep- 
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tHoUj de Id part de ce destinataire^ n'empêcherait 
pas la prescription de courir* 

Ajoutons que le point de départ de la prescription 
étant calculé à partir de la remise, où à partir du 
jour où le transport aurait dû être effectué , il reste 
le même vis-à-vis du destinataire ou de l'expédi- 
teur, sQit que le transport ait été exécuté par un 
seul voiturier, soit qu'il ait été effectué par plu- 
sieurs. Le destinataire ou l'expéditeur a toujours 
six mois pour exercer son action à partir de Tune 
des deux dates ci -dessus indiquées, lors même 
qu'un premier voiturier aurait remis la marchan- 
dise à un deuxième voiturier, chargé d'achever le 
transport, depuis plus de six mois avant l'époque 
où l'action est introduite. Quant aux recours des 
voituriers entre eux, nous en parlerons dans le 
chapitre suivant en traitant des auxiliaires ou agents 
intermédiaires du transport. 

1 1 4. Lorsque le délai dans lequel doit être effec- 
tué le transport n'a pas été fixé par la convention 
et ne résulte pas, d'ailleurs, d'une clause générale 
stipulée à l'avance, comme pour les chemins de 
fer par exemple, de quel jour courra la prescription 
en cas de perte? 

Un arrêt de Pau, du 16 décembre 1814 (Sirey, 
16,2, 62), a jugé qu'en pareil cas et à défaut de 
mention du délai sur la lettre de voiture > la près- 
cription ne court pas et que l'article 108 cesse d'être 
applicable. 
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Cette solution ne nous paraît pas juridique; et à 
défaut de stipulation d'un délai pour effectuer le 
transport, nous pensons, avec M. Duverdy (n" 1 16), 
qu'il faut déterminer, d'après les usages du com- 
merce, le jour où le transport aurait dû être 
effectué. 

115. Voilà pour ce qui concerne l'exercice de 
Taclion en rei^ponsabilité, appartenant à l'expédia 
teur ou au destinataire contre le voiturier. 

Quant à l'exercice de l'action en payement ap- 
partenant au voiturier, il n'est soumis à aucune 
règle particulière, à aucune prescription exception- 
nelle. 

Bornons-nous à dire, sur ce point, que la remise 
des marchandises faite au destinataire n'établit, au 
profit de celui-ci, ni une preuve, ni une présomp- 
tion dé payement du prix du transport. C'est ce qu'a 
jugé la Cour suprême par arrêt du 20 juin 1834. 
(Sirey, 34, 1, 631.) 

« Attendu », porte cet arrêt, « que s'il résulte 
» des articles (103 et 106) du Code de commerce 
» que la réception des objets transporlés et le paye- 
» ment du prix de la voiture éteignent toute action 
» contre le voiturier, et qu'en cas de refus ou con- 
» testa tion pour la réception, le dépôt ou séquestre 
» et même la vente des marchandises peut être or- 
» donnée, on ne saurait induire de ces articles, 
» étrangers à l'obligation du destinataire, que la 
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j) réception des marchandises établisse , en sa fa* 
» veur, une preuve, ni même une présomption de 
» payement par lui fait des frais de transport; que 
» celte preuve ne peut résulter que de la représen- 
)) talion de la lettre de voiture acquittée, ou de la 
» quittance à lui donnée par le voiturier ou le com- 
)) missionnaire de roulage. « 

Cet arrêt refuse, avec raison , de voir une preuve 
ou même une présomption de payement dans la 
réception de la marchandise, mais il ne faudrait pas 
le prendre à la lettre dans sa dernière partie, lors* 
qu'il parait exclure la preuve testimoniale, toujours 
admise en matière commerciale et admise même en 
matière civile jusqu'à concurrence de i 50 francs (1 ) , 

116, Si la remise de la lettre de voilure ne peut 
être invoquée par le destinataire comme preuve ou 
présomption de ce payement, toujours est-il que ce 
destinataire agira prudemment en ne payant que 
contre cette remise. Le défaut de remise de la lettre 
de voiture fait, jusqu'à preuve contraire, présumer 
lé non-payement vis-à-vis du commissionnaire et 
du voiturier, et permet au porteur de ce titre d'exi- 
ger de nouveau le payement qui, vis-à-vis de lui, 
n'a pu être libératoire. (M. Bédarrides, n"* 338.) 



(i) Voir dans le ipéine sens le commentaire de M. Bédarrides, 
n« 337. 
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117. Jusqu'à présent, pour plus de clarté, nous 
avons raisonné comme si le transport, dans tout 
son parcours, était effectué par un seul et même voi- 
turier, avec qui l'expéditeur aurait traité directement. 
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Les choses ne se passent pas toujours ainsi. Sou- 
vent la marchandise , avant d'arriver à destination , 
est remise successivement à plusieurs voituriers qui 
font chacun une partie seulement du parcours total. 
Il se voit même tous les jours que la marchandise 
emprunte successivement 9 pour parvenir au desti- 
nataire , la voie ferrée, la route de terre, et la ri-, 
vière ou le canal. 

Souvent aussi on traite du veiturage des mar- 
chandises à l'aide d'agents intermédiaires connus 
sous le nom de Commissionnaires de transport. 

Quelles sont les conséquences de ces diverses si*» 
tuations au point de vue de l'application des règles 
exposées précédemment? 

118. Parlons d'sihord du cas où plusiqiirs voitu- 
riers sont successivement employés au transport 
d'un objet. 

Si l'expéditeur traite distinctement et directe- 
ment avec chacun de ces voituriers, pour chaque 
fractionnement de parcours, il est évident qu'on 
rçtombe dans le cas ordinaire du transport effectué 
par un,seul voiturier; il y a, en effet, autant de 
transports distincts, autant de contrats séparés, que 
de voituriers, dans cette hypothèse, et Ton n'aurai 
qu'à appliquer à chacun de ces contrats les règles 
tracées dans les précédents chapitres (1). 

(1) MM. Pardessus, n"* 576; Delamarre et LepoitviD, Traité de la 
commission, t. II, p. 63. 
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Mais si Texpéditeur n'a traité qu'avec un seul 
voiturler ou entrepreneur de transport pour le par- 
cours tout entier^ et que ce voiturier ou entrepre- 
neur ait employé pour certaines fractions de ce par- 
cours des agents intermédiaires ou des auxiliaires, 
quels sont alors les droits de l'expéditeur ^t du des- 
tinataire ? 

Ces droits restent les mêmes, vis-à-vis du voiturier 
ou de l'entrepreneur avec qui ils ont traité, que si 
le transport n'avait pas été fractionné. L'expéditeur 
et le destinataire peuvent s'adresser directement à 
lui, sans se préoccuper de la présence ou des agis- 
sements des agents intermédiaires, et le rendre per- 
sonnellement responsable de toute inexécution du 
contrat de transport; en d'autres termes, ce voitu- 
rier, vis-à-vis de l'expéditeur ou du destinataire, 
répond personnellement de la perte, de l'avarie et 
du retard; il répond des actes de tous les agents in- 
termédiaires qu'il s'est substitués (1). Ce que dit, à 
cet égard, du commissionnaire, l'article 99 du Code 
de commerce : « Il est garant des faits du commis- 
» sionnaire intermédiaire auquel il adresse les mar- 
» chandises », s'applique également à l'entrepre- 
neur de transport ou au voiturier principal et aux 
voituriers intermédiaires. 

Cette responsabilité a été reconnue par de nom- 
breux arrêts. (Voir notamment Paris , 5 mars 1812, 
■ ' Il 1 1 ■ I I II III I . . Il .. I ^ ■ 

(1) MM. Duverdy, n» 121 ; Troplong, Dm mandat, n» 458; Dcla- 
marre et Lepoitvin , t. II , ii« 63. 
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Sirey, 4 3, 2, 17; Cour de cassation, *•' août 1820, 
Sirey, 21 , 1 , 301 ; Cour de cassation, 20 juin 1 853, 
affaire Chemin de fer du Havre, Sirey, 53, 1 , 647.) 
Le voiturier, commissionnaire ou entrepreneur 
de transport répondrait de l'agent intermédiaire 
alors même que celui-ci lui aurait été désigné par 
l'expéditeur, si ce voiturier s'était chargé de sur- 
veiller et de suivre les marchandises jusqu'à desti- 
nation. (Cour de cassation, 29 décembre 1845, 
Sirey, 46, 1 , 230.) 

119. L'expéditeur ou le destinataire n'a pas seu- 
lement une action directe contre le voiturier avec 
lequel il a traité, il a également une action directe 
contre tous les agents intermédiaires que le premier 
voiturier s'est substitués, et il peut diriger son ac- 
tion contre tel ou tel à son choix. C'est ce qu'ensei- 
gnent MM. Van Huffel (n"' 36 et 37) et Pardessus 
(t. IF, n** 545), et ce qu'ont jugé de nombreux arrêts. 
(Voir notamment Cour de cassation, 7 juillet 181 4, 
Sirey, 15, 1, 13; Paris, 12 juillet 1845, Sirey, 45, 
2, 472; Grenoble, 20 juin 1849, Sirey, 50, 2, 
399.) 

120. Quant au point de départ de la prescrip- 
tion pour l'action en responsabilité exercée par le 
destinataire ou l'expéditeur, il sera le même vis-à- 
vis de tous les voiluriers. L'article 108 du Code de 
commerce s'appliquera exactement comme nous 
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l'avons expliiqué précédemment sous le n"" 1t3. 
Quel que soit le voilurier ou l'agent intermédiaire 
à qui s'attaque le destinataire ou l'expéditeur, l'ac^ 
iion reste la même et le point de départ de la pres- 
cription court toujours de là remisé de la marchan^ 
dise, au cas d'avarie, du jour ou le transport aurait 
dû être effectué, au cas de perte (1). 

4 21 . Si tous les voituriers ou commissionnaires 
ayant concouru à un même transport peuvent être 
ainsi actionnés par l'expéditeur et le destinataire, 
c'est à la condition, bien entendu, qu'ils auront un 
recours les uns contre les autres , afin de se faire 
garantir des conséquences de l'action en responsa-^ 
bilité par ceux-là mêmes à qui cette responsabilité 
doit incomber en définitive. 

Quel sera le délai de ce recours? le mêmci à 
notre avis, que celui de l'action du destinataire ou 
de l'expéditeur ; l'article 1 08 est général et em- 
brasse toutes les actions en garantie et en responsa^ 
bilité. 

Cette solution peut paraître bien rigoureuse } car 
il pourra arriver que l'expéditeur exerce son action 
à la veille de l'expiration du délai de six mois, et 
trop tard pour que le défendeur à cette action puisse, 
dans ce même délai de six mois, actionner son 
garant. 

De pareilles considérations doivent fléchir devant 

- -I II ■ - ■- *- 

(1) MM. Van Huffel , no 39 ; Duverdy, n» 118. 
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le texte formel de la loi ; elles doivent fléchir sur- 
tout devant l'intérêt général du commerce qui a fait 
édicter Tarticle 108 ; et dans Thypothèse même qui 
vient d'être signalée comme la plus favorable au 
voiturier, Tactiou en recours de ce voiturier a été 
déclarée prescrite par la Cour de cassation , par liti 
arrêt du 6 décembre 1830 (Sirey, 31, 1, 35) : 

« .... Sur le deuxième moyen, tiré de la violatiôil 
» de Tarticlè 108 du Code de commerce, attendu 
» que cet article dispose généralement que toutes 
» actions contre le conamissionnaire et le voiturier, 
» à raison de la perte ou de l'avarie des marchàn- 
» dises sont prescrites après six mois pour les eX- 
» péditions faites dans Tintérieur de la France; que 
» ce délai, en cas de perte, court à compter du jour 
» où le transport aurait d& être eflectué ; que ces 
» dispositions, prises dans l'intérêt du commerce, 
» n'admettent pas que de délai soit prorogé pour le 
» cas où des agents intermédiaires, qui se seraient 
)) substitués au premier commissionnaire, ne seraient 
)y plus à temps d'exercer de recours entre eux; que 
» cette modification, qui n'a pas été faite par la loi, 
» ne peut être suppléée par les juges... Rejette... » 

M. Duverdy (n*** 1 1 8 et 1 1 9) n'enseigne pas moins, 
sur l'autorité d'un arrêt de la même Cour du 5 mai 
1829 (Sirey, 29, 1 , 334), et comme si la question 
n'était pas douteuse, que les actions récursoîréiS 
des voituriers et commissionnaires entre eux sur- 
vivent à l'expiration du délai cî-dessus indiqué , 



^ 
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pourvu que dans les six. mois l'aclion principale ait' 
été intentée. La prescription, suivant M. Duverdy, 
se trouverait ainsi interrompue. 

422. Le même auteur va plus loin encore : il 
soutient que ces recours d'un voiturier à l'autre 
subsistent tant que subsiste l'action principale du 
destinataire ou de Texpéditeur, et prétend que l'ar- 
ticle 1 08 du Code de commerce ne statue pas sur les 
recours que les voituriers ou commissionnaires peu- 
vent avoir à exercer les uns contre les autres. 

Une pareille thèse a lieu de surprendre en face 
du texte si précis de l'article 1 08 et de l'esprit qui 
a fait édicler cette proposition. Qu'on hésite à ap- 
pliquer l'article précité aussi rigoureusement que l'a 
fait l'arrêt ci-dessus rappelé du 6 décembre 1830, lors- 
que l'introduction de l'action faite Ma dernière heure 
ne permet plus au commissionnaire ou au voiturier 
actionné de recourir contre son propre garant, nous 
le comprenons jusqu'à un certain point, mais sou- 
tenir que l'article 1 08 reste étranger à ces actions 
récursoires, voilà qui renverse, à notre avis, toutes 
les notions reçues ! 

« La thèse de M. Duverdy ne saurait donc être ac- 
cueillie. Condamnée déjà par un arrêt de Rennes 
du 1 1 septembre 1819 (Sirey, Collection nouvellcy 6, 
2, 1 44), elle est, de tous points, inconciliable avec 
l'arrêt de la Cour suprême du 6 décembre 1 830, que 
cet auteur passe sous silence, ainsi qu'un autre 
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arrêt de la même Cour du 1 8 juin 1 838 (affaire Sam- 
bucy,Sirey, 38, 1,635). 

123. Il faut prendre garde toutefois de se trom- 
per sur la véritable portée de ce dernier arrêt, 
qu'on cite généralement comme ayant tranché la 
même question que celle résolue par l'arrêt du 
6 décembre 1830. 

L'affaire Sambucy présentait une nuance impor- 
tante à saisir : 

Dans cette espèce, MM. Galland frères, de Lyon, 
avaient remis à MM. Chénaud père et fils, commis- 
sionnaires de roulage, trois colis, l'un portant le 
n"" 224, adressé à Périgueux, chez M. Saint-Martin, 
les autres portant les n"" 222 et 223, adressés à Au- 
rillac, à M. Gamecy. 

Dans les six lilois, MM. Galland formèrent une 
demande contre les commissionnaires Chénaud à 
raison de la perte du colis n" 221 ; ceux-ci' furent 
condamnés par jugement du tribunal de commerce 
de Lyon du 31 janvier 1 831 , ainsi que divers com- 
missionnaires intecmédiaires , appelés en garantie 
en temps utile par MM. Chénaud. 

Près d'un an plus tard, MM. Galland, apprenant 
que le colis n"" 222 n'était pas non plus parvenu à 
destination, formèrent une nouvelle demande en 
payement du prix de ce colis contre MM. Chénaud , 
qui appelèrent, à leur tour, en garantie leurs com- 
missionnaires intermédiaires; et ceux-ci, à leur tour, 

41 
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appelèrent en contre^arantie d'autres commission* 
naires intermédiaires, MM. Sambucy et Cariol, qui 
n'avaient pas figuré dans la première instance. 

Ces derniers invoquèrent la prescription. 
, Le tribunal de commerce de Lyon, par jugement 
du Si février 1835, repoussa cette exception , en se 
fondant sur oe que les trois colis avaient fait partie 
d'une seule et même expédition , et sur ce que la 
nouvelle instance n'était que la suite de la première, 
régulièrement introduite dans les six mois. 

Cette décision a été cassée par la Cour suprême , 
le 18 juin 1838 ; voici la partie de l'arrêt relative à 
la question actuelle : 

(( Attendu que l'action introduite par les frères 
» Galland n'a été vraiment formée pour la répétition 
» du colis n^ 222 que par l'exploit introductif d'in- 
» stance du 27 octobre 1 835 , ainsi plus d'un an 
» après l'expédition des marchandises et le ^ jour 
» même où le colis répété aurait Ad être remis à 
» destination à Aurillac; 

» Attendu que pour refuser aux demandeurs 
» l'application de l'article 1 08 du Code de com- 
» merce et rejeter la fin de non-reeevoir qui en ré- 
» sultait contre l'action intentée , le jugement du 
» tribunal de commerce de Lyon se fonde sur ce 
» que l'action contre les demandeurs, se confondant 
» avec la première action formée cou tre les premiers 
» commissionnaires de Lyon, en 1830, pour la répé- 
» tition du colis 221 , celle pour la répétition du 
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» colis n** 222 se trouve l'appendice ou conséquence 
» de cette première action, et par conséquent ne 
» peut être prescrite; 

» Attendu que dans celte première instance, for- 
» mée directement par exploit du 4 décembre 1 830 
» contre les commissionnaires de Lyon , qui appelè- 
» rent en garantie leurs sous-commissionûaires de la 
» même ville, la maison Sambucy et Bonarme, repré- 
» sentée par les demandeurs en cassation, ne fîit ni 
» partie, ni appelée dans cette première instance, 
» terminée par un jugement définitif exécuté par les 
» parties condamnées avant la nouvelle instance for- 
» mée pour la répétition du deuxième colis n" 222, 
» contre les demandeurs; 

» Attendu qu'il n'est ni reconnu ni articulé aucun 
» fait de fraude ou d'infidélité contre les deman^ 
» deurs en cassation ; 

» Attendu qu'en matière spéciale réglée par une 
» disposition textuelle de la loi (le Code de com- 
» meroe) , il ne peut s'agir d'invoquer les principes 
» généraux du droit commun et les règles tracées 
» par le Code civil en matière de mandat ; 

«Attendu qu'en rejetant la fin de non-recevoir 
î) résultant de l'article 1 08 du Code de commerce et 
» en refusant d'admettfe la prescription invoquée 
)) contre la demande des frères Gallând en répéti- 
» tiou contre les commissionnaires de Clermont- 
» Ferrand , pour le colis n® 222 , faisant partie du 
» transport parti de Lyon le 12 août 1830 pour être 

u. 
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» remis à Âurillac le 2 septembre suivant , malgré 
» qae cette aclioa en répétition de ce colis n'eût été 
» formée que le 27 octobre 1831, plus d'un an 
» après la date du jour où la remise eût dû en être 
» faite à destination , sous le prétexte que cette ac- 
» tion faisait suite et se liait à une autre instance 
M introduite en 1830 pour la répétition du colis 
» n** 221 contre les commissionnaires de Lyon (in- 
» stance cependant dans laquelle , restés étrangers , 
» les commissionnaires de Clermont-Ferrand n'a- 
n vaient ni figuré ni été appelés), le jugement dé- 
» nonce a commis vraiment un excès de pouvoir et 
» par suite violé formellement l'article 1 08 du Cknle 
» de commerce et faussement appliqué l'article 1 03 
» du même Gode... Casse.;. » 

Même ramenée à sa véritable portée, cette déci* 
sion de la Cour suprême n'en condamne pas moins 
le système de M. Duverdy. 

124. M. Bédarrides (n* 452), sans adopter ce 
système , a essayé d'apporter un tempérament à la 
rigueur de principes dont il ne méconnaît pas, du 
moins, l'existence. Cet auteur estime, par applica- 
tion des articles 1 75 et 1 76 du Code de procédure 
civile, que le commissionnaire actionné pourrait in- 
tenter son action en recours dans la huitaine de 
l'ajournement principal. 

Nous croyons qu'il faut s'en tenir au texte si 
formel de l'article 108. Cette disposition exception* 
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nelle, écrite dans un Code spécial , déroge à la règle 
générale en matière de garantie, et doit être appli- 
quée telle que le législateur l'a édictée , indépen- 
damment des principes admis pour le droit com- 
mun. La thèse de M. Bédarrides, malgré Téquité 
qui ra inspirée, se trouve condamnée en droit strict, 
et c'est ainsi que Ta pensé la Cour de cassation lors 
de l'arrêt du 6 décembre 1830. 

En définitive, chacun des voituriers ou commis- 
sionnaires a, pour exercer un recours, un délai plus 
long que celui qui est accordé à l'expéditeur ou au 
destinataire; puisque le délai de six mois court pour 
le voiturier, non pas du jour où il remet la mar- 
chandise à un autre voiturier intermédiaire, mais 
seulement du jour où la marchandise est rendue à 
destination définitive (ou bien du jour où cette mar- 
chandise aurait dû arriver au terme du voyage). 

125. Les recours des voituriers les uns contre 
les autres pourront être exercés en deux sens 
différents. Tantôt ce sera l'entrepreneur princi- 
pal qui , directement actionné par le destinataire , 
actionnera en garantie l'agent avec lequel il a traité 
lui-même et auquel il a donné mandat ; celui-ci ac- 
tionnera à son tour son mandataire, et ainsi de 
suite. 

Tantôt ce sera, au contraire, le dernier voiturier 
chargé de la marchandise qui sera actionné par le 
destinataire, puis qui actionnera le voiturier ou corn- 
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missionnaire antérieur, et ainsi de suite, raction 
récursoire remontant cette fois du mandataire au 
mandant. 

Jtf. Yan Huffel enseigne cependant (n"" 58) que, si 
le dernier voiturier ou commissionnaire a fait la re*- 
mise de l'objet avant de se faire payer la totalité des 
frais et accessoires, il n'est pas fondé à exercer son 
recours en remontant contre les premiers commis? 
Bionnaires ou voituriers. 

Quelles que soient les évolutions de ces divers 
recours, le principe posé par l'article 1 08 devra re- 
cevoir son application. 

Disons toutefois que, si le recours en garantie n'est 
qu'ime défense opposée par l'un des voituriers inter- 
médiaires à une demande de payement du prix de la 
lettre de voiture, payement refusé par le destinataire, 
il serait difficile d'opposer à ce recours la prescrip- 
tion de six mois, si d'ailleurs l'action principale a 
été intentée dans le délai voulu par l'article 408. 
C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour suprême 
par arrêt du 7 juin i 858 (affaire Rousselet contre le 
Chemin de fer d'Orléans). 

Voici quelle était l'espèce : 

Des marchandises avaient été remises par 
MM» Drapier, expéditeurs, à M. Rousselet, commis- 
sionnaire de roulage ; par celui-ci à la compagnie 
du chemin de fér d'Orléans, à l'adresse de M. Pérol, 
à Clermont-Ferrand; par cette compagnie à 
IMM. Deshaires et Roux, camionneurs du chemin de 
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£ef ; et par ceux-ci enfin à M. Pérol, qui transporta 
les colis à Cfaadieu chez le destinataire ^ M. d'Ar<* 
belles. 

I^ destinataire refuse les colis pour cause d'avarie 
(octobre 1854). 

Le procès s'engage par une demande en paye- 
ment de la lettré d<5 voilure, formée par MM. Des- 
haires et Roux contre M. Pérol (17 février 1855). 
Celui-ci appelle en garantie M. Rousselet (12 mars 
1855). 

Le tout se passe jusqu'ici dans les six mois de 
l'arrivée des marchandises à destination. 

Mais la compagnie du chemin de fer d'Orléans 
n'est mise en cause qu'après l'expiration du délai de 
six mois (1 4 mai 1 855). 

Elle oppose à M. Rousselet, d'une part, la près* 
cription de l'article 1 08 ; d'autre part, la déchéance 
tirée de l'article 1 05. 

Condamnée par le tribunal de commerce de Cler» 
mont-Ferrand (29 juin 1856), la compagnie du 
chemin de fer d'Orléans se pourvoit en cassation , 
invoquant 1*" la violation de l'article 1 08, %"" la vio- 
lation (Je l'article 1 05 du Code de commerce. 

Le pourvoi ayant été admis par la chambre des 
requêtes, noua soutenions notamment pour M. Rous- 
selet, devant la chambre civile, que l'article 108 
était inapplicable à l'espèce, puisque l'action récur- 
soire de ée commissionnaire de roulage n*était 
qu'une défense à une action en ^payement de lettre de 
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voiture; qu!au surplus la compagnie et ses camion- 
neurs ne faisaient qu'un, et que celle-ci ne pouvait 
invoquer une prescription que ses agents mis en 
cause avant l'expiration des six mois n'auraient pu 
opposer jDux-mèmes. 

Ce système de défense a prévalu et le pourvoi de 
la compagnie a été rejeté le 7 j[uin 4 858 dans les 
termes suivants, conformément aux conclusions de 
M. le premier avocat général de Marnas : 

c( La Cour, sur le premier moyen : attendu qu'il 
» résulte des faits constatés par le jugement que 
» Drapier ayant expédié, le 1 3 octobre 1 85i , à d'Ar- 
» belles, demeurant au château de Chadieu, treize 
» colis, a confié ces objets au premier commission- 
» naire Rousselet et compagnie de Paris; celui-ci 
» les a remis à la compagnie du chemin de fer 
» d'Orléans , en les acxx>mpagnant d'une lettre 
» de voiture qui indiquait pour deuxième corn- 
» missionnaire Pérol et compagnie de Glermonl- 
» Ferrand ; 

» Attendu que ce dernier ayant reçu les colis de 
» Deshaires et Roux, camionneurs, et par consé- 
» quent préposés de la compagnie du chemin de fer 
» à Clermont, non désignés dans la lettre de voiture, 
» a fait constater l'état de bris du contenu de l'une 
)} des caisses et a protesté de tous ses droits pour 
» l'avenir; 

» Attendu qu'après l'arrivée des colis à leur des- 
» tination , le destinataire a refusé d'acquitter le 
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» prix de la voiture, à moins qu'il nevlui fût tenu 
» compte de la valeur de deux glaces brisées; 

» Attendu qu'en cet état Deshaires et Roux ayant 
» intenté une action en restitution du prix de la 
)) voiture, dont ils avaient avancé le payement, ont 
» agi en cela plus encore au nom et dans l'intérêt 
» de leur commettant direct, la compagnie du che- 
» min de fer, laquelle avait opéré le transport de 
» Paris à Glermont, que dans leur intérêt, à raison 
» du service de simple camionnage qui était leur 
» propre fait; 

» Attendu que Rousselet , défendeur à cette ac- 
» tion, a été recevable, conformément au principe 
» écrit dans l'article S257 du Ck)de Napoléon, à sou- 
D tenir, par voie d'exception, qu'il ne devait pas 
» restituer le prix de la voiture , la compagnie du 
» chemin de fer étant , d'après ce commissionnaire, 
» responsable de l'avarie , laquelle avait motivé le 
» refus du destinataire de payer le transport des ob- 
» jets à lui expédiés ; 

» Attendu que Rousselet n'a pu être constitué en 
» demeure de présenter son exception, résultant de 
» l'avarie imputée par lui à la compagnie du chemin 
» de fer avant que lui-même fût exposé à perdre 
» les avantages du transport dont il avait été chargé 
» en qualité de premier commissionnaire; 

» Attendu que l'action intentée par Deshaires et 
» Roux l'a été à la date du 1 7 février 1 855 ; que de 
» ce jour au 28 mai suivant, époque de l'assigna- 
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et le voiturier, il y à présomption que la marchan- 
dise à transporter a été remise à ce dernier en bon 
état, en quantité et qualité voulues. 

La même présomption existe-t-elle entre les voitu- 
riers et commissionnaire»? Le premier voiturier qui 
chaif;e un agent intermédiaire de la continuation 
d*un transport pourra-t*il invoquer cette présomp- 
tion à son profit? Cet agent pourra-t-il, à son tour, 
rinvoquer contre l'auxiliaire qu'il se substitue et 
ainsi de suite ? 

La doctrine et la jurisprudence s'accordent à re- 
pousser cette présomption, en sorte qu'on rentre 
dans le droit commun et que, dans leurs rapports 
entre eux, les voituriers ou les commissionnaires 
doivent apporter chacun la preuve de ce qu'ils 
avancent. Ainsi le premier voiturier sera obligé de 
faire la preuve que l'avarie ou la perte est arrivée 
par le fait de tel ou tel des agents intermédiaires^ et 
la même règle s'appliquera pour le dernier voiturier 
si l'action récursoire s'exerce en sens inverse. 

Pourquoi cette différence, suivant que l'action en 
responsabilité est exercée par le destinataire ou 
l'expéditeur, ou bien suivant qu'elle est exercée par 
un des voituriers ou des commissionnaires? 

M. Duverdy (n* 124) l'explique ainsi : 

« L'entrepreneur principal et primitif du Irans- 
» port peut y s'il le juge à propos, ph)céder à une 
j» constatation intérieure des colis à transporter, 
» tandis qu'en cours de voyage il n'est pas permis 
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» par l'usage aux voituriers intermédiaires d'ouvrir 
» les colis ; ce qui d'ailleurs, à cause des formalités 
» à observer, enlrainerait des retards toujours pré- 
» judiciables aux expéditions commerciales. .. » 

C'est aussi en ce sens que se sont prononcés plu- 
sieurs arrêts de la Ck)ur de cassation, notamment 
ceux des 45 avril iU6 (Sirey, 46, 4, 528), et 42 
août 4856 (Sîrey, 57, 4, 48). Voir encore Cour de 
cassation, 48 avril 4834 (Sirey, 34, 4, 283), et 
M. VanHuffeI(n*56). 
. Voici le texte de l'arrêt du 4 2 août 4 856 : 

c( Vu l'article 4 31 5 du Code Napoléon , ensemble 
H les articles 97, 98 et 99 du Code de commerce; 
>^ attendu, en droit, que la responsabilité à laquelle 
» les articles 97 et 98 du Code de commerce sou- 
» mettent, en cas d'avarie, le commissionnaire de 
» transport qui s'oblige à faire arriver la marchan- 
» dise à destination, diffère en un point essentiel de 
» celle à laquelle sont soumis les voituriërâ in ter- 
» médiaires qui se bornent à prêter leur concours à 
» l'exécution du contrat de commission ; que, comme 
» le premier peut toujours, avant de se charger du 
» transpoit des colis, exiger que la vérification de 
» leur contenu soit faite en sa présence, il est pré- 
» sumé reconnaître, en les acceptant, que la mar- 
» chandiseest conforme aux énonciations de la lettre 
» de voiture et en bon état; que, par suite, il est 
» garant des avaries qui sont constatées à l'arrivée, 
» sans qu'on ait à prouver qu'elles proviennent 
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» de son fait ou de celui des commissionnaires 
» intermédiaires, dont il répond, aux. termes de 
» l'article 99 précité ; mais que celte vérification 
» ne pouvant avoir lieu de la part de ces derniers, 
» qui se succèdent presque sans interruption dans le 
» service du transport, et qui doivent faire arriver 
M au plus vite la marchandise à destination, la mâme 
» présomption n'existe .pas contre eux , et ils ne 
» peuvent être déclarés responsables des avaries 
» qu'autant 9u't7 est prouvé qu'elles sont arrivées par 
» leur faute ; 

M Et attendu, en fait, que le jugement attaqué, 
» après avoir déclaré Bourdeau responsable de la 
» différence dans les degrés d'eau-de-vie qu'il s'é» 
« tait chaîné de faire arriver à Issoudun , lui a ac- 
» cordé son recours en garantie contre le voiturier 
» Delacour; qu'il a accordé à ce dernier le même 
» recours contre la compagnie du chemin de fer 
n d'Orléans , par le motif que rien n'établissait que 
» cette différence existait avant que la marchandise 
» f&t livrée au chemin de fer; qu'en se fondant, pour 
» prononcer cette dernière condamnation contre la 
«compagnie du chemin de fér d'Orléans, sur la 
» présomption du bon état de la marchandise, au 
» moment où elle l'avait reçue, au lieu d'exigor du 
» demandeur en garantie la preuve que l'avarie 
» provenait du fait de la compagnie ou de ses pré- 
» posés, le jugement attaqué a méconnu les prin* 
» cipes relatifs à la responsabilité des agents inter- 
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» médiaires de transport et violé Farlicle 1 31 5 du 
» Code Napoléon... Casse.., » 

Toutefois un arrêt de la chambre des requêtes du 
20 juin 1 853 (Sirey, 63, 1 , 647, affaire Cliemiii de 
fer du Havre) a jugé que , si un voilurier intermé- 
diaire reçoit sans protestation ni réserve une mar- 
chandise qu'un premier voilurier a reçue en bon 
état et que cette marchandise sorte avariée des 
mains de ce voiturier intermédiaire , l'avarie peut 
être déclarée provenir du fait de ce dernier. 

Il a été jugé aussi, par la même chambre^ que 
l'article 99 du Code de commerce établit une 
présomption de faute contre le commissionnaire 
primitif y mais que cette présomption cède à 
toute preuve contraire. (Cour de cassation, 9 juin 
1858, affaire chemin de fer de l'Ouest, Sirey, 59, 
1,56.) 

Enfin ^ il a été jugé par la même chambre que le 
commissionnaire auquel des marchandises ont été 
envoyées sur Tordre de l'expéditeur, pour les réex- 
pédier à destination , peut, d'après les circonstances, 
ne point être considéré comme un commissionnaire 
intermédiaire, et rester responsable de l'avarie, en 
vertu de la présomption qu'il a reçu les marchan** 
dises en bon état, tant qu'il ne prouve pas que l'a- 
varie ne lui est pas imputable. (Cour de cassation, 
2 juillet 1 860, Sirey, 61 , 1 , 449.) 

Ces diverses décisions peuvent s'expliquer à l'aide 
de circonstances particulières d'espèce, et ne dor- 
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vent pas ébranler l'autorité du principe rappelé un 
peu plus haut. 

1 27. Mais bien que les commissionnaires et voi- 
turiers intermédiaires ne soient pas, en principe, 
sous le coup de la présomption de réception des 
marchandises en bon état, et que la preuve doive 
être faite contre eux, en ce qui concerne la respon- 
sabilité de Tavarie , on voit, par les arrêts précités, 
qu'il sera toujours prudent pour le voiturier inter- 
médiaire de faire des protestations et réserves, pour 
peu que Taspect des colis ou ballots puisse lui faire 
craindre l'existence d'une avarie, au moment où il 
va se charger de la marchandise. Les liallofs peu- 
vent présenter quelques dégradations extérieures, 
ils peuvent être mouillés ou bien encore sonner le 
bris; dans tous ces c&s et autres analogues, le voi- 
turier intermédiaire agira sagement en faisant con- 
stater cet état extérieur des colis et en faisant toutes 
réserves pour le cas d'avarie. Cette conduite mettra 
d'abord complètement à couvert la responsabilité 
de ce voiturier, puis elle permettra de découvrir 
plus facilement celui des agents du transport à qui 
est imputable l'avarie. 

Ajoutons que pour ces constatations et réserves 
le voiturier intermédiaire n'est pas obligé d'accom- 
plir les formalités et de suivre la marche tracées par 
l'article 1 06 du Code de commerce. (Ntmcs, 1 9 no* 
vembre 1851, affaire Auzilly, Sirey, 52, 2, 362) 
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128. Telles sont les principales questions que 
peut soulever l'emploi, pour un transport, d'agents 
intermédiaires. 

Il nous reste à dire quelques mots des « commis- 
» sionnaires pour les transports par terre et par eau » , 
auxquels le Code de commerce consacre une sec- 
tion du titre VI de son livre P*". 

On désigne sous le nom de commissionnaires de 
transport ou de roulage ceux qui se chargent , en 
traitant en leur propre nom avec des voituriers, 
de faire parvenir à destination les objets qui leur 
sont confiés par un commettant. 

Ils épargnent à l'expéditeur l'embarras et l'ennui 
de traiter successivement et directement avec plu- 
sieurs voituriers, et se trouvent vis-à-vis de leurs 
commettants dans la même situation que le voitu- 
rier ou l'entrepreneur de transports qui aurait traité 
avec l'expéditeur pour la totalité du parcours. 

En exposant les obligations et les droits des voi- 
turiers, nous avons donc par cela même exposé les 
obligations et les droits des commissionnaires de 
transport, et les articles 99 et suivants du Code dç 
commerce se trouvent déjà expliqués. 

Bornons-nous à rappeler que le commissionnaire 
de transport peut stipuler qu'il ne répondra pas du 
fait des voituriers ou agents intermédiaires qu'il 
emploiera (M. Van Huffel, n** 20), et qu'il ne sera 
pas responsable des avaries ou pertes imputables au 
voiturier (article 98). 

45 
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129. Au surplus, nous transcrivons ici les arti- 
cles du Code de commerce relatifs au commission- 
naire de transport : 

« Article 96. Le commissionnaire qui se charge 
» d'un transport par tefre ou par eau est tenu d'in- 
» scrire sur son livre-journal la déclaration de la na- 
» ture et de la quantité des marchandises, et, s'il en 
» est requis, de leur valeur. 

» Art. 97. Il est garant de l'arrivée des niarchan- 
w dises et effets dans le délai déterminé par la lettre 
» de voiture, hors les cas de la force iiïaljeure léga- 
» lement constatée. 

» Art. 98. Il est garant des avaries ou pertes 
» de marchandises et effets, s'il n'y a stipulation 
» contraire dans la lettre de voiture ou force ma- 
» jeure. 

» Art. 99. Il est garant des faits du commis- 
» sionnaire intermédiaire auquel il adresse les mar- 
» chandises. 

» Art. 100. La marchandise sortie du magasin 
» du vendeur ou de l'expéditeur voyage, s'il n'y a 
)y convention contraire , aux risques et périls de 
» celui à qui elle appartient, sauf son recours 
» contre le commissionnaire et le voiturier chargés 
» du transport. » 

Quant aux deux derniers articles de cette section, 
ils traitent de la lettre de toiture , qui va faire l'objet 
d'un chapitre séparé. 

Mais nous devons joindre ici le texte de l'ancien 
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article 93 , emprunté à la section des Commission- 
naires en général^ et celui des nouveaux arti- 
cles 92 et 95, adoptés par la loi modificàtive du 
titre VI, livre I" du Code de commerce, en date du 
23 mai 1863. 

1 30. L'ancien article 93 portait : 

« Tout commissionnaire qui a fait des avances sur 
» des marchandises à lui expédiées d'une autre place 
» pour être vendues pour le compte d'un commet- 
» tant a privilège , pour le remboursement de ses 
» avances, intérêts et frais, sur la valeur des mar- 
» chandises , si elles sont à sa disposition , dans ses 
)) magasins ou dans un dépôt public , ou si , avant 
» qu'elles soient arrivées, il peut constater, par un 
» connaissement ou par une lettre de voiture^ Tex- 
» pédition qui lui en a été faite. » 

On s'accordait à reconnaître que cet article s'ap- 
pliquait non pas seulement aux commissionnaires 
pour vendre, mais à toute espèce de commission- 
naires et même aux bailleurs de fonds qui se trou- 
veraient dans la même situation qu'un véritable 
commissionnaire. {Sic M. Troplong, Nantissement j 
n~ 1 58 et 1 59; Cour de cassation, 6 mai 1 845, Sirey, 
45, 1,231, etc..) 

Mais cet article a disparu du Code dé commerce 
pour faire place notamment aux deux articles 92 et 
95, ainsi conçtis : 

« Art. 92. Dans tous les cas, le privilège ne siib- 

45. 
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» siste sur le gage qa'aiilant que ce gage a été mis 
» et est resté en la possession du créancier ou d'un 
» tiers convenu entre les parties. 

» Le créancier est répulé avoir les marchandises 
» en sa possession, lorsqu'elles sont à sa disposition 
» dans ses magasins ou navires, à la douane ou dans 
» un dépôt public, ou si, avant qu'elles soient arri- 
» vées , il en est saisi par un connaissement où par 
» une leUre de voiture: 

» Art. 95. Tout commissionnaire a privii^e sur 
» la valeur des marchandises à lui expédiées , dé- 
» posées ou consignées, par le fait seul de l'expédi- 
» tion, du dépôt ou de la consignation, pour tous 
» les prêts, avances ou payements faits par lui , soit 
x> avant la réception des marchandises, soit pendant 
» le temps qu'elles sont en sa possession. 

» Ce privilège ne subsiste que sous la condition 
» prescrite par l'article 92 qui précède. 

)) Dans la créance privilégiée du commissionnaire 
» sont compris, avec le principal, les intérêts, com- 
» missions et frais. 

» Si les marchandises ont été vendues et livrées 
» pour le compte du commettant, le commission- 
» naire se rembourse, sur le produit de la vente, du 
» montant de sa créance, par préférence aux créan- 
» ciers du commettant. » 

Ce dernier article n'a fait que maintenir le privi- 
lège consacré par l'ancien article 93, en faisant tou- 
tefois disparaître une distinction résultant de cet 
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ancien article, et d'après laquelle le privilège n'au- 
rait pas existé de plein droit, si les deux parties ré- 
sidaient dans la même place où se trouvaient aussi 
les marchandises. (Voir le rapport de la commission 
sur la loi du 23 mai 4 863.) 

Les questions spéciales que peut soulever l'appli- 
cation de ces articles ne rentrent plus dans les limites 
des règles relatives au contrat de voiturage ou de 
transport. 

Nous avons traité précédemment du privilège 
distinct du voiturier (chap. v). Ici nous constaterons 
seulement que le privilège de l'article 95 (ancien 93) 
pourra passer d'un commissionnaire à un autre com- 
missionnaire ou à un tiers , à l'aide de la transmis- 
sion ou de la cession de la lettre de voiture y ainsi 
que nous le verrons au chapitre suivant. 

1 31 • Il nous reste , pour en terminer avec les com- 
missionnaires de transports, à parler d'un arrêt de 
la Cour suprême en date du 18 janvier 1854 (Sirey, 
54, 1 , 241 , affaire Gourrat). 

Cet arrêt a décidé que le commissionnaire inter- 
médiaire chargé par un premier commissionnaire de 
transport, avec qui il est en compte courant, de re- 
mettre les marchandises à destination contre rem- 
boursement, a le droit de compenser, dans son 
compte courant, ce qu'il a ainsi recouvré avec ce 
qui lui élait dû par le premier commissionnaire, de 
telle sorte que l'expéditeur n'aura aucun recours à 
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exercer pour ce recouvrement contre le second 
commissionnaire. 

Cette solution, conforme à Topinion de MM. De- 
lamarre et Lepoitvin (t. II, nM 06), nous parait bien 
rigoureuse et en même temps peu conciliable avec 
le principe qui assure à l'expéditeur une action di- 
recte contre l'agent intermédiaire choisi par le com- 
missionnaire ou par Tentrepreneur primitif. 

Les règles du payement et de la compensation 
devrai^it-elles prédominer à ce point d'enlever tout 
recours à l' expéditeu r ? 

Quoi qu'il en soit, voici le texte de cet arrêt du 
48 janvier 1854 , que l'arrètiste fait précéder d'un 
remarquable rapport de M. le conseiller Nachet : 

ce La Cour, vu les articles 1165, 1289, 1290 du 
») Code Napoléon et 91 du Code de commerce ; at- 
» tendu qu'il résulte des faits de la cause que la 
» maison V* Barthe Debladis, commissionnaire et 
» enU'epreneur de roulage à Paris, à qui Gardon 
» avait, en mai 1 851 , confié le soin de faire trans- 
)) porter à Marseille une caisse de marchandises 
» contenant trois colis, contre remboursement de la 
» sommé de 1243 francs, s'est substitué, pour le 
» transport de Lyon à Marseille, sous les mêmes cou- 
» ditions, Courrat père et fils, autres commissron- 
» naires de roulage ; attendu que Courrat père et 
» fils, à qui Gardon ne s'était pas fait conoattre, ont 
» fait remettre en bon état la marchandise à Janselme 
» de Marseille , destinataire , de qui ils ont reçu la 
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» somme indiquée à titre de remboursement; al- 
)i tendu qu'il est encore établi, en fait, qu'entre les 
)> dpuK maisons de commission pour le roulage j il 
» existait des rapports habituels et un compte cou- 
» rant dans lequel chacune portait les sommes re- 
» çues pour l'autre maison et l'en créditait ; et qu'à 
» la date du 14 juin 1851, époque du reçouYre- 
» ment fait auprès de Janselme par Courrat père et 
» fils, ceux-ci étant créanciers de la veuve Barlhe 
» Debladis pour une plus forte somme, ont appliqué 
» cette recette qu'ils venaient d'opérer à l'extinction 
» de leur propre créance ; 

» Attendu, en droit, que, si l'expéditeur peut 
» exercer ses actions contre le commissionnaire 
» substitué, ce n'est qu'autant que celui-ci ne s'est 
» pas valablement libéré envers son commettant 
» direct; attendu que la libération de Courrat père 
» et fils, qui eût été entière s'ils avaient fait par- 
» venir à la veuve Barthe Debladis les valeurs comp- 
» tées par le destinataire, n'a pas moins été efficace 
» par le résultat de la compensation opérée avant 
» la faillite de ce commissionnaire de Paris, auquel 
» l'expéditeur avait confié sa marchandise contre 
» remboursement ; attendu que ce mode de libéra- 
» tion a été d'autant plus efiicace pour affranchir 
» Courrat de toute recherche de la part de l'expédi- 
» teur , que Courrat et la veuve Debladis étaient en 
» compte courant, et étant l'un et l'autre commis- 
» sionnaires de roulage, versaient dans ce compte 
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» courant le résultat de leurs opérations ordinaires; 
» attendu qu'en Fétat de ces faits, en admettant le 
» recours de Gardon contre Courrai père et fils, le 
» jugement a violé les dispositions de loi précitées; 
» casse. .. (i). » 

1 32. Il a été jugé, à un autre point de vue, que le 
commissionnaire intermédiaire qui a remboursé au 
commissionnaire expéditeur des avances faites par 
celui-ci au propriétaire de la marchandise a droit 
au remboursement de la part de ce commission- 
naire expéditeur, si le propriétaire devient insol- 
vable ou disparaît et si les marchandises n'ont pas 
assez de valeur pour couvrir les frais et avances. 
(Paris, 15 juin 1808, Sirey, 8, 2, 221; sicM. Van 
HufiFel, n«59.) 

. ._■_■ ■■_ * . . 

(1) Voir encore Sir., 52, 1, 481 ; arrêt de la Cour de cassation du 
28jiiinet 1852. 
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CHAPITRE NEUVIEME. 

DE UL LETTBB DE VOITUBE. 

SOMMAIRE. 

N<>« 133. Textes relatifs à la lettre de voit are. 

134. En principe elle ne lie pas le destinataire. 

135. Elle peut être exigée des compagnies de chemins de fer. — 

Doit-elle être dressée en double ? 

136. Signature du commissionnaire ou de Vexpéditeur. 
■ 137. Signature de leurs préposés. 

138. Les énoncialions prescrites par la lettre de Toiture ne le sont 

pas à peine de nullité. 

139. La lettre de voiture peut être à ordre ou au porteur. 

140. Elle n*est transmissible par voie d^endossement que si elle est 

à ordre. — Réfutation de Popinion contraire. 

141. L'endossement ne peut produire ses effets que sUl est régu- 

lier. — Réfutation du système contraire. 

142. Les bulletins de chargement ne sont pas transmissibles par 

endossement. 

143. Du timbre de la lettre de voiture. 

144. Les feuilles d'expédition , bulletins de chargement et notes 

d'expédition sont dispensés du timbre. 

145. Peine de la contravention. 

133. Ainsi que nous l'avons vu (chap. i*'), le 
contrat de transport est, quant à sa formation et à 
sa preuve, indépendant de tout écrit (1). 

Toutefois, le plus souvent, et lorsque l'expéditeur 
s'adresse, non pas à de simples voituriers, mais à 



(1) M. Alauzet, t. h*, n» 478. 
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des entreprises ou à des commissionnaires , la con- 
vention est constatée à l'aide d'un écrit qui prend 
le nom de lettre de voiture , et auquel le Code de 
commerce a consacré deux, articles ainsi conçus : 

(( Art. 1 01 . La lettre de voiture forme un contrat 
» entre l'expéditeur et le voiturîer, ou entre l'ex- 
» péditeur, le commissionnaire et le voiturier. 

» Art. 1 02. La lettre de voiture doit être datée. 

» Elle doit exprimer : 

» La nature et le poids ou la contenance des ob- 
» jets à transporter; 

» Le délai dans lequel le transport doit être ef- 
9 fectué ; 

» Elle indique le nom et le domicile du commis- 
» sionnaire par l'entremise duquel le transport s'o- 
» père, s'il y en a un ; 

» Le nom de celui à qui la marchandise est 
» adressée ; 

» Le nom et le domicile du voiturîer. 

» Elle énonce : 

» Le prix de la voiture ; 

» L'indemnité due pour cause de retard; 

» Elle est signée par l'expéditeur ou le commis- 
» sionnaire ; 

)) Elle présente en marge les marques et numéros 
» des objets à transporter. 

» La lettre de voiture est copiée par le commis- 
» sionnaire sur un registre jcoté et paraphé sans in- 
» tervalle et de suite. » 
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134. Le premier de ces articles n'a besoin d'au- 
cun commentaire, surtout après les développements 
donnés à ce qui concerne les obligations et les droits 
de l'expéditeur ou du destinataire, d'une part, du 
voiturier et du commissionnaire de transport, 
d'autre p^rt. 

Il suffit seulement de faire remarquer qu'aux ter- 
mes mêmes de cet article, la lettre de voiture ne lie 
pas, en principe, le destinataire. C'est seulement, ex 
post fucto, par son acceptation sans réserve des mar- 
chandises, que ce destinataire pourra être tenu 
d'exécuter la convention constatée par la lettre de 
voiture. « Si,, à leur arrivée, « dit M. Bédarrides 
(n"" 298), c( bs marchandises sont acceptées par lui, 
» il ratifie par cela même et s'approprie le contrat 
» intervenu entre l'expéditeur ou le commission- 
» naire et le voiturier, et il est dès lors tenu de 
» l'exécuter en ce qui le concerne. » 

135. Mentionnons encore, sauf à revenir sur ce 
point, dans la deuxième partie de cet ouvrage, que 
l'expéditeur a le droit d'exiger des compagnies de 
chemins de fer une lettre de voiture dressée en dou- 
blcj et que la résistance des compagnies à cet égard 
a été définitivement condamnée tant par les arrèls 
que par les cahiers des charges. C'est ce qu'explique 
M. Duverdy (n° 10), en ajoutant qu'en principe la 
lettre de voiture, pour être valable, n'a pas besoin 
d'être rédigée en double original. 
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Cette solution nous paraît exacte, puisque Texis- 
tence du contrat et la remise des marchandises peu- 
vent ôtre établies par toute espèce de preuves. (Sic 
M. Pardessus, n" 540; Bédarrides, n* 300 ; Gouget 
et Merger, n"" 13; contra, MM. Persil et Croissant, 
des Commissionnaires, sur l'article < 02, n* 1 5; Pougel, 
t. IV, n* 647.) 

Dans les usages du commerce, l'original prend le 
nom de Bonne lettre de voiture; la copie , remise 
au voiturier, celuf de fausse lettre de voiture. 
(MM. Persil et Croissant, n^ 17; Alauzet, n^ 479.) 

136. Denizart (1) nous apprend qu'autrefois la 
lettre de voiture était souvent dressée devant no- 
taire. Rien n'empêcherait encore aujourd'hui de 
suivre même cette forme (2), par exemple, si l'une 
des deux parties ne savait pas signer; car la signa- 
ture de l'expéditeur est essentielle à la validité de 
la lettre de voiture , de même que celle du commis- 
sionnaire, quand on a recours à cet auxiliaire. 

137. Nous venons de dire que la signature de 
l'expéditeur et du commissionnaire sur la lettre de 
voiture était indispensable à la validité de celle-ci, 
comme titre. 

Il ne faudrait pas cependant exagérer cetle pro- 

■ ■ ■ I ■ ■ ■ ■ Il 1 1 » Il ^-^-.j^— »^— ^— ^^^— 

(1) Verbo Lettre de voiture, n° 6. 

(2) M. Rolland de Villargues, Dictionnaire du notcuiat, Verbo 
Lettre de voiture, n« 2. 
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position, ni en étendre la portée au delà des justes 
limites que lui tracent les principes du droit 
commun. 

La lettre de voiture, au lieu d*è(re signée par 
l'expéditeur ou par le commissionnaire, peut être 
signée par un de ses employés ou préposés ; et cette 
signature, ainsi donnée, en vertu d'un mandat spé- 
cial ou général , engage le commissionnaire ou l'ex- 
péditeur. 

Cela est de toute évidence. Mais faut-il aller plus 
loin ? 

« Une lettre de voiture, » dit M. Pouget (n^ 645), 
H signée par un individu attaché depuis longues an- 
» nées à une entreprise de commission, peut obliger 
» cette entreprise , quoique celui qui Ta signée ne 
» soit plus le représentant de la maison de trans- 
» port ; le tiers porteur de la lettre de voiture a pu 
» être de bonne foi. Cette doctrine, quoique rigou- 
» reuse, doit cependant paraître juste dans l'intérêt 
M des expéditeurs, qui n'auraient pu être avertis par 
» aucun moyen que l'employé signataire de la lettre 
» de voiture n'était plus l'employé de l'entreprise 
» de commission. 

» Le directeur de l'établissement de commission 
» doit s'imputer de n'avoir pas pris tous les moyens 
» convenables pour faire parvenir à la connaissance 
» du public que son ancien employé a cessé ses 
» fonctions. Ainsi, il devait faire connaître la dé- 
» mission ou la révocation de son employé par la 
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» voie des feuilles publiques; dans ce cas cepen- 
» dant, et alors même que cette mesure de précau- 
» tion aurait été prise, le directeur de l'entreprise 
» ne pourrait repousser toute responsabilité, si la 
» lettre de voiture avait été signée dans son établis- 
» sèment ; le tiers de bonne foi à pu croire que Tin- 
>} dividu signataire de la lettre de voiture avait 
)) qualité pour obliger Télablissement dans lequel il 
)) se trouve. » 

Nous ne nions pas que Tentrepreneur ne puisse 
être déclaré responsable, dans telle ou telle circon- 
stance donnée, à raison de la signature apposée par 
un ancien employé sur la lettre de voiture. Mais la 
doctrine de M. Pouget est formulée en termes trop 
absolus et trop positifs. C'est en définitive une ques- 
tion où l'appréciation du fait domine ; et elle pourra 
être résolue , suivant les cas , dans le sens de la res- 
ponsabilité ou de la non-responsabilité, sans que 
Tune ou l'autre décision, motivée sur les circon- 
stances de la cause, puisse être sujette à cassation. 

138. Les diverses énonciatîons énumérées dans 
l'article 1 02 sont^elles également essentielles et leur 
absence entratne-t-elle la nullité de la lettre de voi- 
ture? 

Tout le monde est d'accord pour la négative (1), 



(1) MM. Alauzet, 1. 1", n» 477; Pouget, t. IV, n« 646; Bédarrides, 
no» 304 et 335 ; Duverdy, n» 13 ; Van Huffel , n<> 34 ; Pardessus, n« 359. 
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bien que toutes ces énonciations aient une utilité cer- 
taine. Maïs on peut suppléer à ces mentions par la 
preuve testimoniale , par exemple , ou bien encore 
par l'usage des lieux ou par une expertise. 

Il y a plus : 

L'irrégularité de la lettre de voiture est non- 
seulement sans effet entre les parties elles-mêmes, 
mais elle n'empêche pas cette lettre de conserver 
son caractère et ses conséquences, même au re- 
* gard des tiers* (Cour de cassation, 31 janvier 1844, 
Journal du Palais, 44, 2, 673, et M. Bédarrides, 
n« 336.) 

1 39. La lettre de voiture peut être à ordre ou au 
porteur. 

« Toute controverse à cet égard a depuis long- 
» temps disparu, n dit M. Bédarrides (n° 322). « La 
» doctrine et la jurisprudence sont aujourd'hui una- 
» nimes. La lettre de voiture peut être au porteur 
» ou à ordre. Il est évident que l'expéditeur par 
» terre peut se trouver dans la même position que 
» celui qui expédie par mer : c'est-à-dire qu'il peut 
» avoir besoin ji'obtenir des avances sur les mar- 
» chandises qu'il met en route , et ignorer au mo- 
» ment de l'expédition de qui il pourra les obtenir. 
» Or, comme l'obtention est subordonnée à la trans- 
» mission de la lettre de voiture, il fallait autoriser 
)) la forme qui permet cette transmission. Elle s'o- 
» père par la simple remise de la lettre de voiture^ 
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» si elle est au porteur ; par un endossement, si elle 
» est à ordre. (1)» * 

4 40. On voit, par ce passage, que M. Bédarrides 
n'admet la transmission par voie d'endossement que 
lorsque la lettre de voiture est à ordre. M. Troplong 
(Du gage, n"* 341) professe la même opinion, qui a, 
d'ailleurs, été consacrée par la Cour suprême, no- 
tamment par arrêt du 12 janvier 1847 (Sirey, 47, 
1,273). 

MM. Duverdy (n* 18), Delamarre et Lepoitvin 
(t. VI, n* 96) sont d'un avis contraire. 

Voici, en quelques mots, l'intérêt de la question. 

Entre le cessionnaire de la lettre de voiture et 
son cédant, la transmission, quel qu'en soit le mode, 
produira tout son effet. 

Mais, à l'égard des tiers, il n'en sera plus de 
même. Un endossement régulier pourra seul pro- 
duire les conséquences exorbitantes attachées notam- 
ment par l'article 95 du Code de commerce (ancien 
article 93 modifié) à la cession régulière et com- 
merciale de la lettre de voiture. C'est donc surtout 
au point de vue du privilège de l'article 95 que cette 
question a de l'intérêt, l'endossement étant le mode 
commercial, par excellence, de transmission des 
valeurs et effets de commerce. 

Or, en principe, la transmission par voie d'en- 

(i) Sic G. cas., 5 juin 1829, Sir., 30, 1, 330; Aix, 25 août 1831, 
Sir., 31, 2, 162. 
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dossement ne s'applique qu'aux effets à ordre (Code 
de commerce, art. 136, 313). 

Doit-on admettre une dérogation à ce principe en 
faveur de la lettre de voiture? 

Aucune disposition de loi n'y autorise, 'Ct pour 
arriver à cette conclusion, il faudrait un texte formel. 

L'esprit de la loi, pas plus que son texte, ne se 
prêle d'ailleurs à cette dérogation. 

Qu'invoquer dès lors? l'usage commercial? Mais 
cet usage, fût-il reconnu constant, ne serait pas 
obligatoire pour les tribunaux, du moment qu'il 
constituerait une dérogation à des principes et à 
des textes positifs. L'usage ne saurait constituer, en 
dehors de la loi, et contrairement à la loi, un mode 
d'acquérir la propriété et de se créer un privilège. 
Dans ces proportions, l'usage ne serait autre chose 
qu'un abus. 

Vainement M. Duverdy objecte-t-il qu'il ne s'agit 
pas, en pareille matière, d'une transmission de pro- 
priété, et qu'au fond de tout contrat de transport, il 
n'y a, en réalité, qu'un mandat. C'est une pure 
équivoque. Ce n'est pas à l'aide d'un mandat, mais 
à l'aide d'un gage, c'est-à-dire d'une appropriation, 
au moins temporaire, de la chose représentée par 
la lettre de voiture, que peut se justifier notamment 
le privilège de l'article 95. Cela ne pouvait déjà pas 
faire doute sérieux sous l'empire de l'ancien art. 93 
du Gode de commerce. Le nouvel article 95, rap- 
proché de ceux qui le précèdent, et notamment de 

46 
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Tartide 92 , ne permet pius la contmverse sur ce 
point. 

Pour rexefcice du privilège, il faut »écessaire- 
ment un droit réel sur ia chose, et ee droit réel, 
tcansmissihie ooiiiinerciâlemeBi par la voie de Ten- 
dossement, ne peut être transinis par cette voie que 
dans les conditions «citq^ieiles Tendossement est 
possible d'après la loi. Or, encore une fois, les effets 
à ordre sont seuts, d'après la loi , susceptibles d'en- 
dossement. A. ces termes se réduit ia question , et 
nous le répétons, un usage commercial ne peut pré- 
valoir contre une loi formelle. 

C'est déjà par extensixMi qu'on reconnaît la pos- 
sibilité de créer des lettres de voiture à ordre, puis- 
que l'article 102 déclare que ces lettres doivent être 
au fwm du destinataire. Comment m^aienk, en outre, 
et contrairement aux principes commerciaux et au 
langage juridique, que des lettres, pour lesquelles 
on n'aura pas u^ de la faculté de les faire â ordre, 
jouiront néanmoins du bénéfice de Tendossement ? 
Gela est tout à fait contradictoire. 

Nous ne pouvons donc q«e nous ranger à l'opi- 
nion consacrée par la Ck)ur de cassiation dans l'arrêt 
précité du 12 janvier 1847, doqt voici le texte, en 
c^ qui concerne la question d'endossement. 

(( La Cour, vu les articles 93 et 576 du Cod^e de 
» commerce; attendu qu'aux termes de l'article 576 
» du Code de commerce, le vendeur a le droit, dans 
» le cas de faillite de son acheteur, de revendiquer 
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» les marchandises par lui vendues et livrées et dont 
)) le prix ne lui a pas été payé, pendant qu'elles 
» sont encore en route, soit par terre, soit par eau, 
» et avant qu'elles soient entrées dans le magasin 
» du failli^ ou dans les magasins du commission- 
» naù*6 chargé de les vendre pour le compte du 
)) failli; que, suivant la deuxième disposition du 
» même articte, il n'y a exception à ce principe que 
» lorsque les marchandises ont été vendues sans 
» fraude, sur factures «t connaissements ou lettres 
» de voiture, signées de Texpédileur; attendu que, 
» d'après l'article 93, même Code, le commission- 
)) naire qui. a fait des avances sur des marchandises 
» ne peut réclamer le privilège que lorsqu'elles lui 
» ont été expédiées pour être vendues pour le 
» compte d'un commettant, et qu'il peut, si elles 
» ne sont pas encore arrivées, justifier, par un con- 
» nai^ement ou une lettre de voiture, l'expédition 
)) qui lui en a été faite ; attendu que lorsque les Ut^ 
» très de voiture ou connaissements sont transmisse 
)) hles par la mie de V endossement ^ le tiers com- 
» missionnaire qui en est ainsi saisi et a fait des 
» avaaces a seul droit de se faire délivrer les 
» marchandises, qui sont alors considérées comme 
^) lui ayant été directement expédiées ; attendu 
» que les lettres de poiture ou connaissements ne peu^ 
» vent être régulièrement négociés par endossement 
» qu^e lorsqu'ils sont à ordre; que, hors ce cas, la 
» transmission qui en est faite ne constitue qu'un 

46. 
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}) transport ordinaire , qui ne produit pas les effets 
» attachés par le Code de commerce à V endossement 
» et ne confère pas au cessionnaire plus de droits que 
)) n'en avait son cédant. » 

1 41 . Les mêmes principes conduisent à décider 
que l'endossement d'une lettre de voiture, même 
à ordre y ne pourra produire tout son effet qu'à la 
charge d'être régulier et de se conformer aux pres- 
cgptions de l'article 137 du Code de commerce, 
suivant lequel : 

« L'endossement est daté ; 

)) 11 énonce la valeur fournie; 

» Il énonce le nom de celui à l'ordre de qui il est 
» passé ». 

Le législateur, en attachant à l'endossement codi- 
mercial des effets exorbitants du droit commun, ne 
les lui' a conférés qu'à la charge par cet endosse- 
ment de réunir certaines conditions et d'être revêtu 
de certaines formes expressément exigées par la 
loi. En dehors de ces conditions et de ces formes, 
point d'endossement régulier, et partant point 
d'effet différent de celui d'un simple transport ou 
d'un simple mandat. 

La longue discussion à laquelle se livre M. Du^ 
verdy ( n* 2< ) pour démontrer le contraire 
n'est rien moins que concluante et repose tout 
entière sur une équivoque et sur une pétition de 
principes. 



DES TRANSPORTS. Ud 

Aussi cette thèse, condamnée à l'avance par 
Karrêt de 1847 précité, est-elle repoussée généra- 
lement par les auteurs, nolamroent par M. Troplong 
(Du gage, n^ 334). 

« Il est évident, » dit M. Troplong, « que le man- 
» dat résultant de l'endos irrégulier est de ceux qui 
» rendent le mandataire passible de toutes les ex- 
» ceptions qu'on pourrait opposer au mandant. Le 
» vendeur, non payé de la marchandise, a donc pu 
» dire à ce mandataire : Vous représentez Tache- 
» teur ; vous n'avez pas plus de droits que lui. Je 
» pourrais revendiquer la marchandise sur lui ; je 
» la revendique sur vous. » 

C'est, au surplus, en ce sens que s'est prononcée 
la Cour de cassation, par arrêt du 1" mars 1843, 
renduen matière de connaissement (Sir., 43, 1 ,185), 

1 42. Après avoir enseigné que les lettres de voi- 
ture sont susceptibles d'être transmises par l'endos- 
sement, même lorsqu'elles lie sont pas à ordre , et 
que l'endossement, même irrégulier, produit tous 
ses effets, M. Duverdy (n" 20) fait un pas de plus, 
tant il est vrai qu'il est difficile de s'arrêter dans la 
voie de l'arbitraire; cet auteur enseigne que les 
simples bulletins de chargement adressés au com- 
missionnaire sont assimilables aux lettres de voi- 
ture et jouissent des mêmes prérogatives, notam- 
ment en ce qui concerne le privilège de l'article 93 
(aujourd'hui article 95, loi du 23 mai 1863), à la 
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charge toutefois de contenir les énonciations exigées 
par l'article 1 02. 

Gomment M. DuTerdy ne s'est-il pas aperçu qu'il 

tombait ainsi dans une contradiction flagrante? 

t.» 

Les lettres de voiture, même lorsqu'elles ne con- 
tiennent pas toutes les énonciations prescrites par 
l'article 402, valent néanmoins comme lettres de 
voiture; M. Duverdy en est d'accord. Première con- 
tradiction ! 

Ces bulletins de chargement, et notamment les 
feuilles d'expédition des chemins de fer qui accom- 
pagnent la marchandise et que les compagnies sub- 
stituaient jadis aux lettres de voiture, sont, d'après 
M. Duverdy, dispensés du timbre, parce qu'on 
ne saurait les assimiler aux lettres de voiture. 
Deuxième contradiction non moins manifeste I 

Il faut bien que ces bulletins ou feuilles d'expé- 
dition soient ou ne soient pas des lettres de voiture. 
Dire à la fois qu'ils sont dispensés du timbre, à la 
différence des lettres d^ voiture, qu'ils ne jouissent 
pas de l'immunité des kttres de voiture quant aux 
énonciations de l'article 1 02 , et qu'enfin ils jouis- 
sent de toutes les prérogatives des lettres de voi- 
ture quant au privilège et par cela même quant à 
l'endossement; —arriver en définitive à cette con- 
clusion que les bulletins de chargement, s'ils con- 
tiennent les énonciations prescrites par l'article 10?, 
peuvent être transmis par endossement même s'ils 
ne sont pas à ordre, et qu'à leur égard cet endos- 
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sèment même irrégulier produit tous ses efTets, eu 
vérité, c'est par trop .inadmissible et ces proposi- 
tions contradictoires sont profondément inexactes 
en droi t. 

La Cour de cassation, dont M. Duverdy invoque 
à tort ici la jurisprudence, n'a jamais rien dit de 
semblable à la thèse do l'auteur du traité sur le 
Contrat de transport. On peut en juger en se repor- 
tant aux deux arrêts cités par cet auteur. L'un est 
à la date du 31 juillet 1844 (J. Pal., 1844, t. H, 
p. 673, et Sirey 45, 1 , 1 1 ; affaire Voog). Il constate 
en fait que les prétendus bulletins de chargement 
dans l'espèce étaient en réalité des /dfrip* de voiture. 
L'autre arrêt — rapporté par M. Dalioz {loco citatOj 
47, 1 , 59), à la date du 12 janvier 1847, et non 
pas du 31 juillet 1846 — est l'arrêt même dont 
le texte a été ci-dessus rapporté (n** 133) et qui 
déclare que les lettres de voiture ne peuvent être 
régulièrement endossées si elles ne sont pas à ordre. 
Cette décision, loin d'être favorable au svstème 
que nous combattons, en est donc, au contraire, la 
condamnation formelle. (Voir encore M. Bédar- 
rides, n°* 323 et suivants.) 

1 43. Nous avons prononcé le mot de timbre sous 
le numéro précédent : les lettres de voiture doi- 
vent, en effet, être timbrées, aux termes du décret 
du 11 juin 1809, combiné avec la loi du 11 juin 
1842. Le décret de 1809 ne dispense du timbre 
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que les lettres de voiture qui accompagnent le 
transport de récolles exécuté par le propriétaire 
de ces récoltes, par ses domestiques ou fermiers (1). 

Lorsque la lettre de voiture est faite en double 
original 9 il va sans dire que chacun des deux ori- 
ginaux doit être timbré. 

Mais on s'accorde à reconnaître que les duplicata 
de ces lettres de voiture n'ont pas besoin d'être 
rédigés sur papier timbré ou d'être frappés, après 
coup, du timbre noir et du timbre sec dont parle 
l'article 6 de la loi du H juin 1842. « C'est », dit 
M. Duverdy (n* 268), « la conséquence de ce prin- 
» cipe qu'en matière de timbre l'impôt n'est dû 
» qu'une fois. La loi du 1^' mai 1822 dispense du 
» timbre. les lettres de change tirées par seconde, 
» troisième ou quatrième lorsqu'on justifie que la 
» première a été écrite sur papier timbré. Cette 
» disposition a été maintenue par l'article 10 de la 
» loi du 5 juin 1850 sur le timbre des effets de 
» commerce; on devait décider la même chose tant 
» pour \es duplicata des lettres de voiture que pour 
» les duplicata des lettres de change; aussi ne 
» fait-on timbrer ni les uns ni les autres. » 

1 44. Les compagnies de chemins de fer avaient 
pendant plusieurs années essayé de se soustraire à 
cet impôt du timbre, en refusant de dresser des 

(I) M. Duverdy, n«» 267 et 269. 
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lettres de voiture et en leur substituant des extraits 
de leurs registres de chargement, ou feuilles d'expé- 
dition. La question de savoir si ces feuilles d'expé- 
dition étaient soumises au timbre fut porlée alors 
par le fisc devant les tribunaux; et la Cour de cas- 
sation, par arrêt du 3 janvier 1853 (Sirey, 53, 1 , 
99), se prononça contre les compagnies de chemins 
de fer. Mais la question s' étant représentée en 
audience solennelle devant la Cour de cassation , 
les trois chambres réunies revinrent sur celle pre- 
mière jurisprudence et déclarèrent que ces pièces 
pouvaient ne pas être timbrées. 

Il est vrai qu'aujourd'hui les compagnies sont 
assujetties par l'arlicle 49 du nouveau cahier des 
charges donné aux diverses compagnies de che- 
mins de fer en 1857 et en 1859 à rédiger en double 
des lettres de voiture, toutes les fois que l'expé- 
diteur le demande. Le fisc, en réalité, ne perd donc 
pas son droit. 

Quoi qu'il en soit, voici le texte de l'arrêt des 
chambres réunies du 28 mars 1860. (Sirey, 60, 
1, 814.)* 

« La Cour; — attendu, en droit, que la lettre 
)) de voiture ne saurait exister sans une convention 
)) intervenue entre l'expéditeur , le commission- 
» naire et le voiturier; que c'est ce qui résulte de 
» l'article 101 Code commercial; que, de plus, il 
» est de l'essence de ce contrat que ladite lettre soit 
» adressée au destinataire, à qui le voiturier doit la 
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» présenter; — attendu que l'on ne rencontre ^ 
» dans les dix-huit feuilles d'expédition dont îL s'agit 
» au procès 9 aucun de ces caractères ni aucune de 
» ces conditions, qu'il est prouvé, par les docu- 
)> ments actuels de la cause et par les nouveaux 
)} éclaircissements qui en ont précisé le sens, que 
» ces feuilles d'expédition ne sont que des pièces 
» de comptabilité intérieure pour la compagnie du 
» chemin de fer de l'Ouest; qu'elles ne sont pas 
» destinées à sortir des mains de ses agents et à 
» être produites aux tiers; que, d'une part, elles 
» ne sont pas dressées sur la demande des expédi- 
» teurs, lesquels y restent entièrement étrangers; 
» que , d'autre part , elles ne sont janrnis produites 
»'aux destinataires; qu'ainsi elles sont tout autre 
» chose que la lettre de voiture; qu'elles n'en ren* 
» ferment, ni par équipollent ni autrement, les 
» éléments constitutifs; qu'elles n'en sont pas l'objet 
» et ne sauraient en atteindre le but; — que, si le 
» système de la régie était admis, on ferait arbi- 
» trairement résulter le contrat de lettre de voiture 
» non du concours de deux ou plusieurs volontés, 
» mais d'un acte purement unilatéral , et qu'on 
» l'imposerait aux parties malgré elles et à leur 
» insu; — qu'il est cependant certain, tout au 
» moins en ce qui concerne l'industrie des chemins 
» de fer, que la lettre de voiture n'est pas une 
M forme obligatoire de la convention de transporter 
» des marchandises; qu'elle n'en est qu'une forme 
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» facultative ; que l'expéditeur peut en choisir une 
» autre, èl, par exempre, donner la préférence à un 
» simple récépissé à lui délivré par la compagnie; 
» que telles sont les dispositions formelles de Far- 
» ticle 50 de l'ordonnance réglementaire du 1 5 no- 
» vembre 1846, ainsi que de toute la législation 
» sur les chemins de fer et des cahiers de charges 
» des compagnies ; — attendu que ces dispositions 
» et, par suite , Toption qu'elles autorisent demeu- 
)) reraient sans valeur, si Ton devait nécessairement 
» assimiler les feuilles d'expédition à des lettres de 
» voiture ; qu'en effet ces feuilles étant toujours in- 
» dispensables pour accompagner le chargement et 
» prévenir les erreurs de comptabilité, il arriverait 
» qu'il y aurait lettre de voiture dans tous les cas , 
» et alors même que les parties, usant de leur droit, 
» n'en auraient pas voulu; qu'une telle conséquence 
» est inadmissible; — que, dès lors, en décidant 
» que les dix-huit écrits saisis constituent , non 
» poini des lettres de voiture , ni des actes destinés 
» à équivaloir à des lettres de voiture ou à en tenir 
» lieu , mais bien de simples pièces d'ordre ou de 
» comptabilité intérieure, le tribunal de Versailles, 
» loin de violer aucune loi, a fait, au contraire, 
» une saine appréciation des faits de la cause et une 
» juste application des principes de la matière; — 
• » Par ces motifs, rejette, etc. 

Si les feuilles d'expédition dont nous venons de 
nous occuper ne sont pas assujetties au timbre, il 
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en est de même à plus forte raison des simples notes 
ou bulletins de chargement on d'expédition. M. Du- 
verdy entre à cet égard dans de longs développe- 
ments et donne sur ce point le texte d'un jugement 
du tribunal d'Évreux du 1"" avril i859 (1). Mais 
en présence de Tarrét solennel du 28 mars 1 860 , 
ci-dessus rapporté, ce point ne peut plus être sé- 
rieusement contesté; et il faut conclure de tout ce 
qui précède que la lettre de voiture seule est assu- 
jettie au timbre, et que tout autre écrit relatif au 
transport effectué en est dispensé, tant qu'il n'est 
pas produit en justice. 

145. La sanction relative aux dispositions qui 
assujettissent les lettres de voiture à être timbrées 
est écrite dans l'article 7 de la loi du H juin 184-2. 
Nous nous bornerons à transcrire ici ce texte : 

« Pour toute lettre de voiture ou connaissement 
» non timbré ou non frappé du timbre noir et du 
» timbre sec, la contravention sera punie d'une 
» amende de 30 francs payable solidairement par 
» l'expéditeur et le voiturier, s'il s'agit d'une lettre 
» de voiture, et par le chargeur et le capitaine s'il 
» s'agit d'un connaissement. » 

(1) M. Duverdy, ir» 273 et 274, Gazette des Tribunaux du 29 mai 

1859. 



DES TRANSPORTS. 253 



CHAPITRE DIXIÈME. 

BES PBOHIBITIOMS ET BESTBIGTIONS APPOBTÉES AU TBÀNSPOBT 

DE CEBTiLiNS OBJETS. 

SOMMAIRE. 

No* 146. Exceptions à la liberté des transports. 

147. Transport des lettres. — Défense d'immixtion dans ce trans- 

port. A quelles personnes elle s'applique. 

148. A quels écrits ou papiers. 

149. Exception à la prohibition générale. 

150. Sacs de procédure. 

151. Papiers du voiturier. 

152. Suite. — Jurisprudence. 

153. Preuve de Vexception invoquée par le voilurier. 

154. Droit de perquisition. 

155. La bonne foi ne peut servir d'excuse. 

156. Responsabilité des chefs de gare. 

157. Recours du voiturier contre l'expéditeur. 

158. Transport du gibier. — Loi sur la chasse. 
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Portée de cet arrêt. 
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Contravention. — Déclaration. 
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146. Nous aborderons dans ce chapitre les 
exceptions apportées par le législateur à la liberté 
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de rindiislric des transports, à raison de la matière 
transportable. 

Le transport de certains objets est monopolisé 
entre les mains d'une administration à l'exclusion 
de toutes entreprises ou de toujs voituriers; tel est 
le transport des lettres ei dépêches confié à l'admi- 
nistration des postes , et dans lequel toute immixtion 
est rigoureusement interdite. 

D'autres objets ne peuvent circuler qu'en certains 
temps et en certains lieux; te! est le cas du gibier, 
par exemple. 

Enfin, d'autres objets ne peuvent voyager (ju'à 
charge de certaines déclarations jet moyennant le 
payement de certains droits. Ain^, le transport des 
vins, liqueurs et boissons, le transport dans certaines 
villes de divers objets de consommation , le trans- 
port, en France, de certainçs marchandises de pro- 
venance étrangère sont assujettis à certaines forpa- 
lités et frappés d'une sorte d'impôt. 

Expliquons-nous successivement sjur ces diverses 
catégories de transport, placées ^a dehors du droit 
commun et des conditions générales du voiturage. 

1 47. Le privilège exclusif du transport des lettres 
appartient à l'État, qui l'exerce à l'aide de Tadmi- 
nistration des postes. 

Établi par un arrêté du conseil du 18 juin 1781, 
ce monopole a été successivem^ent réglementé par 
de nombreuses lois et paj' divers arrêlés, dont le 
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dernier, en date du Sl7 prairial an ix, est encore en 
vignenr. 

La défense de s'immiscer dans le transport des 
ieitres s'adresse non-seulement aux voituriers de 
profession 9 mais encore à toute personne étran- 
gère au service des postes. (Article <", arrêté du 
S7 prairial an ik; Cour de cassation, 7 août 48i8^ 
Sirey, 18,1, 390 ; Cour de cassation , 1 2 novem- 
bre 1842, Sirey, 43, 1, 630; Cour de cassation, 
SlSjuiHel 1840, Sirey, 40, 1, 794; Cour de cassa- 
tion, V octobre 1841 , Jo^arnal du Palais y iome V% 
4842, page 614, etc.) 

Elle s'applique lors même que le transport serait 
Jait gratuitenaent et par pure obligeance. 

Voici te texte de l'arrêt du 25 juillet 1 840 : 

« La Cour, vu les articles l*''^ et 2 de l'arrêié du 
» 27 pi^irial an ix sur le Iranspoit des lettres et 
>; Journaux; attendu que, si des perquisitions dans 
» le seul intérêt de l'administration des postes ne 
w peuvent avoir lieu sur djes personnes qui ne sont 
» poiat noiessagers^ piétons, voituriers, il ne saurait 
» être interdit de constater une contravention aux 
» lois et règlements sur le, transport des lettres, 
*) alors que des perquisitions et constatations qui 
» ont eu lieu à l'égard des personnes non assujetties 
» dans un autre objet révèlent l'existence de cette 
» contravention; puisque l'article 1®' de l'arrêté de 
» l'an IX diéfond non-seulement aux entrepreneurs 
)) de voitures libres, mais encore à toute autre per- 
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» sofine étrangère au service des postes, de s'immis- 
» cer dans le transport des lettres, journaux, etc.; 
» attendu qu'il est constant et reconnu au procès 
» que si Mellot est vigneron et non voiturier, c'est 
» au moment où il exhibait un congé relatif au vin 
» qu'il transportait qu'ont été aperçues les lettres 
» saisies; qu'il n'avait donc été l'objet d'aucune 
)) perquisition illégale; attendu que l'article l'^^de 
» l'arrêté de l'an ix est général et absolu , et ne res- 
» treint point ses prohibitions à ceu^ qui feraient 
» métier et profession de transporter des lettres, 
» journaux, etc., et qu'en défendant à toute per- 
» sonne étrangère au service des postes de s'im- 
» miscer dans ce transport, la disposition dont il 
» s'agit n'établit aucune distinction entre les per- 
» sonnes qui commettraient une contravention iso- 
» lée et celles qui violeraient habituellement ses 
» prohibitions; attendu dès lors qu'il y avait lieu 
» de faire à Mellot l'application des articles 1" et 5 
» de l'arrêté du 27 prairial an ix; que toutefois 
» l'arrêt attaqué l'a renvoyé de la plainte , sur le 
)) motif que l'on ne s'immisce réellement dans le 
» transport des lettres que lorsqu'on établit une con- 
» currence habituellement préjudiciable au fisc, et 
» que les lois et règlements sur la matière n'attei- 
» gnent pas l'acte isolé dont il s'agit, de la part 
» d'une personne non assujettie aux perquisitions; 
» en quoi, il a été commis une violation formelle 
» de l'arrêté de l'an ix et des lois qui lui servent de 
» base ; casse , etc. » 
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148. La prohibition s'applique aux: « lettres, 
» journaux, feuilles à la main, ouvragés pério- 
» diqûes, paquets et papiers du poids d'un kilo- 
» gramme et au-dessous, dont le port est exclùsi- 
» vement confié à l'administration des postes aux 
» lettres » . (Article 1 *' de l'arrêté du 27 prairial 
an IX.) 

Elle s'étend, d'après une jurisprudence con- 
stante, même aux lettres non cachetées. (Cour de 
cassation, 22 avril 1830, Sirey, 30, 1, 299; Cour 
de cassation, 17 février 1832, Sirey, 32, 1, 
461, etc.) 

En ce qui concerne les journaux et recueils pé- 
riodiques, la disposition précitée s'applique même 
à ceux qui , comme les recueils périodiques de ju- 
risprudence, ne sont pas soumis à une surveillance 
spéciale dans un intérêt d'ordre public* (Rouen, 
16 novembre 1855, Sirey, 56, 2, 71, affaire des 
Jumelles.) Il s'agissait, dans l'espèce, du transport 
des livraisons du Journal du Palais. 

Cette disposition s'applique, d'ailleurs, même 
lorsqu'on a pris soin de réunir les journaux ou ou- 
vrages périodiques en paquets de plus d'un kilo- 
gramme. (Même arrêt et Cour de cassation, 17 fé- 
vrier 1837, Sirey, 38, 1, 43, affaire messageries 
Laffitte et Càillard.) 

Ajoutons enfin qu'elle s'applique même au trans- 
port des journaux opéré d'une ville dans une 
autre, par la personne même qui a acheté ces 

47 
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journaux pour les revendre en détail et bien que 
ceux-ci ne portent aucune adresse et soient encore 
en feuille. (Ck)ur de cassation, 7 avril 1849 et 
21 juillet 1849, Sirey, 49, 1, 606 et 607.) 

1 49. L'article 2 de l'arrêté de Tan ix excepte de 
la prohibilion absolue, formulée par l'article 1®' : 
« Les sacs de procédure » (ou dossiers), « les papiers 
» uniquement relatifs au service personnel des en- 
» trepreneurs de voiture et les paquets au-dessus 
» du poids de 1 kilogramme. » 

Ainsi, au-dessus du poids de 1 lâlogramme par 
paquet distinct et individuel, liberté est laissée aux 
voituriers et entrepreneurs de transports. 

Au-dessous de ce poids, transport exclusif par 
l'administration des postes, sauf deux exceptions : 

1 ® Sacs de procédure ; 

â"* Papiers uniquement relatifs au $ervice personnel 
des voituriers* 

150. 1» Sacs de procédure. Il faut entendre parla 
les dossiers et non pas les pièces isolées de procé- 
dure (1). Cest ce que la Cour de cassation a jugé 
par arrêts des 6 et 13 novembre 1845. (Journal 
du Palais, tome I, 1846, pages 553 et 555.) Voir 
aussi un arrêt de la même Cour du 20 mars 1 858 
(Sirey, 58, 1 , 633) qui décide que les actes ou pa- 
piers nécessaires à la célébration d'un mariage ne 

(1) Contra, M. Durerdy, n» 246. 
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rentrent pas dans les exceptions^ prévues par Ve^vr 
ticle. 

L'exception n'existera-t-elle qu'autant que ces 
sacs ou dossiers ne seront pas cachetés? La cour dç 
Bourges s'était prononcée en ce sens que les sacs 
devaient être non cachetés. (Bourges, 6 août 1841, 
Sirey, 42, 2, 42&.) , - 

Mais la jurisprudence de la Cour de cassation est 
fixée en sens contraire. (Cour de cassation, 20 sep- 
tembre i 851 , affaire chemin de fer du Nord, Sirey, 
62, i , 288, — et 30 novembre 4855, Richard, 
Sirey, 56,1,286.) 

Voici l'arrêt de la Cour suprême du 20 sep* 
tembre 1 851 :* 

« Vu les arrêts du conseil des 1 8 juin et 29 no- 
» vembre 1681 , la loi du 26 août 1790, les arrêtés 
» du directoire exécutif des 9 nivôse et 7 fructidor 
f> an Ti , 26 ventôse an xiii et le décret du 27 prai- 
» rial an ix; — ^ Attendu que s'il résulte des dispo- 
» sitions de ces divers actes législatifs la prohibition 
» générale pour toute personne étrangère au service 
)) des postes, et particulièrement pour les messa*- 
» gers et entrepreneurs de voitures libres, de If im- 
» miscer non - seulement dans le transport des 
» lettres, mais encore des papiers au-dessous du 
» poids d'un kilogramme, la loi du 26 août 1790, 
» ainsi que les arrêtés et le décret précités ont 
» néanmoins expressément excepté de cette pro- 
» hibition les sacs de procédure; — Attendu que, 

47. 
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» pour profiter de cette exception , il ne suffirait 
» pas que des pièces de procédure fussent placées 
» sous une enveloppe cachetée qui ne permettrait 
» pas d'en vérifier le contenu et pourrait devenir 
» un moyen de rendre illusoires les prescriptions de 
» la loi; mais que du moment où les sacs et paquets 
» de procédure, même non ouverts et cachetés^ por- 
)) tent l'indioation de la nature des pièces qui y sont 
» renfermées, il en résulte , par cela même , pour 
» Tautorité et pour toute entreprise de transport, 
» le droit de procéder à une vérification immédiate 
» en cas de présomption de fraude, et qu'il ne peut 
» exister de contravention qu'autant que cette 
» fraude a été reconnue et constatée*; que l'exécu- 
» tion de la loi se trouve ainsi assurée dans son 
» principe et dans son exception sans qu'il soit 
)) porté atteinte au secret des correspondances par- 
» ticulières; — Attendu qu'on ne peut assimiler les 
» sacs et paquets de procédure aux lettres de voi- 
» ture et aux papiers uniquement relatifs au ser- 
» vice personnel des entrepreneurs de voitures qui 
» doivent être ouvertes (art. 2 du décret du 27 prai- 
» ritll an x); — Attendu qu'il est constaté en fait, 
» par l'arrêt attaqué, que le 29 octobre 1850 il 
» a été saisi un paquet cacheté à l'adresse de 
» M* Cousin, avocat à Dunkerque, portant sur un 
» coin ces mots : Pièces d'aifaires ; — Attendu qu'il 
» n'a point été contesté que ce paquet ne contenait 
^) que des pièces de procédure ; — Attendu dès 
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» lors, etc.. (pas de contravention de la part de la 
» compagnie du chemin de fer)... Casse. » 

151. T Papiers exclusivement relatifs au service 
personnel de l'entrepreneur de transports / telles sont 
notamment les lettres de voiture. 

Mais ces papiers ne doivent pas être cachetés , 
sous peine de contravention et d'immixtion dans le 
service des postes. C'est ce qui a été jugé notam- 
ment par les chambres réunies de la Cour de cas- 
sation le 20 mars 1840 (Sirey, 40, 1, 362) dont 
l'arrêt est ainsi conçu : 

(i La Cour; — Vu les articles 1*', 2 et 5 de Tar- 
» rêté du 27 prairial an ix; — Attendu que l'ar- 
» ticle 1" de cet arrêté défend à tous les enlrepre- 
» neurs de voitures publiques de s'immiscer dans 
» le transport des lettres; — que l'article 2 excepte 
» de cette défense les papiers uniquement relatifs 
» au service personnel des voituriers; — que cette 
» exception ne peut s'appliquer à une lettre cachetée 
» dont le voiturier est trouvé porteur, puisque, aus- 
» sitôt après la saisie de la lettre, elle doit être, 
» conformément à l'article 5 de l'arrêté du 27 prai- 
» rial et l'article 1*' du décret du 2 messidor an xii, . 
» déposée au bureau de poste le plus voisin, et 
» expédiée, au rebut, à Paris, d'où elle ne peut 
» être rendue que sur réclamation , et à la charge 
» de payer le double de la taxe ordinaire; — qu'il 
» résulte de ces dispositions et du principe de Fin- 
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» violabilité du secret des letires, qu'on n'a pu 
» décacheter la lettre saisie pour prendre connais- 
» sance do son contenu et rechercher si elle de- 
» yait être assimilée aux papiers dont parle Tar- 
» ticle 2 précité; — que s'il est vrai de dire que 
» cet article peut s'appliquer aux lettres, c'est 
n lorsqu'elles circulent ouvertes ou non cachetées, 
» qu'elles n'en ont ainsi que l'apparence ou la 
» forme extérieure , et qu^elles ne jouissent pas du 
» privilège de l'inviolabilité attachée à cette espèce 
» d'écrit ; — Attendu , d'ailleurs , que l'article 2 de 
» l'arrêté du 27 prairial doit être combiné avec les 

' » dispositions des règlements ou arrêts du conseil 
9 des 18 juin et 29 novembre 1681 , rappelées dans 
» les lois et arrêtés des 21 août 1790 (article 4), 
» 2 nivôse et 7 fructidor an vi , et dont l'exécution, 
» la réimpression et l'insertion au Bulletin des lois 
» ont été ordonnées par l'article 2 de l'arrêté du 
» 26 ventôse an vu; — que ces règlements, qui 
» n'exceptent de la défense faite aux voi tuners que 
» les lettres de voiture des marchandises qu'ils voi- 
» tureront, exigent qu'elles soient ouvertes ou non 
» cachetées; — qu'en accordant aux papiers en 
» général relatifs au service personnel des voitu- 
» riers la faveur attribuée aux seules lettres de 
» voiture par les règlements de 1 681 , l'arrêté du 
)> 27 prairial an ix et ceux qui l'ont précédé ont 
» entendu assujettir ces papiers aux mêmes condi- 

* » tions que les lettres de voiture; — Attendu, en 
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» fait, qu'un procès-verbal régulièrement dressé, le 
» 47 mai 1839, a constaté que Glavel, entrepre- 
» neur et propriétaire d'une voiture publique de 
» Mége à Montpellier et retour, a été trouvé saisi 
» d'une lettre cachetée à l'adresse du sieur Au- 
» dener , à Montpellier; — qu'ainsi là contravention 
I) à l'article 1 ^"^ de l'arrêté du 29 prairial an ix était 
» dûment^ établie, et qu'il y avait lieu dès lors 
D d'appliquer la peine prononcée par l'article 5; — 
» Attendu cependant que l'arrêt attaqué à déchargé 
» Glavel de l'action dirigée contre lui , en se fon- 
» dant sur ce qu6 la lettre n'était, quoique cachetée, 
» qu'un papier uniquement relatif au service per- 
» sonnel de ce voiturier; — qu'en jugeant ainsi, 
» cet arrêt a faussement interprété et appliqué 
)) l'article 2 de l'arrêté du S7 prairial , et a expres- 
» sèment violé les articles 1*' et 5 dudit arrêté; — 
» Casse, etc. (1). » 

152. Il ne suffît pas que ces papiers soient ou- 
verts et non cachetés, il faut encore qu'ils concer- 
nent cj^clusivement le service du voiturier qui les 
transporte (2). 

Toute correspondance échangée en dehors de la 

I ■ m —i» ■ ■ m I ^ m ■ i ■■ . i i i ■ ■ 

(1) Voir dans le même sens : G. cas., U juin 1842 (Sir., 42, 1, 859); 
C. cas., 19 juin 1845 (Sir., 45, 1, 678). — Id,, 24 nov. 1854, chemin 
de fer dé hyon (Sir., 54, 1, 742); circulaire de Padministration des 
postes du 25 février 1864. 

(2) Voir le traité de M. DuYerdy, n<» 248 ; M. Van Huffel , yoitures 
publiques, n«* 66 et suit. 
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nécessité du service même du transport qui s'effectue, 
toute énonciation dans un papier relatif au service 
du voiturier étrangère à ce service mèmey constitue 
une contravention à l'arrêté de Tan ix et rentre 
dans les cas d'immixtion au transport des lettres. 

C'est ce qui résulte d'une longue jurisprudence 
de la Cour suprême ; nous nous bornerons à relever 
les arrêts suivants : 

Un arrêt de la Cour de cassation du 20 mars 1 840 
(Sirey, 40, 1, 361) a déclaré que la disposition de 
l'article 2 de l'arrêté de l'an ix n'est pas applicable 
à une lettre qui , indépendamment des matières 
nécessaires au service personnel du voiturier, con- 
tient des énoncialions relatives à une autre opéra- 
tion entre l'expéditeur et le destinataire. 

Un arrêt analogue a été rendu par la même Cour 
le 1T mars 1844 (Sirey, 41 , 1, 495). 

Un autre, en date du 15 avril 1837 (Sirey, 38, 
1 , 908) , a jugé que la disposition de l'article pré- 
cité ne peut être étendue aux lettres traitant des 
affaires privées des entrepreneurs de transport. 

(Voir encore l'arrêt précité du 24 novembre 1 854, 
Sirey, 54, 1,742.) 

D'autres arrêts refusent d'étendre la disposition 
de l'article 2 aux lettres par lesquelles l'expéditeur 
annonce l'envoi de la marchandise au destinataire. 
(Cour de cassation, 1 3 juin 1 839, Sirey, 39, 1 , 961 , 
et 28 mai 1836, Sirey, 36, 1 , 781 •) 

L'exception admise par l'article 2 de l'arrêté du 
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27 prairial an ix doit donc être rigoureusement res« 
treinte dans les limites tracées par cet article. 

Toutefois la jurisprudence admet que les lettres 
non cachetées adressées à un négociant et contenant 
demande de marchandises que le porteur de ces 
lettres doit rapporter] lui-même rentrent dans la 
catégorie exceptée par l'article 2 et que le transport 
de ces lettres par le voiturier qui doit ramener les 
objets demandés ne constitue pas l'immixtion pro- 
hibée. (C!our de cassation, 25 mars 4843, Sirey, 43, 
1, 631.— /rf., l7avriH828,Sirey,29, 1, 160. 
— Orléans, 7 février 1848, Sirey, 48, 2, 317.) 

Mais un arrêt plus récent de la Cour suprême, en 
date du 15 juin 1844 (Journal du Palms, t. V 
1845, p. 85), semblerait indiquer une tendance à 
revenir sur cette jurisprudence. ^ 

En tout cas, il nous parait certain que si la lettre 
de demande contient les éléments d'un marché à 
intervenir pour la livraison de ces marchandises; 
s'il y a, par exemple, offre d'un prix ou demande 
d'une quantité de marchandises supérieure à celle 
qui doit être immédiatement ramenée, il nous pa- 
raît certain , disons-nous , qu'en pareil cas on ne 
saurait exciper du bénéfice de l'article 2 de l'arrêté 
de l'an ix (1). 

153. Par plusieurs arrêts en date du 19 avril 

(1) Voir an surplus sur tous ces points l'iDstruction de l'administra- 
tion des postes, du 30 mars 1832, pour l'exécution de Parrèté de 
Pan IX (article 832). 
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18i5 (Sirey, 45, 1, 393), la Ck)ur de cassation a 
jugé que l'excepUon puisée dans Tarticle S de 
l'arrêté de Tan u et tirée de ce que les lettres saisies 
étaient uniquement relatives au service personnel 
du messager ne saurait être justifiée qite par la 
représentation de ces lettres elles-^némesy et que la 
preuve testimoniale ne serait pas recevable même au 
cas où le messager ne pourrait se procurer ces lettres. 
Cette solution parait contraire aux principes reçus 
en matière répressive , ainsi qu'au droit de la 
défense, et bien qu'elle invoque l'article V du 
décret du 8 messidor an ui , portant que les lettres 
et paquets saisis en vertu de l'arrêté de l'an ii 
H seront ^expédiés par le bureau le plus voisin du 
» lieu de la saisie , au rebut à Parisi où ils ne pour- 
» ront être rendus que sur réclamation et à la charge 
VI de payer le double de la taxe ordinaire )>, — il 
nous parait impossible de l'admettre en thèse doc- 
trinale. La disposition du décret de l'an m n'était 
pas de nature à faire fléchir des principes supérieurs 
et d'éternelle justice* Le mieux est de voir dans ces 
décisions rendues le même jour et dans des affaires 
identiques uniquement des arrêts d'espèce déter- 
minés par des circonstances de fait dont les juge- 
ments cassés avaient refusé de tirer les conséquences 
légales. 

i ô4* L'article 3 de l'arrêté du 27 prairial an ix 
porte : 
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« Pour l'exécution du présent arrêté , les direo 
» teurg^ contrôleurs et inspecteurs des postes ^ les 
» employés des douanes au& frontières, et la gen- 
» darmerie nationale , sont autorisés à faire ou faire 
» faire toutes perquisitions et saisies sur les messa- 
» gersy piétons chargés de porter lès dépêches, 
» voitures de messageries et autres de même espèce^ 
>i afin de constater les contraventions, à TefiTet de 
)) quoi ils pourront, s'ils le jugent nécessaire^ se 
» faire assister de la force armée. » 

Ce droit de perquisition ne peut' s'exercer que 
contre les personnes qui font habituellement et pro- 
fessionnellement des transports (<). Il ne pourrait 
s'exercer ni sur les personnes ni même dans les 
effets de simples voyageurs (2). Et enfin une per- 
quisition illégale ne pourrait, en principe, donner 
lieu à l'application des peines prononcées par l'ar- 
rêté de l'an ix (3). 

Il va sans dire que des perquisitions pourront 
être faites en «vertu de l'article 3 précité dans les 
voitures, gares et dépendances des chemins de fer 
et sur les employés qui concourent au transport. 



(1) C. cas., 18 juin J842 (Sir., 42, 1, 859) ; id., 18 déc. 1843 (Sir., 
44, 1, 428} ; id., 6 nOT. 1845 (Sir., 46, i, 269); Toir aus^ 6. ca8., 
6 mai 1843 (Sir., 43, 1, 252). 

(2) C. cas., 13 avril 1833 (Sir., 33, 1, 718) ; irf., Ujuin 1842 (Sir., 
42, 1, 6Ô4). 

(3) €. cas., 21 mai 1836 (Sir., 36, 1, 525); id., 13 déc. 1843 (Sir., 
44, 1, 428); id., 6 noY. 1845 (Sir., 46, 1, 269); Toir toutefois C. cas., 
25 juillet 1840 (Sir., 40, 1, 794). 
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Bien que les chemins de fer ne fussent pas connus à 
la date de cet arrêté, ses dispositions s'y appliquent 
virtuellement, et nous ne croyons pas que cette 
question ait jamais fait sérieusement doute. 

155. L'article 5 de l'arrêté de prairial an ly est 
le dernier dont nous nous occuperons. 

Il frappe les contrevenants d'une amende de 
150 francs au moins, et de 300 francs au plus, 
pour chaque contravention. 

L'importance de la peine prononcée devrait faire 
rentrer Tinfraction à l'article 1" de l'arrêté de 
l'an 11 dans la classe des délits. On est d'accord 
toutefois pour considérer celte infraction comme 
participant du caractère de la contravention, d'où 
la conséquence que la bonne foi n'est pas une 
excuse pour le voiturier et qu'il doit être condamné 
même lorsque les lettres transportées ont été glis- 
sées à son insu dans sa voiture ou dans quelqu'un 
des colis transportés (1 ). 

M. Duverdy (n"** 251 et suiv.) s'élève avec force 
contre la rigueur d'un pareil système. Mais ce prin- 
cipe n'est pas appliqué uniquement en matière 
d'immixtion au transport des lettres; il s'applique 
en matière d'octroi , en matière de chasse, et on ne 
saurait le repousser ici sans battre en brèche toute 
une jurisprudence sur ces diverses matières. 



'T . 



(t) M. Cotelle , ^ hemins de fer (lococitato). 
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Quelque rigoureuse que soit la solution ci-dessus 
énoncée, elle n'a donc pas un instant fait doute et la 
Cour suprême n'a pas cessé de la consacrer. Cette cour 
a jugé notamment (nous nous bornerons à rappeler 
ses arrêts les plus récents) que le voiturier trouvé 
nanti d'une lettre contenue dans un panier dont le 
transport lui avait été confié est punissable, — bien 
qu'il ignorât que le panier en question renfermait 
une lettre (Cour de cassation, 20 novembre 1851 , 
Sirey, 52, 1 , 378, affaire Letroublon) , la bonne foi 
n'étant pas une excuse en pareille matière. (Cour 
de cassation, 5 mai 1855, Sirey, 55, 4, 556.) 

456. La jurisprudence est allée plus loin ; elle a 
décidé que le chef de gare d'un chemin de fer est 
personnellement responsable de toute immixtion 
dans le transport des lettres effectué à l'aide de colis 
admis dans la gare. Un arrêt des chambres réunies 
(28 février 1856, Sirey, 56, 1, 277) s'est formel- 
lement prononcé en ce sens, et l'on peut dire que 
la jurisprudence est désormais fixée à cet égard (1). 

Nous transcrivons ici le texte de cet important 
arrêt par lequel les trois chambres de la Cour de 
cassation sont venues confirmer la jurisprudence 
de la chambre criminelle (arrêt précité du 5 mai 
1 855) : 

« La Cour; — Vu les articles 1 , 2 et 3 de l'ar- 

(1) Voir dans le même sens le Code annoté des chemins de fer en 
exploitation , par M. Lamé*Fleary (p. 354 , en note). 
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» rèté du 27 prairial an ii; — Atteodu/ en fait, 
» qu'un procès-verbal dressé par les employés de 
N l'administration des postes , en date du 30 octobre 
» 4 854 9 constate qu'il a été saisie dans une boite 
î> déjà placée snr le wagon contenant les colis du 
n train allant de Saint-Quentin à Creil et partant de 
» Compiègne ledit jour, à une heure de relevée, 
» sur le chemin de fer du Nord, une lettre ouverte 
» adressée à Prudhomme, à Pontoise, et signée 
» Pierre Ambroise; que cette saisie a été opérée sur 
» un colis sortant de l'intérieur de ladite gare de 
» Compiègne, pour être placé sur un v^agon se 
» trouvant alors dans ladite gare; — qu'il résulte 
M de ces faits que c'est dans la gare même de Com- 
» piègne, dont le prévenu Fournier est le chef, que 
» la boîte contenant la lettre a été livrée au trans-» 
» port, et qu'il est également constaté que ces faits 
» se sont passés en présence de Fournier; — Attendu 
)) que l'administration de la gare de Compiègne ap- 
» partient à Fournier ; que cette administration 
» opère sous ses yeux , sous sa direction et par ses 
» ordres; que toute négligence, défaut de surveil- 
» lance ou contravention devient donc par cela 
» même son propre fait, sans qu'il puisse en dé- 
» cliner la responsabilité , sous prétexte qu'il se 
» serait personnellement abstenu , ou bien qu'il 
» aurait ignoré le fait, et que, n'ayant pas agi, il 
» devait être considéré comme y étant resté étran- 
» ger; — Attendu, en droit, qu'aux termes de 
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» r article 1" du 27 prairial an ix , il est défendu à 
» tous entrepreneurs de voitures libres et à toutes 
» personnes étrangères au service des postes de 
» s'immiscer dans le transport des lettres . sous les 
» peines portées audit arrêté ; — Attendu que 
» Tarrôt attaqué, sans contredire les faits énoncés 
» au procès-verbal , non plus que la présence et la 
» qualité de Fournier, Ta néanmoins relaxé de 
» toutes poursuites par le motif qu'il n'était pas 
}} allégué que le prévenu eût^ris personnellement 
y) à ces faits une part ou matérielle ou morale; 
» qu'en statuant ainsi , l'arrêt attaqué a mal înter- 
» prêté, et, par suite,* violé les articles 4 , 2 et 3 de 
» l'arrêté précité, et qu'il s'est à tort abstenu de 
» faire application des peines portées par l'article 5 
» modifié par le décret des 24-30 août 1848; — 
» Casse, etc. >i 

Cette décision ne nous paraît pas mériter toutes 
les critiques que lui adresse M. Duverdy, du moment 
qu'on reconnaît aux compagnies de chemins de fer 
le droit de faire ouvrir les colis pour en vérifier le 
contenu, à charge toutefois d'avertir préalablement 
le propriétaire des marchandises, afin qu'il se trouve 
présenta l'ouverture des colis. (MM. Dalioz, Non- 
veau répertoire^ v** Voirie par chemin de fer j n** 385 
et 386; Petit de Coupray, Manuel des transports ^ 
p. 39.) 

157. Lorsque le voiturier frappé de la peine 
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prononcée par Tarrété du 27 prairial an ix aura été 
de bonne foi, lorsqu'il aura ignoré la présenee des 
lettres par lui transportées, il aura un recours 
contre l'expéditeur pour être indemnisé du mon- 
tant de la condamnation et du tort que celle-ci aura 
pu lui causer (1); et comme cette condamnation 
est purement pécuniaire, c'est en définitive l'expé- 
diteur (sauf les cas d'insolvabilité) qui supportera 
les conséquences de la désobéissance à l'arrêté de 
l'an IX. Il pourra être en outre passible de dom- 
mages-intérêts envers le voiturier, dont le sort n'est 
pas aussi rigoureux qu'on pourrait le penser au 
premier abord. 

158. Les développements dans lesquels nous 
sommes entré au sujet du transport des lettres 
nous permettront d'être très-bref en ce qui touche 
les autres prohibitions et restrictioos apportées à 
certains transports. 

Parlons d'abord du transport du gibier. L'ar- 
ticle 4 de la loi du 3 mai 1 844 sur la chasse porte : 
* (( Dans chaque département il est interdit de 
» mettre en vente, de vendre, d'acheter, de tram- 
)) porter ei de colporter du gibier pendant le temps 
» où la chasse n'y est pas permise. » 

L'ouverture et la clôture de la chasse n'ayant pas 
lieu le même jour dans tous les départements, il en 

(1) M. Duverdy, n«» 2&9. 



DES TRANSPORTS. 273 

résulte que, si le transport du gibier est, à une cer- 
taine époque, interdit sur tous les points de la 
France, il est, en certains temps, permis en quel- 
ques lieux et prohibé en d'autres. Dans ce dernier 
cas, rinfraction sera commisse dès que le gibier 
franchira la zone dans laquelle la chasse est ouverte 
en ce moment. 

159. L'article 12 de la loi de 1844 contient la 
sanction pénale de cette prohibition : 

(( Seront punis », dit cet article, « d'une amende 
» do 50 à 200 francs, et pourront en outre l'être 

» d'un emprisonnement de 6 jours à 2 mois : 1* 

» 4'' Ceux qui , en temps où la chasse est prohibée, 
» auront mis en vente, vendu, acheté, transporté 
» ou colporté du gibier. , . » 

Malgré le taux de la peine et la condamnation 
possible à Temprisonnement, -r- il s'agit encore ici, 
non pas d'un délit proprement dit, mais d'une con- 
tramntion, en sorte que la bonne foi du voiturier 
ne sera pas, en principe au moins, admise comme 
excuse (sauf, bien entendu , le recours du voiturier 
contre l'expéditeur — suprà, n* 158), 

On est généralement d'accord sur ce point (1). 

160. Toutefois la chambre criminelle de la Cour 
"de cassation a jugé le 9 décembre 1859, au rapport 

de M. le conseiller Nouguier (affaire Carbonnel , 

■ « I I I ■ 1 1 II -- Il II 1.»^^^ 

(1) M. Duverdy, n«« 262 et suiv» 

18 
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Sirey, 60, i , 190), que le facteur de messageries 
qui a transporté , en temps prohibé , du gibier dans 
une bourriche dont il n'a ni connu ni pu connaître 
le contenu, avait été acquitté avec raison en police 
correctionnelle. 

Est-ce un retour sur la jurisprudence plus rigou- 
reuse que nous avons analysée ci-dessus? La Cour 
de cassation croit-elle pouvoir se montrer moins 
sévère en cette matière où Tordre public pe se 
trouve pas intéressé au même point qu'en matière 
de transport d'écrits? Ou bien enfin ne doit-on voir 
dans cette décision qu'un arrêt d'espèce ? 

Quoi qu'il en soit, cet arrêt est empreint d'une 
trop grande équité pour que nous croyions pouvoir 
lui adresser la moindre critique. Mais comme il faut 
prendre garde d'en exagérer la portée ou de l'isoler 
des circonstances particulières dans lesquelles il est 
intervenu, nous croyons utile d'en rapporter ici la 
teneur : 

« La Cour; — Attendu qu'il appert des consta- 
» tations de l'arrêt que , le 1 2 avril dernier , la 
)) chas^ n'étant point permise , Carbonnel a été 
» trouvé dans une des rues d' Arras , transportant 
» une bourriche qui contenait du poisson , des 
» champignons et aussi un quartier de chevreuil v 
» bourriche que, en sa qualité de facteur desmes- 
» sageries impériales à Arras, il portait à destina- 
» tion dans la ville; — Attendu que, prévenu, en 
» présence de ce fait , de transport de gibier en 
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» temps prohibé, Carbonnel a été renvoyé des pour- 
» suites , et ce , selon le pourvoi , en violation de 
» l'article 3 de la loi sur la police de la chasse 
» du 3 mai 1844; — Attendu que si, en matière 
» d'infraction de cette nature, la bonne ou la mau- 
» vaise foi n'est point à rechercher, la loi a voulu, 
» du moins, que le fait poursuivi ait été libre- 
» ment et volontairement accompli; — Attendu 
» que, s'il est encore de règle, en semblable ma- 
» tière, que la volonté est présumée contre celui 
» qui est surpris sur la voie publique transportant 
» du gibier en temps prohibé, il est également de 
» règle que cette présomption disparaît devant la 
» preuve qu'il y a eu, de la part du prévenu, ab- 
» sence entière de volonté; — Attendu que l'arrêt 
». attaqué, en s'appropriant expressément les motifs 
» des premiers juges, a décidé, en point de fait, 
» que Carbonnel n'avait pas librement et volontai- 
» rement agi, puisqu'il y est déclaré qu'il n'avait 
» ni connu ni pu connaître le contenu de la bour- 
» riche; — Attendu qu'en ajoutant à cette décla- 
w ration un motif puisé dans cette circonstance que 
» le prévenu n'agissait que comme siipple agent du 
» directeur des messageries impériales à Arras, 
» l'arrêt attaqué, loin d'affaiblir les conséquences 
» de l'appréciation des premiers juges, les a justi- 
)) fiées à un nouveau titre,* d'un côté, en décidant 
» que l'obligation de vérifier les colis transportés 
» par les messageries ne pouvait pas être considérée 

48. 
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» comme pesant sur un facteur, instrument passif 
» de cette administration, et, d'un autre côté, en 
» indiquant y par cette considération même, quels 
» sont ceux sur lesquels, pour de semblables tràns- 
» porlSy la responsabilité pénale doit porter; — 
» Rejette, etCé » 

161 . En cas de transport, en temps prohibé, par 
un chemin de fer, M. Duverdy, tout en combattant 
la jurisprudence de la Cour suprême, enseigne 
(n*" 263) que c'est le conducteur du train qu'on 
poursuit comme responsable, et cet auteur cite, en 
ce sens, un arrêt de la Cour impériale de Paris du 
1 8 avril 1 857 . (Gazette des Tribunaux du 3 mai 1 857.) 

On s'adresse au conducteur du train « parce que 
» c'est lui qui est censé opérer le fait matériel du 
» transport, et qu'on pense qu'en le condamnant 
» on arrivera à diminuer le nombre des délits et à 
D empêcher le transport du gibier quand la chasse 
» n'est pas ouverte ». 

Pour nous, nous ne croyons pas que cet arrêt ait 
posé une règle générale et absolue. La responsabi- 
lité variera suivant les différentes espèces, et Ton 
poursuivra, suivant les cas, tel employé plutôt que 
tel autre. A défaut de circonstances particulières, la 
responsabilité pourra incomber aux chefs de gare, 
d'après le principe cousacré par l'arrêt des cham- 
bres réunies du 28 février 1856. (Suprà, n* 137.) 
Nous ne voyons, en effets aucun motif de répudier 
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ici cette jurisprudence, à moins qu'on né considère 
comme un an et doctrinal et comme un retour sur 
cette même jurisprudence Tarrôt précité du 9 dé- 
cembre 1859. 

Mais alors la prohibition de transporter du gibier 
lorsque la chasse n'est pas ouverte aurait-elle 
encore une sanction efficace, alors qu'aujourd'hui 
et même avec la jurisprudence qui refuse de tenir 
compte de la bonne foi du voituriér, les contraven- 
tions sont déjà si nombreuses? 

Et d'ailleurs pourquoi une exception à la règle 
générale , en faveur des employés des chemins de 
fer? C'est un point sur lequel M. Duverdy a négligé 
de s'expliquer. 

Quoi qu'il en soit, une circulaire ministérielle du 
9 avril 1856 est venue rappeler les prohibitions 
relatives au transport du gibier. Cette circulaire 
déclare que l'administration est résolue à requérir 
la révocation des agents des compagnies qui au- 
raient été frappés de condamnations pour délits de 
cette espèce. 

162. Certaines marchandises ne peuvent être 
introduites en France ou en sortir sans être sou- 
mises au payement de certains droits perçus par 
l'administration des douanes; d'autres ne peuvent 
circuler à l'intérieur de la France ou pénétrer dans 
certaines villes sans acquitter certaines redevances 
perçues par la régie des contributions indirectes çt 
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par les octrois. Le transport de ces diverses mar- 
chandises est assujetti à des déclarations préalables 
pour la perception de ces droits. A défaut de ces 
déclarations il y a contravention à la charge des 
personnes qui exécutent le transport (1); une 
amende et la confiscation des marchandises sujettes 
aux droits sont alors prononcées. 

En cas de transport de marchandises de contre- 
bande^ on saisit même, outre ces marchandises j la 
voiture et les chevaux comme moyen de transport. 
(Lois du 4 germinal an ii , titre II , article 1 , et du 
28 avril 1 81 6, articles 38 et 41 . — Cour de cassation^ 
ae avril 1828, Sirey, 28, 1 , 429; i(2., 19aoùt 1858| 
Sirey, 59, 1 , 444, etc..) 

Les principes en cette matière sont les mêmes 
que Ceux qui ont été ci-dessus exposés en traitant 
du transport du gibier et de Timmixtion dans le 
transport des lettres. Il serait donc à la fois inutile 
et fastidieux de rentrer dans tous ces détails. 

163. Ici encore la bonne foi ne peut être invo- 
quée à titre d'excuse (2). L'administration seule 
petirrait examiner cette question, afin d'accorder 



(1) M. Van Httffel, n«« 79 et suW. (Toitures publiques). 

(2) Voir un arrêt du 6 sept 1845 , G. cas. (Sir., 45, 1, 87.) Il décide 
qûè la contravention résultant de ce qu^une voiture d^eau ou de terre 
â pénétré dans une ville sans faire la déclaraUon d^octroi préalable 
ne saurait être excusée à raison d^une mesure de poUee défendant aux 
voitures de stationner à rentrée de la ville. Nous croyons pouvoir citer 
ièi éèt àrrét » bien qu'il ait été rendu en matière d'octroi. 
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remise totale ou partielle de la peine encourue. 

L'application de ce principe a été faite très-fré- 
quemment aux voituriers par la jurisprudence de la 
Ck)ur de cassation* (Voir notamment 1 9 juillet 1 81 9, 
Sirey, 19, 1, 375.— W.^ 12 juin 1828, Sirey, 28, 
1^378, etc..) 

Toutefois, en matière de douanes, la jurispru- 
dence admet que les voituriers et entrepreneurs de 
transport, s'ils sont de bonne foi et ne sont pas 
complices de la fraude, doivent être mis hors de 
cause, s'ils font connaître les véritables auteurs de 
cette fraude. Mais il faut que cette désignation soit 
exacte, efficace et permette à l'administration 
d'exercer contre les véritables auteurs de la fraude 
4es poursuites utiles. Ce sont les termes d'un arrêt 
de la Cour de cassation du 10 novembre 1854. 
(Sirey, 57,1,154.) 

Cette exception dont s'étonne M. Duverdy (n®* 26i 
et suivants), tout en la proclamant équitable, s'ex- 
plique par la présence d'un texte spécial , en ma- 
tière de douanes, — concernant les voituriers et 
entrepreneurs de transports, — à savoir, l'article 29, 
titre II, de la loi du 22 août 1791 , lequel porte : 

« Les messagers et conducteurs de voitures pu- 
» bliques seront soumis, pour les objets dont leurs 
» voilures se trouveront chargées, aux formalités 
» ordonnées par le présent titre. En cas de contra- 
» vention ou de fraude, la confiscation des mar- 
)) chandises sera prononcée contre eux , ainsi que 



t80 TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 

» Tamende dont les propriétaires, fermiers ou ré- 
» gisseurs desdites voitures seront responsables; 
» néanmoins, la condamnation à V amende 71* aura pas 
» lieu lorsque les objets seront portés sur la feuille qui 
» doit être représentée pour servir à la déclaration. 
» Dans aucun cas, les voitures et chevaux, appar- 
» tenant aux fermiers ou régisseurs des messageries 
» ne pourront être saisis (1). » 

La feuille dont parle l'article précité , si elle est 
régulièrement dressée , met l'administration à même 
.de poursuivre le véritable auteur du délit; la juris- 
prudence, partant de ce point, est arrivée à con- 
clure que la même exception aux poursuites per- 
sonnelles contre le voiturier devrait être admise, si 
ce voiturier mettait Tadminislratioû à même de 
poursuivre utilement l'auteur de la fraude à la- 
quelle il est lui-même resté étranger* 

Ainsi nous parait s'expliquer une jurisprudence 
qui remonte à près de .50 années. (Voir notamment 
Cour de cassation, 22 mai 1818. — Id., 18 dé,- 
cembre 1818, Sirey, Collection nouvelle, 5, 1,480, 
et 561 , 9 juillet 1819, Sirey, 17, 1 , 375, etc..) 

164. Les voituriers sont tenus de faire les décla- 



(i) Cette dernière disposition exceptionnelle, relaflTe à la saisie des 
chevaux et voitures , a été abrogée soit par Tarticle 10 , titre II , de la 
loi de germinal an Ji , soit par les articles 41 et 51 de la loi du 28 avril 
1816. (Voir rarrét précité de la Cour de cassation du 26 avril 1828, 
Sir., 28, 1, 429.) 
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rations et de remplir les formalités nécessaires à 
raison des marchaudises qu'ils se sont chargés de 
Iranspôrler. 

Si par leur négligence il y avait saisie ou con^ 
fiscation des marchandises, M. Van Huffel estime 
que les voiluriers seraient responsables de la valeur 
de ces marchandises comme si elles étaient perdues 
et qu'ils pourraient être condamnés, en outre, à des 
dommages-intérêts ( I ). 

Cette solution est conforme aux principes ainsi 
qu'à l'équité. 

Le voiturier serait, à plus forte raison, respon^ 
sable des conséquences d'une fausse déclaration, 
alors qu'il aurait reçu de l'expéditeur des indica- 
tions suflisantes et exactes. 

C'est en ce sens qu'un arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 26 février 1855 (Sirey, 57, 1, 197) a 
déclaré un voiturier responsable de la saisie faitç 
des marchandises par la douane, lorsque cette saisie 
a eu pour cause les énonciations fausses d'une lettre 
de voiture rédigée contrairement aux indications 
régulières remises au voiturier par l'expéditeur. 
(Affaire C^zenave contre Satin-Bouillet.) 

165. La responsabilité du voiturier, pour les 
transports illicites, dont il vient d'être question 
dans ce chapitre, cesserait d'exister, si le voyageur 



ri) M. Van Huffel, n" 29. 
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OU Texpéditeur accompagnait les colis dans lesquels 
seraient renfermés les objets donnant lieu à la pro- 
hibition. Les poursuites, en pareil cas, devraient 
être dirigées uniquement contre ce voyageur ou 
expéditeur qui devrait être condamné comme per- 
sonnellement responsable. 

Mais il en serait autrement si les qbjets en ques- 
tion avaient été introduits à découvert , — au vu et 
au su du voituriçr, dans les voitures^ wagons ou ba- 
teaux. Alors il y aurait faute personnelle imputable 
au voiturier, qui devrait être poursuivi en même 
temps que T expéditeur ou voyageur, et serait pas- 
sible d'une peine comme coauteur ou comme com- 
plice de l'infraction (1). 

Cette double solution , qui ne parait pas d'ailleurs 
pouvoir faire sérieusement difficulté, résulte de 
l'eâ&emblô de la jurisprudence analysée ci-dessus. 



(1) Cette iafractlon participe à U foift, eomme nous Pavons tu , du 
délit et de la contravention. 
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CHAPITRE ONZIEME. 

CONTENTIEUX. — COMPÉTENCE ET PROCEDURE. 

SOMMAIRE. 

No* 166. Devant quels tribunaux se portent les actions qui dérivent 
du contrat de transport. 

167. Action en payement. — Compétence ratione materîœ, 

168. Suite. — Compétence ratione loci. 

169. Application de l*article 420 Ç. pr. civ. 

17d. Action en responsabilité. — Compétence ratione materiœ. 

171. Compétence spéciale du juge de paix à Pégard des effets ac- 

compagnant le voyageur. 

172. Que faut-il entendre par ces mots : effets accompagnant le 

voyageur ? 

173. L'article 2 de la loi sur les justices de paix s'applique-t-il 

même en matière commerciale ? 

174. Compétence ratione loci, 

175. Résumé. — Devant quel tribunal les compagnies de chemins 

de fer doivent-elles être assignées ? 

176. Suite. — Domicile des compagnies de chemins de fer. 

177. Examen de la jurisprudence. 

178. Suite. — Siégé social des compagnies. 

i7d. Succursales des chemins de fer. — Préposés chargés de repré- 
senter les compagnies. — Quel tribunal est compétent en 
pareil cas. 

180. Compétence pour les actions récUrsoires des voituriers et 

agents intermédiaires. 

181. Application et interprétation des tarifs. — Règles de compé- 

tence. 

182. Modification des tarifs. — Compétence. 

183. Tarifs illégaux et non obligatoires. 

184. Convention de transport passée à l'étranger. — Compétence. 

185. Action en dommages-intérêts pour inexécution de la promesse 

qui précède la formation du contrat de transport. — Com- 
pétence. 
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186. Transport des vojfageurs. — Accidents. 

187. Transports illicites. — Poursuite des Gontraventious. 

188. Suite. — Compétence en matière de douanes. 

189. Contributions indirectes et octrois. 

lUO. Procédure. — Pas de règles exceptionnelles. 
t91 . Où et en la personne de qui doivent être assignées les compa- 
gnies de chemins de fer. 
191. Suite. — Jurisprudence. • 

193. Formalités à remplir pour la constatation des avaries. (Article 

106, C. com.) 

194. Experts. — Combien on en doit nommer. 

195. A qui la requête de Tarticle 106 doit être adressée. 

196. Procès-verbal. — Expertise. 

197. Dépôt ou séquestre. 

198. L^ordonnance du juge relative à la vente doit-elle être signi- 

fiée et le destinataire doit-il avoir été mis en demeure.' 

166. Il nous reste à parler de la manière dont 
se meuvent y devant les tribunaux, les litiges sou- 
levés entre les voituriers et les expéditeurs ou les 
destinataires, à retracer, à ce sujet, les principes 
de la compétence , et à indiquer les règles spéciales 
de procédure qui peuvent exister en cette matière. 

Deux actions principales dérivent, comme nous 
l'avons vu, du contrat de transport : l'action en 
payement du prix appartenant au voiturier contre 
l'expéditeur ou le destinataire; l'action en respon- 
sabilité appartenant à ces derniers contre le voi- 
turier. 

Devant quels tribunaux devront être portées ces 
actions? Est-ce devant la juridiction civile ou de- 
vant la juridiction commerciale.^ Question de com- 
pétence ratione maieriœ. Puis cette difficulté une 
fois résolue, devant le tribunal de quelle localité 
devra être portée cette action ? 
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167. Occupons-nous d'abord de ï action en 
payement. 

Si le contrat de transport est commercial vis-à-vis 
des deux parties , l'action devra être portée devant 
le tribunal de commerce, qui jugera en dernier res- 
sort si le chiffre de la demande n'est pas supérieur 
à 1,500 francs, et à charge d'appel devant la cour 
innpériale du ressort si la demande s'élève à un 
chiffre supérieur. (Code de commerce, article 639.) 

Si le Contrat est purement civil de sa nature à 
l'égard du voiturier et de l'expéditeur ou du desti- 
nataire, pas de difficulté encore; l'action devra 
être intentée devant la juridiction civile et suivra 
les règles ordinaires. 

Jusqu'à 200 francs la demande sera de la com- 
pétence du juge de paix, qui jugera sans appel ou à 
chargé d'appel devant le liibunal civil d'arrondis- 
sement, suivant que le moulant de la réclamation du 
voiturier sera au-dessous ou au-dessus de 1 00 francs. 
(Loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix, ar- 
ticle ^^) 

Au-dessus de 200 francs, la demande sera portée 
devant le tribunal civil d'arrondissement, qui jugera 
en dernier ressort jusqu'à concurrence d'une récla- 
mation de 1,500 francs, et en premier ressort seu- 
lement sur les réclamations supérieures à ce chiffre. 

L'appel , dans ce dernier cas, sera porté devant 
la cour impériale dont dépendra ce tribunal. (Loi 
du 11 avril 1838, article r^) 
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Si le contrat est commercial à Tégard de l'une des 
parties seulement, il faut distinguer si c'est le de^ 
mandeur ou bien le défendeur qui seul a la qualité 
de commerçant. Le voiturier (demandeur, puisqu'il 
s'agit de l'action en payement du prix du transport), 
est-il seul commerçant? c'est encore la juridiction 
civile qui sera compétente. Si, au contraire, le 
défendeur a seul la qualité de commerçant, la de- 
mande pourra être portée , au choix du demandeur, 
devant le tribunal civil ou devant le tribunal de 
commerce (1). En effet, le contrat qui motive la 
réclamation est alors un contrat civil de sa nature, 
ce qui justifie le recours devant les tribunaux ordi- 
naires; mais si l'action est portée devant le tribunal 
de commerce , le défendeur , à raison de sa qualité 
de commerçant, ne peut décliner la juridiction con- 
sulaire. On est généralement d'accord sur tous ces 
points, qui ne font plus aujourd'hui difficulté. 

Voilà pour la compétence ratiane materiœ. 

1 68. Passons à la compétence ratione loci. 

Devant le tribunal (civil ou com^)^rci^l) de 
quelle localité devra être introduite la demande en 
payement à la requête du voiturier? 

L'action, étant incontestablement mol^ilièra et 

(1) M. Pardessus, n« 1347; C. càss., 12 déc. 1836 (Sir., 37, 1, 412); 
Bourges, 17 juillet 1837 (Sir., 88, 2, 120); Bourges, 31 mars 1841 
(Sir., 42, 3, 76). Voir toutefois en sens contraire : MM. Carré, Com- 
pétence, t. II, p. 533; 0rillar4, Compétence des tribunaux de com- 
merce, n»« 133 et suiv. 
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personnelle, devra être portée devant le tribunal du 
domicile du défendeur ou, à défaut de domicile, 
devant le tribunal de la résidence de ce défendeur. 
La règle est tracée par Tarticle 59 du Code de pro- 
cédure civile. 

Toutefois, s'il s'agit d'une instance comnierciale , 
ce texte doit être combiné avec Tarticle 4S0 du 
même Code, qui est compris au litre De la procédure 
devant les tribunauœ de commerce j et qui porte : 
(1 Le demandeur pourra assigner à son choix , 
)) Devant le tribunal du domicile du défendeur; 
)) Devant celui dans l'arrondissement duquel la 
» promesse a été faite et la marchandise livrée ) 

» Devant celui dans l'arrondissement duquel le 
» payement devait être effectué. » 

Après une assez longue controverse, on reconnaît, 
en effet, généralement aujourd'hui que les règles 
de compétence indiquées par cet article ne s'appli- 
quent pas seulement au cas de vente, mais aux di- 
verses conventions comqaerciales (f). Le texte de 
l'article iSO ne comporte pas de restriction, et l'esprit 
de la loi, favorable aux transactions commerciales 
ainsi qu'à la facile et prompte expédition des procès 
entre commerçants , est tout à fait dans le sens de 
l'extension consacrée désormais par la doctrine et 
par la jurisprudence. 

(1) MM. Pardessus, n» 1S35; QuTerdy, n» 14) ; G. cass., 8 juillet 
lS14,Sir., 15, 1, 15; C.cass., 8 mars 1827,5ir., 27, 1, 165; C. cass., 
26féTricr 1839, Sir, 39, 1, 172. 
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En ce qui concerne spécialement les. transports 
commerciaux, plusieurs arrêts ont reconnu applica- 
bles les dispositions de l'article 420 soit à Fégard 
de Taclion du voiturier, soit à Tégard de l'action 
du destinataire ou de l'expéditeur. (Cour de cassa- 
tion, 8 juillet 1814, Sirey, 15, 1, 15. — Id., 
26 février 1839, Sirey, 39, 1 , 172^ —Bordeaux, 
4 mai ï 848, Sirey, 48,2, 429.) 

Cependant un arrêt de Baslia, tout en parais- 
sant admettre l'application de l'article 420 en 
ce qui concerne le lieu du payement, la repousse 
en ce qui concerne le tribunal du lieu de la 
promesse et de la livraison des marchandises. (Ar- 
rêt du 15 janvier 1855, Sirey, 55, 2, 23.) 
Mais cette distinction ne nous paraît pas juri- 
dique : on ne peut ainsi scinder arbitrairement 
l'article 420 ; il faut l'admettre ou le rejeter en- 
tièrement en matière de transports, et c'est dans 
le sens de la complète admission qu'il eût, à notre 
avis, fallu se prononcer. (Voir en ce sens un arrêt 
de la Cour de cassation du 29 avril 1856 , Sirey, 
56,1,579.) 

169* Le voiturier pourra donc assigner, à son 
choix, son débiteur commerçant, soit devant le 
tribunal du domicile ou de la résidence de ce der- 
nier, soit devant le tribunal du lieu fixé pour le 
payement du prix du transport, soit devant le tri- 
bunal du lieu où la convention de transport aura 
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éle faite et la marchandise remise pour être Irans- 
portée (1). 

Mais pour que ce dernier tribunal soit compétent, 
il faudra que la convention et la livraison de la 
marchandise au voiturier aient eu lieu dans un 
même endroit, ou tout au moins dans le ressort 
d'un même tribunal. Ce point ne fait plus aujour- 
d'hui difficulté (2). 

La question de savoir ce qu'il faut entendre, au 
cas spécial de transport commercial , par ces mots : 
la marchandise livrée y est plus délicate. Comme on 
l'a vu, nous pensons qu'il s'agit, non pas de la li- 
vraison faite au destinataire après le voyage effectué^ 
mais de la remise faite au point de départ en vue 
du transport à effectuer. (Suprà, if 168.) C'est ainsi 
que l'a décidé la Cour de cassation par un arrêt du 
29 avril 1856 (Sirey, 56, 1, 579, affaire chemin de 
fer de Rouen), et auparavant un arrêt de la Cour 
impériale de Bourges du 26 avril 1854. (Sirey, 54, 
1 , 540.) 

L'arrêt de la Cour de cassation, rendu par la 
chambre des requêtes, est peu explicite. Quant à 

(1) M. Duverdy, n» 145. Le même auteur enseigne (n» 144) qu^en cas 
d'interruption du voyage , par ordre de l'expéditeur, le tribunal du 
lieu où Ton a arrêté le voyage sera compétent pour connaître des 
actions contre le voiturier et contre le destinataire ou Texpéditeur. Eu 
ce sens, arrêt de Trêves du 26 fév. 1810 (Sir., 10, 2, 223). 

(2) MM. Nouguier, Tribunaux de commerce, 1. 11, p. 360 ; Pardessus, 
1. 1", n<» 1354; Orillard, n« 607 bis; Pigeau, 1. 1«', p. 714; C. cass., 
13 nov. 1811, sir., 13, 1, â67 ; C cass., 17 mars 1847, Sir., 47, 1 , 
526, etc., etc. 

49 
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Tarrét de Bourges, il s'appuie sur ce que c'est à 
telle gare déterminée que l'expéditeur a traité avec 
les agents de la compagnie du chemin de fer et que 
celle-ci lui a livré les wagons , d'où il conclut que 
la compagnie de chemin de fer a pu être assignée 
devant le tribunal dans Tarrondissement duqpel 
était située cette gare. 

La solution nous parait exacte; mais n'est-capas 
renverser les rôles qpe de voir la livraison de la 
marchandise dans le fait, par le vpilurier, de omettre 
ses véhicules à la disposition de l'expéditeur? N^ 
fallait-il pas dire au contraire que c'était à cette 
gare que la marchandise avait été livrée par l'expé- 
diteur, au moyen de la remise effectuée des pbjets 
à transporter? Un wagpn^ un bateau, une yqitpre 
ne sont pas des marchandises en pareil pas, siirtop^ 
au regard de l'expéditeur, p(;, ap poipj dp vup Qft 
nous nous plaçons, ce mot ne peut s'Qntepf}!*!^ ^^^ 
des objets à transporter (1). 

170. Passons aux questions ^e compétence pn ce 
qui touche ractJQi^ en respoiisabjii^é dirigée contre 
le voiturier. 

Quant à la compétence rations materiœ, nous nç 



(1) Voir toutefois un arrêt de 1^ Cour de cassation du 9 dëcembrç 
1836 (Sir., 36, 1, 881), qui considère les places ef voilures fies messa- 
geries comme des marchandises- Mais il s^a^issait d^une question de 
coalition entre voituriers , et cet a^rét ne contredit pas notre thèse 
pour le cas où il s'agit des rapports entre le voiturier et l'expéditeur. 
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pQiirriqps qi|e répéter ce qui a été dit plus haut à 
regard de l'action en payeinent. 

Le plus souvent, l'expéditeur ou le destinataire 
aura affaire à des commerçants, car les yoiliifier^ 
(Je prqfpssipn ont toijs cette qualité. Leç entrepre- 
neurs de transport par chemin dp fer, nptamii^gnt , 
doivent être réputé§ commergaqt^ (1). 

Pan^ ce cas, si le demandeur est lui-même cqm- 
merçapt, l'action es|, de la compétence exclusive 
des tribunaux consulaires. Si le demandeur n'^ pa$ 
la qualité de commerçant, il assignera à son chpix 
devant up tri|)unal civil ou ^gyant un tribunal dp 
cprprnerce. Tput cpla q déj^ été expliqué (3l)- 

1 71 . Mais il existe upe digppsitjop particulier^ ^n 
ce qui cpncernjB les effçts çiccomptignant ks poy^S^^^Ji 
ou, en 4'aufires tprfpes, jqs b.agage$^ d^ Vfijfogfeur^. 

L'article 2 de la loi du 25 mai 1 838 sur les jus- 
tices de pai^ pprl^ • 

(( Les juges de pai?: prpnppcj^nf, s^p§ appel 
)> jusqu'à la valeur de 100 frapcgj pt à cl^arge 
» .d'appel jusqu'au t^w^ ^^ la ppnipéfpncp ep di^r- 
» nier ressort des tribunaux de preipière jnsfapc^ (3) 
» sur les contestations entre les hôteliers, auber- 



(i) M. Louis Nougaier, Des tribunaux de commercent. Ps p. 413 ; 
C. cass., 28 juin J843. (Sir., 43, l, 574.) 

(2) MM. Van Huffel, n» 51 ; Duyerdy, n» 147. 

(3) C'est-à-dire juscfu'â concurrence de 1,500 francs. (Loi du 11 avril 
1838, article !«'.) 

49. 



29Î TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 

» gisles OU logeurs, et les voyageurs ou locataires 
» en garni 9 pour dépense d'hôtellerie et perte ou 
» avarie d'effets déposés dans Tauberge ou dans 
» rhôtel; 

» Entre les voyageurs et les voituriers ou bateliers j 
» pour retards , frais de route et perte ou avarie 
» d* effets accompagnant les voyageurs; 

» Entre les voyageurs et les carrossiers ou autres 
» ouvriers 9 pour fournitures , salaires et réparations 
» faites aux voitures de voyage. » 

Le troisième paragraphe de cet article , dont nous 
avons seulement à nous occuper ici, a donné lieu à 
deux questions : la première consistant à savoir 
quand les effets sont censés accompagner le voya- 
geur; — la deuxième consistant à savoir si cette 
disposition de Tarticle Si de la loi des justices de 
paix est applicable même entre commerçants. 

172. La première question ne parait pas de na- 
ture à soulever de sérieuses difficultés. 

On s'est demandé si l'article 2 est applicable 
lorsque le voyageur ne prend pas place dans la 
même voiture que ses effets, et lorsqu'il les suit, par 
exemple, dans une voiture différente. 

En vérité, une pareille distinction ne serait-elle 
pas empreinte d'une subtilité exagérée? Est-ce que 
le voyageur ne peut pas accompagner à pied , à 
cheval ou dans une deuxième voiture le véhicule 
qui transporte ses effets, sans se séparer pour cela 
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de son bagage, sans que ses effets cessent de rac- 
compagner? 

« Il estévident, » dit M. Rodière (1), « que le juge 
» de paix ne laisse pas d'être compétent quand les 
» effets du voyageur ont été placés, non pas dans 
» la voilure même , — maisrdans un des fourgons 
» qui accompagnaient celle-ci et auraient dû arriver 
)) en même temps ou plus tôt à destination (%). )> 

Tels sont bien , en effet, l'esprit et le sens de la 
loi. Tout ce qu'il importe de constater pourquél'ar- 
ticle 2 précité soit applicable, c'est, d'une part, la 
simultanéité du voyage des effets et de leur proprié- 
taire, — c'est, d'autre part, le caractère de pes 
effets par rapport au voyageur ; il faut qu'il s'agisss 
de ces objets ou colis personnels au voyageur; et il 
ne suffirait pas qu'un expéditeur accompagnât une 
voiture qu'il aurait fait charger de ses marchan- 
dises pour que l'article % fût applicable. Il faut 
qu'il s'agisse d'un voyageur et de bagages propre- 
ment dits ; tel est le sens de ces mots : effets accom- 
pagnant le voyageur. 

M. Carou, n^ 148 {De la juridiction civile des 
juges de paix) , n'entend pas ainsi la disposition 
de l'article 2 : 

« S'il est vrai, » dit-il, « que pour le voyageur 



(1) M. Rodière, Exposition raisonnée des lois de la compétence et 
de la procédure 1 1. !««•, p. 53, noie 1. 

(2) Dans le même sens, MM. Benecta , Traité des justices de paix ^ 
p. 70; Giraudeau, Commentaire de la loi des justices de paix, p. 67. 
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j) qui suit ses effets et à bien dire les accompagne, 

• 

» quoiqu'il ne voyage pas dans la même voilure , 
» diligence ou patacbe, il y eût le même intérêt à 
)) réclamer le bénéfice de la loi nouvelle, et que cela 
» aussi, en le considérant sous ce rapport, paraî- 
» trait être dans l'esprit de cette loi, il faut d'autre 
n part, pour bien apprécier la question, la consi- 
» dérer sous un autre pdiût de vue. La loi nouvelle 
i) n'établit pas un privilège au profit du voyageur, 
)) elle constitue un droit réciproque; de sorte que 
» si le voyageur peut s'adresser au juge de paix 
» pour réclamer les effets ou l'indemnité due pour 
M perte , avarie , etc..,, à son tour l'entrepreneur de 
% voiture ou messagerie peut assigner le voyageur 
» devant le juge de paix pour le payement de son 
» salaire, etc. Par conséquent, il faut voir lecon- 
» trat au moment où il se forme. Or, à ce moment, 
» il ne s'agit que d'un transport d'effets , non de 
)) voyageurs ; rien n'indique eiicore que le voyageur 
» doive accompagner ses effets, et s'il le fait, cela 
» est un acte libre de sa volonté, mais indépendant 
» du contrat formé. De là il suit que par la nature 
» du contrat l'entrepreneur serait sans qualité et 
)) sans droit pour poursuivre le voyageur confor- 
» mément à l'article 2 de la loi nouvelle; et cela 
» suffit pour écarter de même l'action du voyageur 
i) contre l'entrepreneur ; le droit doit être réci- 
» proque. En un mot, ce n'est pas là le cas de la loi, 
>) et Id loi est inapplic&blei » 
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Céltè sôliition nous paraît de tous points inadmis- 
sible , et l'argumenlation qui lui sert de base n*est 
(Jué spécieiisè. M. Carou rie tient pas coriiple de la 
natîlre des eifets transportés ni du voyage simultané 
du propriétaire, lequel attribue de plus fort à ces 
effets lë caractère de bagages. Il faut que le proprié- 
taitfe ; à raiébîi de la nature de pareils effets dont il 
â besoin d'un moment à l'autre, à raison aussi de 
cette circonstance tju'il voyage et ne peut séjourner 
lorigteiïips ddds Im mêitlé endroit, puisse faire régler 
iniiiiêdiàtetnetit, sans se détburher de sa routé et 
sâiis s'èxpbser à dé grdhds frais , les cdntestaiibns 
surgies à l'occasion de ces bagages entre liii et lë voi- 
tutier; Les mêmes inotifs s'appliquent évidemment 
lorsque le voyageur accompagne son bagage dans 
urië atitre voiture, 

■ 

M: CaroU iiôùs parait^ en outre^ exagérer le sens 
dé Ces Mots de l'article 2 , contestations potir frais 
de routé ^ lorsqu'il ratige danâ cette catégorie l'ac- 
tion en payement du prix du transport convenu «vec 
le Vôitûrieh. Cette action , suivant nous, est distincte 
dés bas prévus par la loi sur les justices de paix et 
doit être régie pfilr les principes généraux en ma- 
tière dé coitipéteiice.(Voir 5t*pm^ n"** \ 67 et suivants.) 

173; La qfùéstion de ssivbir si l'atticle 2 de U loi 
sur les justibès de paix s'applique même en matière 
commerciale et etitre cotnriièrçants est pluâ dé- 
licate et se irôiivë ëncdrë fcoritrovérsée. 
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On a soutenu qu'en matière de réclamations d'ef- 
fets accompagnant le voyageur, l'action, même di- 
rigée contre un commerçant, devait toujours et 
nécessairement être portée devant le juge de paix, 
(sauf le cas où la demande serait supérieure à 
1 ,500 francs), — C'est en ce sens que se prononce 
M. Van Huffel (n^ 52) , en invoquant un jugement 
du tribunal de commerce de Paris du 31 octobre 
1839. C'est aussi en ce sens qu'a statué la cour im- 
périale de Paris par deux arrêts, l'un du 1 3 février 
1844 (Sirey, 55, 2, 331 , note 2), l'autre du 9 dé- 
cembre 1864. (M. Pinel, Jurisprudence des chemins 
de fer, 1865, p. 30.) 

Cette solution nous parait inexacte. Les tribunaux 
de commerce forment une juridiction à part, à la- 
quelle est attribuée toute contestation commerciale, 
à l'exclusion, en principe, des tribunaux civils 
ordinaires et des justices de paix. Lors donc que le 
législateur modifie le taux de la compétence des 
tribunaux civils ou des juges de paix, il ne statue 
que pour les matières civiles et ne pen»e< pas d'em- 
piéter par voie d'induction sur la juridiction com- 
merciale. Les règles de compétence des juges de 
paix ont été établies par une loi spéciale; pour 
qu'on puisse invoquer ces règles, encore faut-il que 
la matière à juger soit ab initio et par elle-même du 
ressort des juges de paix. Lors donc que l'article 2 
de la loi du 25 mai 1838 dit que les juges de paix 
connaîtront, jusqu'à concurrence de 1 ,500 francs, 



j 
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des contestations entre voyageurs et Voituriers, — 
cet article ne parle que des contestations dont les 
juges de paix auraient, avant cette loi de 1838, 
pu déjà connaître dans une certaine limite. D'ail- 
leurs, ainsi que le fait remarquer M. Duverdy 
(n° 1 48), on ne saurait admettre que l'action puisse 
être, « d'après le chiffre de la demande, tantôt corn- 
» merciale, tantôt civile. Le taux, de la demande 
» détermine bien le ressort, mais il ne détermine 
» jamais la nature de l'action. » 

Aussi un arrêt d'Angers, notamment, a-t-il refusé 
d'appliquer l'article 2 de la loi sur les justices de 
paix aux contestations commerciales entre voya- 
geurs et voituriers, en cas de perle de bagage (l). 

Cet arrêt, en date du 3 mai 1855 (Sirey, 55, 2, 
331, affaire du chemin de fer d'Orléans), est ainsi 
motivé : 

({ En droit ; — Considérant que l'article 2, § 3, 
» de la loi du 25 mai 1838, attribue au juge de paix 
» compétence pour prononcer sans appel jusqu'à la 
» valeur de 1 00 francs, et à charge d'appel jusqu'au 
» taux de la compétence en dernier ressort des tri* 
» bunaux de première instance , entre les voya- 
» geurs et les voituriers ou bateliers, pour retards, 
» frais de route et perte ou avarie d'effets accom- 
» pagnant les voyageurs; — Considérant que cette 

— Il m^ ■■■ ^^^»^ — ^iiM ■■ ■ I ■ ■»■■ I ■ I ■■■■■■ — ■ I !■ Ml ■^^^^^^^^^^^— — ^«^^ 

(1) Dans le même sens : Poitiers, 17 janvier 1861. ("Sir., 61, 2, 332.) 
Voir aussi un arrêt analogue de la cour impériale de Caen du 25 
mars 1846. (Sir., 46, 2, 481.) 
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n dispositiot) ^ qui déroge au droit conniqiuii sur là 
w cotilpélencë et attribue au juge de paii juH- 
» difction pour le cas spécial qu'elle prévoit , 
» constitue une exception qui doit être restreinte 
« aux faits seuleitlent iju'ellc à prévus ou pu pré- 
w Voir; — Coiisidérarit que, si Ton examine le sens 
T) et la portée de la loi , les hiotifs de ses dlsposi- 
» tiôtis; le but qu'elle s'est proposé; il est fabilè de 
» reconnaître qiie H compétence dit juge de paix 
» consacrée par la loi précitée n'a été admise qu'afiti 
» dé mettre à la disposition des parties une juridiction 
» d'iiii abord plus facile, d'une décision pliis prompte 
)) et moins dispendieuse , qui peut assurer au voya- 
» geur, en cas de perlé ou d'avarie des efifets qui 
» l'accompagnent , une prompte et certaine répa- 
» ration; -^ Considérant qilë, si ce but doit être 
» atteint dans la plupart des cas que le législateut* 
I) a pu prëvdlr lors de la Idl dii 23 mal 4838 , il ne 
a saurait en être de inômb dans le cas du tfatispôrt 
« à de grandeâ dîgtëhcèé èl 5 grande vitesse pat- leâ 
a chëtains dé fer; qiie ce iiidde dé locomotion, les 
S) nécessités de sbti exploiîalioii , les dilBcùliës qdî s'^ 
» l'attachent eh raisoii du noriibré des voyageurs, \eè 
» feonséqueiïées résultant de Id confusion inévitable 
S) qiii en est la suite, iquant aux bagages et éfiets qui 
» échâjïpent à toute surveillance du voyageur pèii- 
» dant le transport, n'ont pu entrer dans les prévi- 
>) sions dii législateur éii 183Ô, puisque l'exploita- 
» tion des chemins de fer à grandes distances et à 
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» grande vitesse h'existaii fias en France à Téiai de 
» fait, et (îxië la Idi toute fâvdrable au voyageur, 
5) daiis le cds qui nous occlipe, ti'aurait [)il fcbnsa- 
)) fcrer, sans lirie inconséquence inadmissible, deS 
» dispositions qui lui seraient tout à fait préjddi- 
« ciables; -^— Considéraiit, èh effet; qu'obliger, 
ii daiis les cas tropl frécjiiëfats dé j3ertë bli d'avdHë 
» d'effets accompagriàfat les voyageurs par les cHë- 
>i nains de fer, lesdils voyagéurâ à porter lëtirs ré- 
i) clainatiôns devant le juge de paii dii donlîcilë 
)) social des compagnies , c'est-à-dire ; d'dpres là 
» jurisprudence actuelle de la Cour de cassdtidn, 
5) devant le juge de paix de Tuii desairoiidissëmentâ 

r 

» de Paris, avec nécessité, data la jilupart des cds, 
J) de plaider en appel devant le tribunal de première 
ïv instance de la Seine, à quelque distance qu'ait 
)J été transporté le voyageur demaiideur, fce sérail 
$i consacrer au profit des c6mi)agnies de cheminé 
>) de fer, au préjudice des jtisticiables, iinè injiig- 
» tiee évidente; que la situation qui serait aind 
>i faite au réclamant pourrait aller jusqu'au détîl de 
h Justice, car les difficultés, lëâ déJ3ënses et feui 
» frais que nécessiterait la réclainatidri en ehtl-âlne- 
)) raient lé plus souvent rabaiidoîl; — ^ considérant 
» que Ton ne saurait admettre que la loi a pt-èvù et 
» voulu i-éalisërun tel résultat; — considérant q[ù'il 
» est de principe que toute exception doit être res- 
» treînte aux cas seulement qu'elle a prévus; que 
» les chemins de fer et leur exploitation à grandes 
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» distances et à grande vitesse étaient , en 1838^ 
» hors de la prévision du législateur, et que des en- 
» treprises de transport dans de telles conditions 
» ne sauraient être comprises dans la désignation 
» de voituriers ou bateliers auxquels s'appliquent 
» les dispositions exceptionnelles de l'article 2, § 3^ 
» de la loi précitée du 25 mai 1 838 ; — considérant 
» que la compagnie du chemin de fer d'Orléans , 
» comme entreprise de transport par terre , et à ce 
» titre entreprise essentiellement commerciale , est 
» restée, quant à ses actes, sous l'empire du droit 
» commun, et que la juridiction compétente pour 
» en connaître est la juridiction commerciale; — 
» considérant qu'aux termes de l'article 420 du 
» Gode de procédure civile , le demandeur peut as- 
» signer valablement en matière commerciale de- 
» vaut le tribunal dans l'arrondissement duquel le 
» payement devait être effectué; que telle était la 
» situation du tribunal de commerce d'Angers 
» quant à l'obligation intervenue entre Marais et la 
» compagnie du chemin de fer d'Orléans, le 8 mai 
» 1854; — d'où suit que, sous ce rapport, ledit 
» tribunal de commerce est compétent et que Tex- 
» ception opposée par la compagnie doit être re- 
» jetée ; 

» Considérant, d'ailleurs, qu'aux termes de l'ar- 
» ticle 631 du Code de commerce, les tribunaux de 
» commerce connaissent de toutes contestations re- 
» lalives aux actes de commerce, et que l'article 632 
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» du même Code répute acte de commerce toute 
» entreprise de transport par terre et par eau; — 
» considérant que l'article 2 précité de la loi du 
)) 25 mai 1838 n'a dérogé, ni d'une manière 
» expresse, ni d'une manière implicite, à cette 
» règle générale sur la compétence; — considé* 
» rant, en effet, que le principe de la responsabilité 
» des voituriers ou bateliers, quant aux effets qui 
» leur sont confiés, admis par ladite loi du 25 mai 
» 1838, a été posé dans notre législation tout à la 
» fois au point de vue purement civil, par les arti- 
» clés 1782 et suivants Code Napoléon, et encore 
» au point de vue commercial par les arlicles 103 
» et suivants Code commercial ; qu'il est incontes- 
» table qu'aux termes des articles précités une dou- 
» ble et facultative action était ouverte au voyageur 
» en cas de perte ou d'avarie des effets par. lui con- 
» fiés au voiturier : l'une devant les tribunaux de 
» première instance , s'il invoquait la responsabilité 
» résultant des articles 1782 et suivants; l'autre 
» devant le tribunal de commerce, si ledit voyageur 
» voulait invoquer les conséquences commerciales 
» de la responsabilité prévue et admise par les ar- 
» licles 1 03 et suivants Code commercial ; — con- 
» sidérant que , si l'on examine avec soin le texte 
» et l'esprit de la loi du 25 mai 1838, article 2, on 
» doit reconnaître que, dans les limites de la com- 
» pétence déterminée audit article , et pour le cas 
X) de responsabilité qui nous occupe , la juridiction 



I 
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» du juge de paix a été subslituée ^ celle du tri- 
» bunal de première instance quant à la responsa* 
)> bilité civile résultant des articles 1 782 jbX suivants; 
» mais qu'aucqne dérogation n'a été appprtée pap 
» ladite loi à la compétence commerciale ^ppHcablj^ 
)) au ipême principe de responsabilité a4mis par |e$ 
w articles 1 03 et suivants Code comrpercial } — 
>} considérant y en effet ^ qup Tarlicle 2 de ]g loi pré? 
» citée du 25 mai ^ 838 f^'indique, ppur &xev la çom- 
» pétepce 4es juges de paix à charge fl'appef ; que 
» Ip taux de la cpmpétance en derpier fpi^sort de$ 
)) tribunaux de première instance, sîins ^'occupidp 
» des tribunaux de commerce; que celte obseryar 
» lion (l^vient décisive lorsqu'on se $oiiyiept qi^'ei} 
» 1838, au moment de la loi du 25 mai, la cpfnpér 
}) tence en dernier ressort des tpibui|j^p:^ dp gpe- 
)) mière instancp et des tribunap^ de pp):]^ipprpg 
)) n'était pas la même; — cpnsidérant qpe je f^p:^ 
)} du 46rpie|: ressort des trjl^uq^aux civile de pre- 
» mière in^tapce avait j§té pprt,é k 1 ^SOO frapcs pap 
» la loi du ^ 1 avril ^ 838, c'es}.-à-(||rfi pn m9J§ à pep 
» près «ayant l4 loi d^ 25 ipqii de la niémq an|:i^p ^' 
)) fapdis que la compétence ep deri)ier ressort d,e| 
)) tribunaux de commerce, fixép à 1 ,000 franp§ pap 
)) le Code de commerce de 1807 ^ n'a été porti^g ^ 
» 1,500 francs qpe par la loi ^P 3 maf§ 18^0, 
)) c'est-à-dire près de deux aps apfès 1^ 1q| ^u 
j> 25 mai 1838; — considérant que, s'il resjait 
» qpelques flpufes, ils ge trqiiyeraJQfft Ipy^s pajr }^• 
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» discussion cjeyant les Chambres législatives de la 
» loi du 25 mai 1838, et par le rejet de raipende- 
» ment qui proposait de soumettre apx juges de 
)) paix, dans les limites de )epr compjéteoce, les 
» affaires commerciales, amendeippnt riejelé apré^* 
» examen approfondi , et par cette cppsidérqtion 
» qu'il, valait mieux et qu'il était plus avantageux, 
>) dans l'intérêt du commerce, de laisser aux tribwr 
» naux, établis pour en connaître, le jugement (|^s 
y} contpst^tion§ commerpialeç; -r- considérant en- 
i> pore qp e la jurjdiction de§ trîbupqux de pomipercé 
» réalise; p)érpe en y îijoutant? fpi^s le§ ayaptage^ 
)) que se proposait la loi di] 35 mai 1838, c'est-à- 
)) dire une jnsticp prqropte, sans procédure pj frais; 
y qîi'ellj3 peripet^p voyageur dpnj les effets ont été 
)? 3vané? pi} pprdus d'obtenjr justice au lieu même 
» de l'i^f rivée et au moment où le préjudice est 
» coT)^t^té; qne le tau^ plus élevé du dernier res- 
» sort 4iR9JRl}e }p npipt^rp des appels et empêche les^ 
» relartis qi^'il? peuyent entraîner; enfin , que Tune 
» des garanties accordées par la loi en raison de la 
)) patiife de Is ppptesf^fiQp , la contrai^ite par corps, 
)) n'est point enlevée à celui qui obtient condamnà- 
» tipn; — P^r ces motifs, confirme, etc. » 

174. Maintenant dans quel lieu devra ^tre in: 
tpptée l'action en responsabilité dirigée par l'e^tpé- 
diteur ou le destinataire contre le voiturier.? 

Ce sont ici les mêmes règles que celles qui ont 
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été exposées à Toccasion de raclion en payement. 

En principe, Taction doit être portée devant le 
tribunal du domicile ou de la résidence du défen- 
deur. Mais y si la matière est commerciale, on ap- 
plique l'article 420 du Code de procédure civile et 
Faction peut être portée, en oulre, soit devant le 
tribunal du lieu du payement, soit devant ie tri- 
bunal du lieu où la promesse a été faite et la mar- 
chandise livrée. 

Il a été jugé, par application de cet article, que 
l'action en dommages-intérêts formée contre une 
compagnie de chemins de fer par un voyageur pour 
perte de bagages peut être valablement portée 
devant le tribunal du lieu de l'arrivée. (Arrêt d'An- 
gers du 29 juillet 1853, Sirey, 54, 2, 57, affaire 
chemin de fer de Nantes.) Le lieu de l'arrivée du 
voyageur peut, en effet, être considéré comme le 
lieu de l'exécution de l'obligation contractée par le 
voiturier, et par suite comme lieu du payement (en 
prenant ce dernier mot dans son sens général et 
juridique). 

M. Duverdy (n** 150) critique vivement cette dé- 
cision. Suivant cet auteur, le tribunal du lieu de 
l'arrivée ne serait compétent qu'autant que le prix 
de la place n'aurait pas été payé à l'avance (tandis 
que ce payement a lieu au départ pour les voyages 
en' chemin de fer) , et n'aurait été payable qu'à 
l'arrivée. 

Cette inlerprélalion élroile du mol payement ne 
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nous paraît pas devoir être suivie; le lieu du paye- 
ment c'est le lieu fixé pour Texéculion de l'obli- 
gation. 

En matière de transports, si Ton doit entendre 

• • • 

par lieu où la marchandise est livrée le lieu où 
le voiturier charge la mafchandise , il faut néces- 
sairement entendre par lieu du payement le lieu 
où la marchandise (ou bien le voyageur, comme 
dans l'espèce précitée) est remise à destination. 
L'un des paragraphes de l'article 420 se rap- 
porte, en effet, à la formation du contrat, l'autre à 
l'exécution qui y met fin et que la loi assimile au 
payement. 

D'un autre côté, est-il rationnel ou logique d'ad- 
mettre que le voyageur, suivant qu'il aura ou non 
payé sa place à l'avance, pourra ou ne pourra pas 
réclamer la remise de ses bagages ou une indemnité 
pour la perte de ces mêmes bagages devant le tri- 
bunal du lieu de l'arrivée ? Évidemment ^ une pa- 
. reille distinction n'a rien de juridique et suffirait à 
elle seule pour justifier lia décision de la cour impé- 
riale d'Angers. . . > 

Au surplus, la cour impériale de Poitiers s'est 
prononcée dans le même sens que la cour impériale 
d'Angers par l'arrêt précité du 17 janvier 1861 
(affaire du chemin de fer d'Orléans) , et a décidé 
que. le lieu de l'arrivée du voyageur, le lieu où il 
devait recevoir ses bagages, devait être considéré 
comme le lieu du payement pour l'application du 

20 
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dernier paragraphe de Tarticle 420 du Code de 
procédure. 

175. Il résulte des principes ci-dessus rappelés 
et de la jurisprudence dont nous venons de faire 
l'analyse que les voituriers, et spécialement les 
compagnies de chen^ins de fer, peuvent être assignés 
en iiasponsabilité dans les divers cas de perte ^ 
d'avarie ou de retard : 

1"" Devant le tribunal du lieu de' leur domicile ou 
de leur résidence ; 

2'' Devant le tribunal du lieu où la convention de 
transport s'est formée et où la marchandise a été 
remise à l'entrepreneur du transport; 

y Devant le tribunal du lieu où le pri^ devait 
être payé , ce qui doit s'entendre du lieu où la mar- 
chandise est remise à destination. 

Ainsi les compagnies de chemins de fer pourront 
être 9 en général , assignées en dommages-intérêts, 
soit devant le tribunal dans l'arrondissement duquel 
se trouve la gare du départ, soit devant le tribunal 

■ 

dans l'arrondissement duquel se trouve la gare de 
l'arrivée, eu égard, bien entendu, à l'expéditeur ou 
au voyageur qui réclame. 

Ces solutions enlèvent un peu de leup importance 
aux questions de domicile des compagnies de che- 
mins de fer. Nous devons toutefois nous expliquer 
sur ce point. 

176. Suivant M. Duverdy (n^ 157), le point de 
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départ pour résoudre la question de domicile des 
compagnies de chemins de fer serait la disposition 
de l'article 59 du Code de procédure civile portant 
que l'assignation devra être donnée : 

« En matière de société ^ tant qu' elle existe , devant 
» le juge du lieu où elle est établie. » 

Qu'il nous soit permis de faire remarquer que, 
malgré le caractère de Sociétés commerciales attaché 
aux compagnies de chemins de fer, — lorsqu'un 
expéditeur, par exemple, actionne celles-ci en 
dommages-intérêts pour perte ou avarie de mar- 
chandises, — on ne saurait dire que le procès 
a lieu en matière de société. Le procès ne porte 
pas, en effet, sur la validité, les conséquences, 
la régularité de la société, ni sur les droits des 
divers associés, soit entre eux, soit au regard de 
l'être moral appelé société. L'action de l'expédi- 
teur ou du destinataire ne se meut pas en matière 
sociale , et par conséquent le paragraphe précité de 
l'article 59 du Code de procédure civile n'a rien 
à faire ici. 

La seule règle applicable est posée au début de 
l'article 59 , qui porte : En matière personnelle, le 
défendeur sera assigné devant le tribunal de son do-, 
micile. Les paragraphes qui suivent ne sont que des 
exceptions à cette règle. 

Où sera le domicile des compagnies de chemins 
de fer? 

Au lieu de leur principal établissement. Voilà ce 

20. 
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que répond la loi ( Code Napoléon , article 102), 
d*accord avec la raison (1). 

177. La loi n'admet pas, d'ailleurs, en principe, 
du moins, l'existence simultanée de plusieurs do- 
miciles. 

D'où il faut conclure, toujours en principe, que, 
lorsque les compagnies de chemins de fer devront 
être assignées devant le tribunal de leur domicile, 
elles ne pourront être valablement assignées qu'en 
un seul lieu : celui de leur principal établissement. 

De là cette jurisprudence constante par laquelle 
la Cour suprême a refusé d'admettre la validité des 
assignations données jiux. compagnies devant les tri- 
bunaux des divers lieux où ces compagnies avaient 
des gares. 

Ainsi un -arrêt de la Cour suprême du 4 mars 
1845 (Sirey , 45, 1 , 275), rendu en matière dfe rè- 
glement de juges, décide que la compagnie du che- 
min de fer de Paris à Rouen devait être assignée 
devimt les juges de Paris, lieu du domicile de la 
société, parce que c'est l'établissement de Paris qui 
est la maison sociale , et le principal établissement. 

« En ce qui touche l'incompétence à raison du 
)) domicile, » porte cet arrêt : « Considérant que , 
«quelle que soit l'importance de l'établissement 
» commercial créé à Rouen par k compagnie ano- 

(1) Voir sur le domicile des sociétés commerciales un arrêt de la Cour 
de cassation du 18 pluviôse an XII. (Sir.; 4, 2, 103.) 
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» nyme du chemin de fer de Paris à Rouen , il n'en 
» est pas moins vrai que c'est à Paris que les statuts 
» de cette compagnie ont fixé le siège de la société 
» et le centre de son administration; que c'est, dès 
» lors, l'établissement de Paris qui est la maison 
» sociale et le principal élablissement; et que, d'après 
» les articles 59 et 69 Code de procédure, c'est 
» devant les juges de Paris , lieu du domicile de la 
» compagnie^ qu'elle devait être assignée; — que 
» c'ost à tort que Ton soutient qu'une société doit 
» avoir autant de domiciles commerciaux qu'elle a 
» d'établissements; qu'une société est un être moral 
)) dont la condition sous le rapport du domicile est 
)) déterminée par les articles 102 et suivants* Code 
» Napoléon; — qu'il est vrai que, lorsqu'une so- 
» ciété de commerce a contracté des obligations, 
» fait des livraisons de marchandiseè, promis d'ef- 
» fectuer des payements dans des lieux autres que 
» celui du siège social, l'action dirigée contre elle 
» peut suivre le forum contractus plutôt que le 
» forum rci, conformément à l'article 420 du Code 
)) de procédure; mais que ces circonstances ne se 
» rencontrent pas dans l'espèce, et qu'il faut s'en 
» tenir à la règle générale d'après laquelle le tri- 
ni bunal du domicile du défendeur est le tribunal 
» naturellement compétent... Rejette. » 

Ce remarquable arrêt de la chambre des requêtes, 
rendu au rapport de M. Troplong, doit servir de 
règle et de point de départ pour la solution des 
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questions de compétence dans les procès avec les 
compagnies de chemins de fer. 

On peut consulter dans le même sens notamment 
deux arrêts de la Cour de cassation , Tun du 26 mai 
1857 (chemin de fer d'Orléans, Sirey, 58, i , 263), 
— l'autre du 5 avril 1859. (Chemin de fer de Lyon, 
Sirey, 59, 1 , 673-) 

178. De là encore la jurisprudence suivant la- 
quelle, si le lieu du siège social n'est pas en même 
temps celui du principal établissement d'une com- 
pagnie de chemin de fer, c'est devant le tribunal 
de ce dernier lieu que la compagnie doit être assi- 
gnée. (Cour de cassation, 21 février 1849, affaire 
chemin de fer de Montpellier, Sirey, 50, 1 , 112.) 
Rien de plus précis et de plus net que cet arrêt : 

. « Attendu » porte-t-il , « que la question à juger 
» était de savoir où la compagnie anonyme du che- 
» min de fer de Cette avait son domicile légal; — 
» Attendu que ce n'est pas la déclaration faite par 
)) les statuts pour Paris à l'égard des associés , mais 
» bien son principal établissement qui constituait ce 
»i domicile à l'égard des tiers; 

» Attendu que, d'après les faits de la cause, l'arrêt 
» attaqué a constaté que le principal établissement 
))jie la compagnie était à Montpellier, et qu'en efiFet 
» c'est là qu'elle avait le centre de ses afifaires com- 
» merciales, et qu'en l'ayant ainsi jugé l'arrêt at- 
)) taqué n'a violé aucune loi... Rejette... » 
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La cour impériale de Bordeaux s'es^t prononcée 
dans le même sens par deux arrêts en date des 1 1 
et 12 août 1857. (Affaire chemins de fer du Midi, 
Sirey, 58,2,257.) 

Et la Cour de cassation a, par un arrêt du 4 mars 
1 857 (affaire chemins de fer du Midi, Sirey, 58, 1 , 
264), — confirmé dans l^s termes suivants sa pré- 
cédente jurisprudence : 

« La Cour; — Attendu que, suivant l'article 102 
)) du Code Napoléon, le domicile de tout Français 
» est au lieu où il a son principal établissement; — 
» Attendu que si, aux termes de l'article 69,'§ 6, 
» Code de procédure, les sociétés de commerce 
» doivent être assignées en leur maison sociale, 
» considérée comme étant le lieu de leur établis- 
» sèment principal , une même société peut avoii* 
» plusieurs maisons, situées en divers lieux, réu- 
» nissant les conditions d'un tel établissement, et, 
» par conséquent avoir plusieurs domiciles; que, 
» notamment, le Code de commerce suppose qu'il 
» peut en être ainsi lorsqu'il exige que les publica- 
» tions prescrites par les articles 42 et 43 soient 
» remplies auprès du tribunal de commerce de 
» chacun des arrondissements dans lesquels aura 
» son siège l'une des maisons appartenant à la 
» même société; — Attendu, en fait, que le dé- 
)) fendeur, qui a souffert, dans l'arrondissement de 
» Bordeaux , en vertu de la loi du 3 mai 1 841 , l'ex- 
» propriation de partie de sa propriété , dans l'in- 
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» térét de la société anonyme des chemins de fer 
» du Midi et canal latéral de la Garonne, a donné 
» assignation à cette société, pour obtenir un com- 
» plément d'indemnité qu'il soutient lui être dû, et 
» a réclamé, en conséquence, la constitution d'un 
» nouveau jury d'expropriation; — Attendu que ce 
» propriétaire ayant cité la compagnie dans la per- 
» sonne de Stéphen Bertin, François Samazailhe, 
» Damas Junior et Baduel^ ses administrateurs à 
» Bordeaux , aux bureaux de la société , cours de 
» Gourgues, n* 8, la cour impériale de Bordeaux, 
» en rejetant la demande en annulation de cette 
» assignation, a motivé son arrêt sur la déclaration 
» suivante, savoir : que le principal établissement 
» de la société se trouve à Bordeaux, où eonver- 
» gent toutes les lignes du chemin de fer du Midi, 
» où siège un comité directeur, choisi parmi ses ad- 
» ministrateurs , où elle a ses bureaux et ses agents, 
» où se traitent toutes les affaires concernant l'ex- 
» propriation des terrains, où est le centre de ses 
» opérations réelles et du mouvement commercial 
» par lequel elle se manifeste au public; — Attendu 
» qu'en l'état de ces faits, c'est sans fondement que 
» la société demanderesse s'est prévalue, au sou- 
» tien de son pourvoi, de l'élection de domicile 
» qu'elle avait faite, dans son cahier des charges, à 
» Paris, rue d'Amsterdam, n® 3, confirmée par ses 
» statuts et les décrets impériaux qui l'ont consti- 
» tuée; que la réalité de ce domicile à Paris n'est 
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» nullement en contradiction avec l'existence d'un 
» autre établissement principal à Bordeaux pour les 
» besoins et l'intérêt de son importante entreprise, 
)) et dans les circonstances qui sont constatées par 
>s Tarrêt attaqué; — Que dès lors, loin de violer les 
» articles 1 02 Code Napoléon et 69 Code de procé- 
;> dure, cet arrêt n'a fait à la cause qu'une juste 
» application de ces dispositions légales, en se con- 
» formant, d'ailleurs, au texte et à Tesprit des ar- 
» ticles 15, 20 et 63 de la loi du 3 mai 1841 ; — 
» Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la cour 
» de Bordeaux du 22 mai 1856, etc. » 

On peut consulter dans le même sens un arrêt de 
la Cour de cassation du 27 juillet 1858. (Affaire 
chemin de fer de Lyon , Sirey , 58, 1 , 653.) 

1 79. Toutefois n'en devrait-il pas être autrement 
dans le cas où une compagnie de chemin de fer au- 
rait établi dans certains lieux, hors de son principal 
établissement , des agents Ou préposés spéciaux 
chargés de la représenter? 

En pareil cas, M. Duverdy enseigne (n* 155) que 
la compagnie du chemin de fer peut être valable- 
ment assignée devant le tribunal du lieu où est 
établi ce préposé spécial. La Cour de cassation a 
jugé, en effet, le 30 juin 1858 (affaire chemin de 
fer de l'Est, Sircy, 58, 1, 651), qu'une compagnie 
pouvait être valablement assignée devant le tribunal 
du lieu où elle avait une succursale. 
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Cet arrêt est ainsi conçu : 

« Attendu que si, aux termes de Tarticle 69, § 6, 
» Code de commerce, les sociétés de commerce doi- 
» vent être assignées dans leur maison sociale, la 
)) même société peut avoir plusieurs maisons en 
» divers lieux et peut, dès lors, être assignée vala- 
» blement à chacune de ces maisons pour les affaires 
» qui y ont été traitées; — Que Tarticle 42 Code 
» de commerce, reconnaît qu'il en peut être ainsi, 
» puisqu'il exige la publication des actes de société 
» dans chacun des arrondissements où la société a 
» des maisons de commerce et par conséquent un 
n domicile; — Que, dans l'espèce de la cause, le tri- 
» bunal de commerce de Mulhouse a reconnu et 
» expressément déclaré dans les motifs de son juge- 
» ment que la compagnie des chemins de fer de 
ï> l'Est avait à Mulhouse un centre d'opérations de 
» la plus haute importance ; qu'elle y avait une vé- 
» ritable maison de transport, et que c'était avec 
M cette maison que les frères Oswald avaient traité; 
» — Qu'il suit de là que l'assignation signifiée à la 
» compagnie des chemins de fer de l'Est, à Mul- 
» bouse, l'a été à celui des domiciles de cette corn- 
» pagnie où avait été formé le contrat dont les frères 
)) Oswald demandaient l'exécution; — qu'en déci- 
» dant que cette assignation était valable, et que le 
» tribunal de commerce de Mulhouse avait été régu- 
» librement saisi de Vaction des frhres Oswald^ le 
» jugement attaqué n'a violé ni l'article 69, § 6, 
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» Code de procédure civile, ni aucune autre dispo- 
» sition de loi... Rejette. » 

Un autre arrêt du même jour rendu sur un pour- 
voi de la mtme compagnie du chemin de fer de TEst 
a décidé que celle-ci avait été valablement assignée 
devant le tribunal du lieu où, d'après son cahier 
des charges, cette compagnie est tenue d'élire do- 
micile et de désigner un de ses membres pour rece- 
voir les significations et les notifications. (Sirey, 58, 
1 , 652.) 

On peut voir encore dans ce sens un arrêt de la 
Cour suprême du 4 mars 1857. (Chemin de fer du 
Midi, Sirey, 58,1, 265.) 

D'autres arrêts offrent avec ceux-ci de l'analogie 
et sont souvent cités comme ayant résolu la même 
question; mais, en réalité, ces derniers arrêts se 
sont préoccupés, non pas du point de savoir devant 
quel tribunal l'afiFaire devait être portée (question 
de compétence prévue par l'article 59 Code de pro- 
cédure civile), mais bien du point de savoir comment 
et en la personne de qui les compagnies de chemins 
de fer peuvent être régulièrement assignées (ques- 
tion de forme prévue par rarticle 69 Code de pro- 
cédure civile). A ce dernier point de vue, il ne 
s'agit donc plus de compétence, et ce n'est pas ici 
que doivent trouver place ces derniers arrêts; nous 
les examinerons infrà (p? 191). 

En attendant, nous voyons que, d'après une ju- 
risprudence constante , la règle suivant laquelle le 
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tribunal du domicile ou, en d'autres termes, *le tri- 
bunal, du lieu du principal établissement serait 
exclusivement compétent cède lorsque les compa- 
gnies de chemins de fer ont élu pour certaines opé- 
rations un domicile dans un autre lieu , et ont chargé 
des préposés spéciaux de les représenter en ce lieu. 
Les règles de la compétence ratione loci ne sont pas, 
en effet, d'ordre public, à la différence de celles 
qui concernent la compétence ratione materiœ; on 
peut donc valablement déroger à ces premières , 
notamment, par une élection de domicile faite 
expressément, ou par un acte qui emporte comme 
conséquence une semblable élection. (Voîr l'arti- 
cle 59 Code de procédure, in fine.) 

1 80. Lorsque plusieurs agents intermédiaires ont 
concouru à rexéculion d'un transport, et qu'à la 
suite d'une action en responsabilité dirigée contre 
l'un des voituriers ou des commissionnaires, ceux-ci 
exercent des recours de l'un à l'autre, devant quel 
tribunal devront être portées ces diverses actions 
récursoires ? 

La raison , d'accord /ivec la loi (article 59 Code 
de procédure civile), indique que ces recours doi- 
vent être portés devant le tribunal saisi de la de- 
mande originaire (1). Le défendeur sera assigné, 
porte l'article précité « en matière de garantie , de- 
» vaut le juge où la demande originaire sera pen- 

(t) Sic M. Van Huffel. 
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» dante. )x (Voir aussi l'article 171 Code de procé- 
dure civile.) 

1 81 . Les procès soutenus, à Toccasion des trans- 
porls, contre les compagnies de chemins de fer, 
donneront lieu aux tribunaux d'examiner et d'appli- 
quer à chaque instant les tarifs de ces compagnies. 

Ces tarifs, homologués par le ministre des travaux 
publics, rendus exécutoires par le préfet, sont des 
actes essentiellement administratifs-, quel sera dès 
lors le rôle des tribunaux civils et de commerce en 
face du grand principe de la séparation des pouvoirs 
administratifs et judiciaires et de la prohibition faite 
aux tribunaux « de connaître des actes administra- 
» tifs de quelque espèce qu'ils soient... »? (Loi du 
16 fructidor an IIL Voir aussi loi du 24 août 1790, 
article 13, titre IL) 

La doctrine et la jurisprudence sont d'accord 
pour faire une distinction. Les tribunaux judiciaires 
ne pourront interpréter les actes administratifs dont 
le sens sera obscur ou qui présenteront des lacunes, 
— mais la simple application de ces actes appar- 
tiendra toujours à l'autorité judiciaire (1). 

Ainsi, lorsque le sens d'un tarif ne sera pas sé- 
rieusement contesté ou contestable, les tribunaux 



(1) MVf . Dufour, Droit administratif appliqué , 1. 1*% no 109 ; Cor- 
menin , Questions de droit administratif, t. II, t» Tribunaux, n» 3 ; 
Senigny, Trai/é de V organisation de la compétence et de la procé- 
dure en matière contentieuse administrative ^ n^ 20, etc.; C. cass., 
26 février 1834 (Sir ,34, 1, 314), etc. 
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devront appliquer ce tarif et statuer sur le litige. 
Dans le cas contraire , ils seront obligés de sur- 
seoir jusqu'à ce que l'administration ait donné 
Tinterprétation de l'acte dont le sens est contesté. 

Les parties, en pareil cas, devront se pourvoir 
en interprétation devant l'autorité administrative 
dont émane l'acte en question. 

L'interprétation des cahiers des charges appar- 
tiendra, au contraire, aux tribunaux judiciaires, 
parce que ces cahiers des charges, annexés à la loi 
de concession , en sont inséparables et ont comme 
celle-ci le caractère de loi. (Cour de cassation, 5 fé- 
vrier 1861 (1), Sirey, 62, 1 , 196, chemin de fer 
du Nord. Voir encore Cour de Cassation, 31 jan- 
vier 1 859 , Sirey , 59 , 1 , 740 , et deux arrêts du tri- 
bunal des conflits du 3 janvier 1851 , Sirey, 51 , â, 
376 et 378.) 

182. Si les tribunaux judiciaires ne peuvent con- 



(1) Voici la partie de l'arrêt du 5 février 1861 relative à cette ques- 
tion : 

« Attendu que le cahier des charges , n'étant quel'œuvre de la loi 
» de concession , en devient inséparable et ne doit pas , dès lors , être 
» considéré comme un acte soumis à l'interprétation de l'autorité ad- 
» ministrative ; que l'interprétation et l'application de cette disposition 
» législative, invoquée comme constituant des droits particuliers et des 
» obligations déterminées , appartiennent au pouvoir judiciaire , seul 
» compétent pour statuer sur les dommages-intérêts réclamés à raison 
V de l'atteinte prétendue portée à des droits particuliers par l'inexécu- 
» lion d'obligations légales ; — qu'ainsi le moyen tiré de l'excès de 
» pouvoir et de l'incompétence de l'autorité judiciaire n'est pas fondé... 
» Rejette... » 
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naître de rinterprétation des tarifs, à plus forte 
raison ne sauraient-ils intervenir dans les modifica- 
tions de ces tarifs ni connaître des réclamations diri- 
gées contre ces modifications. 

Les actions en dommages-intérêts dirigées contre 
une compagnie de chemin de fer et prenant leur 
source dans rétablissement même des tarifs de- 
vront être portées devant le conseil de préfecture , 
ainsi que l'enseigne M. Dufour {Droit administratif 
appliqué, t. III, n* 227. Conseil d'État, 21 avril 
1853, Sirey, 54, 2, 66, affaire Dupont.) 

183. Mais les tribunaux sont compétents pour 
décider si les tarifs invoqués par une compagnie de 
chemin de fer ont été dûment homologués et pu- 
bliés, et notamment pour vérifier si les modifications 
apportées aux tarifs ont été rendues exécutoires par 
les préfets des départements traversés par la voie 
ferrée et accompagnées des formalités prescrites par 
les cahiers des charges. 

Si les formalités voulues n'ont pas été accomplies, 
les tribunaux judiciaires doivent refuser d'appliquer 
ces tarifs et les déclarer non obligatoires, et ils sont 
compétents, en pareil cas, pour prononcer des 
dommages-intérêts contre les compagnies de che- 
mins de fer. 

On peut voir en ce sens deux arrêts de la Cour 
de cassation , l'un du 7 juillet 1 852 (affaire chemin 
de fer de Strasbourg à Bàle, Sirey, 52, 1 , 713); 
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l'autre du 21 janvier 1857 (affaire chemin de fer de 
rEst,Sirey,5o,1, 566). 

Voici le texte de ce dernier arrèl : 

« La Cour, sur le premier moyen, tiré derincom- 
» pétence du tribunal de commerce : — Attendu 
» que la demande formée par le sieur Ancel et com- 
» pagnie contre la compagnie du chemin de fer de 
» l'Est avait pour objet la réparation du préjudice 
» qu'ils prétendaient avoir éprouvé par suite de 
» l'inobservation des charges et conditions à elle 
» imposées ; que cette action était de la compétence 
» de l'autorité judiciaire; 

» Attendu , sur le second moyen , que le jugement 
» reconnaît et constate, en fait, que la compagnie 
» ne justifiait pas d'une décision ministérielle telle 
» que l'exige le cahier des charges pour l'homolo- 
» gation des changements apportés aux tarifs; d'où 
» résultait l'inexécution des conditions imposées à 
» la compagnie par la loi de concession; qu'en la 
)> condamnant, par ce premier motif, à la restitu- 
» tion de sommes indûment perçues, le tribunal a 
» fait une saine application de l'article 70 du cahier 
» des charges; qu'ainsi le second moyen n'est au- 
» cunemen t fondé ; 

» Attendu , sur le troisième moyen , qu'il est re- 
» connu par la compagnie demanderesse en cassa- 
» tion que les changem*ents faits à ses tarifs n'ont 
» point été rendus exécutoires par les préfets des 
» départements que traverse le chemin de fer de 



DES TRANSPORTS. 321 

» TEst, ainsi que le prescrit Tarticle 70 du cahier 
» des charges; qu'on ne peut admettre que cette 
» clause, qui a revêtu le caractère d'une disposition 
» législative, ait été abrogée par l'article 49 d'une 
» ordonnance du 21 novembre 1 846 sur la police des 
» ôhemins de fer; que non-seulement ladite ordon- 
» nance ne contient rien d'où l'on puisse induire 
» cette abrogation; mais que, de plus, il est con- 
)) stant que la condition imposée à la compagnie de- 
» manderesse par l'article 70 se retrouve dans tous 
» les cahiers de charges annexés aux concessions 
» de chemins de fer postérieures à la promulgation 
» de l'ordonnance susdatée ; — que le défaut d'ac- 
» complissement de la formalité ci-dessus mention- 
» née suffirait seul pour justifier la condamnation 
» prononcée parlejugementattaqué; — ^Rejette, etc. » 

184. Dans le cas où la convention de transport 
aurait été passée à l'étranger avec un Français, 
les tribunaux français seront compétents pour sta- 
tuer sur les réclamations dirigées par l'expéditeur 
ou le voyageur français contre l'entrepreneur de 
transport; mais ils devront appliquer la loi du lieu 
où s'est formé le contrat de transport, soit quant à 
la forme, soit quant aux conditions fondamentales 
du contrat, soit enfin quant au mode de preuve. 

Cette question avait été résolue en sens contraire 
par la cour impériale d'Aix le 30 janvier 1861. 
Mais cet arrêt a été cassé par la Cour suprême le 

21 
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23 février 1864, dans les termes suivants (Sirey, 
64, 1 , 385, affaire compagnie péninsulaire et orien- 
tale de Londres) (1 ) : 

« La Cour, — Vu l'article 1 134 Code Napoléon; 
» — Attendu qu'aux termes de l'article 1134, les 
» conventions légalement formées tiennent lieu 'de 
» loi à ceux qui les ont faites ; que , pour décider 
» si une convention a été légalement formée, il faut 
» l'examiner d'après les réglés de la législation à 
» laquelle sa formation était soumise; — Attendu 
» que Jullien s'est embarqué à Hong-Kong, posses- 
» sion anglaise , en contractant avec la compagnie 
» anglaise péninsulaire orientale ; que cette conven- 
» tion relevait de la législation anglaise, en vertu 
» de la règle qui fa»t régir l'acte par la loi du lieu où 
» il a été passé, quant à sa forme, à ses conditions 
» fondamentales et à son mode de preuve ; -— At- 
» tendu que l'arrêt attaqué, en appréciant selon la 
)) loi française la preuve produite par la compagnie à 
» l'effet de se prétendre exonérée du dommage ré- 
» suUant pour Jullien de la perte de ses bagages, et 
)) en refusant ainsi d'examiner le litige au point de 
» vue du statut anglais , a expressément violé l'ar- 
» ticle 1134 Code Napoléon ; — Casse, etc. « 

185. Jusqu'à présent nous avons parlé de la 

(1) Voir dans le même sens un arrêt de la Cour de cassation du 14 
novembre t864, affaire chemin de fer de Rennes, rapporté par M. Pi- 
nel, Jurisprudence deschemim de fer ^ année 1865, p. 32. 
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compétence quant à l'action en responsabilité au 
point de vue de la perte, de Tavarie ou du relard 
dans le transport des marchandises. 

Les mêmes règles s'appliqueraient évidemment 
dans le cas où le voiturier sermt actionné pour défaut 
d'envoi. 

Quant à l'action en dommages-intérêts fondée sur 
l'inexécution de la promesse d'effectuer ou de faire 
effectuer un transport, alors que le contrat même 
de voiturage ne s'est pas réalisé par la remise de la 
chose destinée à être transportée, il est évident 
qu'on retombe sous l'empire absolu du principe sui- 
vant lequel l'action devra être portée devant le tri- 
bunal du défendeur. 

Outre qu'on ne se trouve pas en face d'un contrat 
commercial dûment formé, comment appliquerait-on 
l'article 420 du Code de commerce, puisque d'une 
part il n'y a pas de marchandise livrée, — et puisque 
d'autre part il ne peut être question de payement 
du prix, là où le contrat de transport ne s'est pas 
encore formé. 

Aussi M, Van Huffel enseigne- l-il (n^* 54) qu'en 
cas de refus de l'entrepreneur de se charger des 
marchandises qu'il a promis de transporter, l'action 
ne peut être intentée que devant le tribunal du dé^ 
fendeur. 

186. Les mêmes règles de compétence s'appli- 
quent-elles au transport des voyageurs? 



Jîi TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 

S'il ne s'agit que d'un simple retard dans l'ar- 
rivée , l'action en dommages -intérêts prend sa 
source dans le contrat même, et par conséquent la 
compétence est réglée d'après les principes que 
nous venons de retracer. 

Mais en cas d'accidents causés aux voyageurs, 
n'en doit-il pas être autrement, et les tribunaux de 
commerce pourront-ils alors connaître de l'action 
eu dommages-intérêts "formée contre le voiturier? 

Ainsi que nous l'avons vu précédemment (n"* 59), 
cette action ne prend plus sa source dans le contrat; 
l'obligation du voiturier de réparer le préjudice 
causé naît de son délit ou de son quasi-délit; elle a 
sa base, en dehors de toute idée de commerce, dans 
l'article 438^ Gode Napoléon, dont l'application 
appartient aux tribunaux civils. 

Ce serait d'ailleurs une erreur de croire que les 
tribunaux consulaires connaissent de tous engage- 
ments quelconques par cela seul que les parties 
sont des commerçants (1). 

L'article 631 Code de commerce n'a fait qu'établir 
une présomption de commercialité dérivant de la 
qualité des personnes entre lesquelles se forme l'en- 
gagement. Mais cette présomption cède dès qu'il 
est démontré que cet engagement n'a pas une cause 
commerciale. Or, en matière d'accidents de voya- 

(1) Nous ayons eu précédemment Poccasion d'examiner ces ques- 
tions dans un article sur Vabordage non maritime , inséré daos le 
Journal du droit commercial, année 1855 , p. 1 lO. 
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geurs, le délit ou le quasi-délit existe indépendam- 
ment de tout<îidée de négoce, et Tarticle 631 Code 
de commet ce 5 cesse dès lors d'être applicable (1). 

C'est donc devant les tribunaux civils que devra 
être portée l'action en dommages-intérêts pour ac- 
cidents causés aux voyageurs. 

En cas de délit, le voiturier pourra être poursuivi 
devant le tribunal de police correctionnelle, soit sur 
la plainte du voyageur, soit d'office par le ministère 
public; la demande en dommages-intérêts pourra 
se produire alors accessoirement à la poursuite cor- 
rectionnelle (le voyageur ou ses représentants se 
portant partie civile), et être jugée par le même 
tribunal. 

Aucun de ces points ne saurait faire doute , non 
plus que la responsabilité des compagnies de che- 
mins de fér ou des entreprises de transports, quant 
au payement des condamnations pécuniaires pro- 
noncées contre leurs agents. (Voir, notamment, 
arrêts de Nîmes du 29 juin 1864; — chemin de fer 
de Lyon, M. Pinel, Jurisprudence des chemins de fer, 
année 1865, p. 18; — et de Toulouse, du 9 mars 
1863, Sirey, 63, 2, 210, chemin de fer du Midi.) 

La plupart des accidents de chemins de fer peu- 
vent se rattacher à l'une de ces trois causes : 

(1) MM. Dalloz, Nouveau répertoire, yerbo Compétence co^nmer- 
ciaie^ no 126; Orillard, n<>« 194 et suivants; C. cass , 13 yendémiaire 
anXIII^ sir., 5, 2, 27; idem^ 26 février 1845, Dalloz, 45, 1, 191; 
idem , 4 mars 1845 , chemin de fer de Paris à Rouen , Dalloz , 46 , 1, 
208. 
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V Négligence et incurie des agents des compa- 
gnies et inobservation des règlements; 

T Insuffisance et détérioration du matériel; 

3* Insuffisance du personnel. 

Dans tous ces cas , ta responsabilité des compa- 
gnies est de droit 9 et les tribunaux judiciaires sont 
compétents pour statuer sur les dommages-intérêts 
réclamés. 

187. Il nous reste à examiner quels sont les tri- 
bunaux compétents pour connaître des poursuites 
relatives aux divers transports illicites exercés au 
nom de l'administration des postes ou de celle des 
douanes 9 ou au .nom des régies des contributions 
indirectes ou des octrois. 

Ainsi que nous Tavons vu, l'immixtion dans le 
transport des lettres, le transport du gibier en 
temps prohibé y sont frappés de peines qui, par 
leur quotité , rangent ces diverses infractions dans 
la classe des délits. 

Le tribunal de police correctionnelle sera donc 
compétent pour connaître de ces actions. 

188. En matière de douanes, si la contravention 
entraîne la peine de Temprisonnementou des peines 
afflictives ou infamantes, les tribunaux correction- 
nels seront compétents. 

Mais si la contravention ne peut entraîner que des 
condamnations pécuniaires , l'action devra être 
portée devant le juge de paix, jugeant, non pas 
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comme tribunal de police, mais comme juge civil. 
(Cour de cassation, 19 juillet 1821 , Sirey, Collec- 
tion nouvelle, 6,1, 470. — M. Dalioz, Nouveau 
répertoire y v® Douanes y n** 881 et suivants.) 

En cette matière, c'est en effet la justice de paix 
qui est le tribunal de droit commun, ainsi que le fait 
remarquer M. Dalioz, en s'appuyant sur les lois des 
17 décembre 181 4 , articles 30 et 31 , — 28 avril 
1816, article 41, et 21 avril 1818, article 37. — 
(Voir en outre la loi du 27 mars 1817, articles 14 
et 15.) Et Ton ne doit considérer comme délits que 
les infractions qui donnent lieu, outre l'amende, à 
des peines corporelles ou infamantes, indépendam- 
ment des faits auxquels des dispositions exception- 
nelles ont spécialement attribué ce caractère de 
délits. (M. Dalioz, loco citato^ n"* 884.) 

189. En ce qui concerne les contraventions en 
mratière de contributions indirectes et d'octrois , 
l'action devra être portée devant le tribunal cor- 
rectionnel ou devant le tribunal de simple police, 
suivant que l'importance de la peine fera, ou non, 
rentrer les infractions dans la classe des délits. 
(Voir M. VanHufifel, Des voitures publiques^ n° 108.) 

On résoudra par des règles analogues les questions 
de compétence relatives aux infractions aux lois et 
règlements de police, de voirie, etc., qui régissent 
les diverses classes d'entrepreneurs de transports. 

190. Nous en avons fini avec les questions de 
compétence en matière de transports. 
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Quant à la procédure, elle n'a pas ici de règles 
spéciales sur lesquelles nous ayons à nous expli- 
quer; nous nous bornerions donc purement et sim- 
plement à renvoyer au Ck)de de procédure civile , 
notamment aux articles 404 et suivants relatifs aux 
matières sommaires et aux articles 41 4 à 443 relà- 
latifs à la procédure devant les tribunaux de com- 
merce, — si, d'une part, nous n'avions pas réservé 
pour cette place la question de savoir où et en la 
personne de qui doivent être assignées les compa- 
gtties de chemins de fer et autres sociétés commer- 
ciales pour Tentreprise des transports, — et si, 
d'autre part, nous ne devions nous expliquer sur les 
diverses formalités prescrites par l'article 1 06 Code 
de commerce , pour la constatation des avaries. 

191 . Quant à la première question , elle se relie 
à l'article 68 Code de procédure civile, suivant 
lequel tous exploits seront faits à personne ou do- 
micile, et à l'article 69 qui porte : « Seront assignés 
» 1** l'État.... 6** les sociétés de commerce tant 
» qu'elles existent, en leur maison sociale; et s'il 
» n'y en a pas, en la personne ou au domicile de 
» l'un des associés. » 

On a conclu avec raison de ces textes que les 
sociétés commerciales pour les transports, et notam- 
ment les compagnies de chemins de fer, devaient 
être assignées au lieu où leurs statuts ont établi 
le siège social de ces compagnies; 
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Que ces sociétés devant être considérées comme 
des personnes juridiques, l'exploit n'avait pas à 
s'occuper des noms des sociétaires ; que la société 
elle-même devait être assignée directement, en 
mentionnant, pour la représenter, la personne de 
l'agent ou de l'associé délégué par les statuts so^ 
ciaux pour représenter cette société dans les procès 
qu'elle pourra avoir à soutenir. 

Tel est le principe; mais ici se reproduisent des 
exceptions analogues à celles qui ont été signalées 
en matière de compétence sous le n** 178, qui 
précède. 

Aussi la Cour suprême, après avoir reconnu 
qu'une compagnie de chemin de fer ne peut être 
valablement assignée en la personne d'un chef de 
gare avec qui un expéditeur a contracté (Cour de 
cassation , 1 5 janvier 1 851 , chemin de fer de Rouen, 
Sirey, 51 , 1 , 177), et qu'un commandement ne 
peut valablement être signifié dans de pareilles con- 
ditions à une compagnie de chemin de fer (Cour de 
cassation, 37 juillet 1858, chemin de fer de Lyon, 
Sirey, 58, 1 , 653), — admet-elle des exceptions 
lorsqu'il s'agit d'une succursale, dans laquelle un 
des préposés de la compagnie a reçu mandat de re- 
présenter celle-ci et de répondre aux assignations. 
(Voir, notamment, l'arrêt de la Cour de cassation 
du 30 juin 1858, chemin de fer de l'Est, Sirey, 58, 
1,651.) 

Quoi qu'il en soit, il sera plus prudent de re- 
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mettre l'exploit d'ajournement destiné à une com- 
pagnie de chemin de fer au siège social de cette 
même compagnie et en la personne des directeurs 
ou administrateurs désignés par les statuts pour dé- 
fendre aux actions intentées à l'occasion des trans- 
ports. 

La question de remise régulière et de régularité 
de l'exploit d'ajournement est d'ailleurs indépen- 
dante de la question de compétence j et la compa- 
gnie de chemin de fer assignée en son siège social 
et en la personne de son directeur , par exemple , 
pourra parfaitement être tenue de défendre devant 
le tribunal dans le ressort duquel se trouve située 
une gare où la promesse sera intervenue et où la 
marchandise aura été livrée. Ce sont là deux ordres 
d'idées parfaitement distincts et qui , s'ils étaient 
confondus , pourraient conduire à des solutions er- 
ronées et à des équivoques regrettables. 

192. L'arrêt de la Cour de cassation du 27 juil- 
let 1858 précité mérite d'être rapporté ici, parce 
qu'il formule très-nettement et le principe et l'ex- 
ception , et parce qu'en outre il s'explique sur une 
question de commandement déclaré nul par la Cour 
suprême , malgré la chose jugée en sens contraire 
sur la validité d'une citation qui avait précédé ce 
commandement. 

Cet arrêt, aussi substantiel qu'il est court, est 
ainsi conçu : 
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« Sur le moyen unique de cassation : — Vu les 
» articles 69, § 6, et 683 du Code de procédure; — 
» Attendu qu'aux termes du dernier de ces articles, 
» tout commandement doit être fait à la personne ou 
» au domicile du débiteur; — Attendu que le débi- 
» teur dans l'espèce était la compagnie du chemin de 
» fer de Lyon; — Attendu que, d'après ses statuts 
» légalement approuvés et auxquels il n'a pas été 
» dérogé, cette compagnie a établi son siège à 
» Paris ; — Attendu qu'il n'apparaît pas qu'elle ait 
» institué à Dijon des agents qui eussent mandat ou 
» capacité de la représenter en justice et de répondre 
» aux actes d'exécution dirigés contre elle; — At- 
» tendu que le commandement dont il s'agit n'a été 
» signifié ni à la personne du directeur de la com- 
» pagnie , ni au siège social de celle-ci , mais seule- 
» ment au chef de gare de Dijon nommé Guillaume ; 
» Attendu que la décision du juge de paix sur lia 
» validité de la citation ne saurait avoir l'autorité 
» de la chose jugée sur la validité du commandement; 
» que ces deux actes sont distincts par leur nature 
» et par leur effet , et que ce dernier n'a pu faire 
» V objet de la décision invoquée, puisqu'il n'eu a été 
» que la suite et l'exécution; — ^ Attendu qu'en va- 
)) lidant un commandement qui n'a été signifié ni à 
» personne ni à domicile et en attribuant au juge- 
» ment sur la citation l'autorité de la chose jugée 
» sur un commandement qui n'a eu lieu qu'après le 
» jugement et pour son exécution , le jugement at- 
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» laqué a violé l'article 583 Code de procédure , et 
» méconnu les principes sur l'autorité de la chose 
» jugée et ses caractères légaux; — Casse, e'c. » 

193. Terminons par l'examen des formalités qui 
doivent être accomplies pour la constatation régu- 
lière des avaries y au cas prévu par l'article 106 
Code de commerce. 

Nous avons établi ailleurs (n* 94) que ces mêmes 
formalités doivent être remplies par le voiturier au 
cas même où, sans allégation d'avaries, le destina- 
taire, par un motif quelconque, refuse de recevoir 
les objets qui lui ont été adressés et qui lui sont 
présentés. 

L'article 106 déclare que l'état des marchandises 
sera « vérifié et constaté par des experts nommés 
» par le président du tribunal de commerce , ou , à 
» son défaut, par le juge de paix, et par ordon- 
» nance au pied d'une requête » . 

Ces formalités, bien que l'article 106 ne fixe au^ 
cun délai, devront être accomplies le plus promp- 
tement possible. (M. Van Huflfel , n*" 44.) 

Ainsi le voiturier ou le destinataire devra , aus- 
sitôt après le refus de réception ou la contestation 
élevée par le destinataire , adresser une requête au 
président du tribunal de commerce à l'effet de faire 
nommer des experts pour procéder à la vérification 
des marchandises. 

194. Il va sans dire que, malgré ces mots : des 
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eccperiSy un seul expert pourra être nommé par 
Tordonnance en réponse à la requête du voiturier. 
{Sic Colmar, 24 décembre 1833, Sirey, 34, 2, 
649 ; MM. Van Hufifel , n* 47 , et Duverdy, n** \ 02.) 

195. Le même arrêt de Colmar décide qu'en 
l'absence du président du tribunal de commerce, la 
nomination des experts peut avoir lieu par le juge 
le plus ancien du tribunal. 

Ce n'est donc qu'à défaut d'un tribunal de corn* 
merce qu'on s'adressera à un juge de paix. (M. Du- 
verdy, n* 102.) 

Le voiturier ou le destinataire pourra même , en 
cas d'urgence et à défaut d'un juge de paix, faire 
dresser, par le maire du lieu, un procès-verbal 
constatant l'état des marchandises (1 ). Mais ces 
constatations ne sauraient remplacer l'expertise, à 
laquelle il devra être régulièrement procédé le plus 
tôt possible. Cette première mesure prise par le voi- 
turier ne vaudra que comme simple précaution et 
ne le dispensera pas de la nécessité d'accomplir les 
formalités de l'article 1 06 , avant que le destinataire 
ait introduit son action. (Cour de cassation, 18 avril 
1831 , Sirey, 31,1, 283. — Voir aussi un arrêt de 
la même Cour du 2 août 1842, Sirey, 42, 1 , 725.) 

• 

1 96. Les experts prêteront serment devant le juge 
commis à cet effet, ou devant le juge de paix du 

(1) M. Van HafTel , ii« 46. 
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canton où ils doivent procéder à leurs opérations 
(Lyon, 27 août 1828, Sirey, 29, 2, 190); puis, 
après avoir vérifié Tétat des marchandises, ils dres- 
seront \euT prochs'verbal j qui ne peut être suppléé 
par aucun acte ou déclaration (1). 

Cette expertise devra être contradictoire, s'il est 
possible, bien que l'article 106 n'impose pas l'obli- 
gation d'y appeler les parties. M. Duverdy (n® 1 08) 
cite en ce sens deux arrêts de la cour impériale de 
Golmar ^e& 29 avril 1845 et 13 mai 1851 . 

M. Van Huiïel (n® 47) ajoute qu'en pareil cas le 
tribunal de commerce est autorisé à désigner un 
juge pour surveiller l'opération. 

1 97. Le dépôt ou séquestre, puis le transport des 
marchandises dans un dépôt public , pourront être 
ensuite ordonnés, aux termes de l'article 106. 

M. Duverdy (n* 104) enseigne que ce dépôt od 
séquestre doit être ordonné par le même magistrat 
qui a nommé les experts. 

Ce sera encore le même magistrat qui ordonnera, 
s'il y a lieu , la vente des marchandises refusées ou 
avariées. 

198. Une dernière question se présente; c'est 
celle de savoir si l'ordonnance du juge qui auto- 
rise le voiturier à vendre les marchandises par lui 
transportées et refusées par le destinataire doit 

(I) M. Van Huffel, no 45. 
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être préalablement signifiée à Texpéditeur; et si , 
d'un autre côté, le destinataire doit avant tout avoir 
été mis en demeure de prendre livraison de la mar- 
chandise. (Suprày n*" 85.) 

Ces deux questions ont été résolues négativement 
par un arrêt de Paris du 8 mai 1857 (compagnie 
du chemin de fer du Nord, Sirey, 57, 2, 526), — 
qui a confirmé purement et simplenîent, avec adop* 
lion de motifs, un jugement du tribunal de com- 
merce de Paris du 3 juillet 1 856 , — jugement ajnsi 
conçu : 

« Attendu que les demandeurs prétendent que 1^ 
» compagnie du chepiin de fer du Nord ayant fait 
» procéder à une vente irrégulière de 24 pièces de 
» vin dont s'agit dans la cause, elle leur en doit la 
» restitution à titre de dommages-intérêts j — At- 
)} tendu queDelangue a expédié lesdits vins, le 1 1 dé- 
» cembre 1854, à l'adresse de la veuve Vanacker, 
» sa sœur , employée à la gare du chemin de fer de 
» Lille, les vins devant la couvrir d'une somme 
» dont il lui devait compte ; — Que le montant du 
» prix du transport et des déboursés faits par la 
» compagnie à leur sujet s'est élevé à 3,1 93 fr. 70 c; 
» — Attendu qu'il est acquis au procès que la li- 
)) vraison n'ayant pas eu lieu à l'arrivée par l'im- 
» puissance de la destinataire de se libérer de cette 
» somme , et plus tard une opposition à la requête 
» d'un tiers ayant été formée à celte livraison contre 
il Delangue , à la date du 1 9 mars 1 855 , la compa- 
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)i gaie s*cst pourvue, le 31 août suivant, auprès de 
» M. le président du tribunal de commerce de 
» Lille, pour, conformément à l'article 106 Code de 
» commerce, obtenir une ordonnance (l'autorisa- 
» tion de vendre Icsdits vins, suivant les prescrip- 
» tions de laquelle il a été procédé les 1 7 septembre 
» et 31 octobre 1855; — Attendu que Ton critique 
» cette vente comme n'ayant pas été précédée d'une 
» signification de ladite ordonnance aux deman- 
» deurs et d'une mise en demeure de se livrer; — 
» Attendu que la vente ainsi ordonnée ne doit pas 
» être considérée comme celle faite après nantisse- 
» ment ou après saisie , mais bien comme seulement 
» destinée à assurer le privilège attribué au voitu- 
» rier par le § 6 de l'article 2102 Code Napoléon, 
» dont la première conséquence est un droit de ré- 
» tention à son profit ; — Attendu que la procédure 
» édictée à ce sujet par l'article 1 06 est spéciale et 
» sommaire ; qu'elle a pour effet de pourvoir à une 
» situation presque toujours urgente, tant à raison 
» du dépérissement possible de la marchandise 
» transportée, que de la conservation utile de ce 
» privilège du transporteur; — Qu'elle ne prévoit 
)) aucune signification à partir de l'ordonnance ren- 
» due sans mise en demeure; — Qu'on le comprend 
» d'autant mieux, que les formalités et les délais 
» que ces actes engendreraient iraient directement 
» contre le but que le législateur a dû se proposer; 
» — Que, d'ailleurs, les droits des tiers, après fe 
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» privilège exercé, sont sauvegardés; — Attendu, 
» en fait , que tous les éléments de la cause démon- 
» trent que les demandeurs ont été constamment 
» pressés par la compagnie de dégager les vins 
» depuis leur arrivée à Lille; qu'ils ont parfaitement 
» connu la vente , lorsque la compagnie a dû la re- 
)) quérir après huit mois d'attente; que toutes les 
)i formes et délais prescrits par l'ordonnance sus- 
» énoncée ont été observés ; que , s'ils ne se sont 
» pas mis en mesure d'y obéir dans leur intérêt, ils 
)) ne peuvent s'en prendre qu'à eux-mêmes; — 
»* Qu'ainsi, en fait comme endroit, leur prétention 
n est inadmissible ; — Par ces motifs, le tribunal, à 
» charge par la compagnie du chemin de fer du Nord 
» derestituerauxdemândeurslasommede5Sfr.32c. 
» et les trois pièces de vin non vendues, déclare De- 
» langue et veuve Yanacker non recevables , en tous 
» cas mal fondés en leur demande, etc. » 

Cette solution nous parait trop rigoureuse. Si l'on 
comprend qu'une mise en demeure spéciale du des- 
tinataire à l'effet de recevoir les marchandises ne 
soit pas nécessaire, et que les formalités qui ont 
précédé la vente puissent y suppléer, en établissant 
la persistance du refus originaire dûment constaté , 
toujours est-il que l'expéditeur doit être prévenu de 
la situation et régulièrement averti de la vente des 
marchandises par la signification de l'ordonnance. 

C'est, en réalité, avec l'expéditeur que le voitu- 
rier a traité; il a droit de recourir contre lui, ainsi 
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que nous l'avons yn (^** 70), pour obtenir le paye- 
ment du prix du transport, à défaut de payement 
de la part du destii^fitaire. Av^pt qu'il puisse être 
passé outre ^ I9 vente, le voiturier doit donc s'as- 
surer que l'ei^péditeur se refuse au payement du 
prii;. ()u transport; saps qqoi la convention serait 
violée. Une v^nte précipitée, faite à l'ipsu de l'exr 
péditeur, et dans des conditiops qui doivent être 
défavorables à l'obt^ntioi^ d'uq prix: conforme à la 
valeur réelle d^s marchandises, serait une mesure 
des p|qs fâcheuses. Sans doute il e^t nécessaire en 
pareil cas d'agir promptement et de mettre gn à lin 
statu quQ de nature à compromettre quelquefois la 
conservation des objets transportés, mais la pélérité 
ne doit pas dégénérer en sui^rise ni en abus} le voi* 
lurjer, d'ailleurs, ne doit pas oublier qu'il est avant 
tout le mandataire d^ l'ei^péditepr ^t que, m^.me en 

cas de refus de payement, ce dernjf^r doit êlfQ prér 
venu de l$i yenta et mis à même da siirv^ill^r ses 
intérêts. 

Le droit de rétention du voiturier qe doit jm^^ 
d'ailleurs, 0tfe confondu avec le droH de fajr^ ven- 
dre la marchandise ; et quant au privilège, il m se 
trouvera pas compromis sérieusemeint, e\\ th.èse gé- 
nérale, par la nécessité d'une simple signifieaMftB de 
Tordonnance à faire è^ l'expéditeur. 



APPENDICE. 



No 199. Réglementation des diverses espèces de transports. — Compa- 
gnies de chemins de fer. — Yoiturîers par terre. — Yoitii- 
riers par es(u. — Texte du calûer géiiéral des chaifes de« 
compagnies de chemins de fer. 

499, Les transports , suivant qu'ils sont effectués 
par terre, par eau, ou par chemin de fer, et les di- 
vers voituriers qui lea effectuât, sont assujettis à 
des réglementatioua dii^èrentes. L'examen détaillé 
de ces règlen^ents ne rentre pas dans le cadre de la 
première partie de cet ouvrage, et nous ne dirons 
qu'un mot des nombreux textes à consulter en cette 
matière. 

En oç qui concerne les chemins de fer , le docu^ 
ment le plus important c'est le cahier des charges 
qui régit chaque compagnie, document dont on fera 
bien de rapprocher l'ordonnance royale du 1 5 no- 
vembre 1846, et l'arrêté ministériel du 25 jan- 
vier 4860. 

A l'origine, chaque compagnie de chemin de fer 
avait un cahier des charges différent de ceux des 
autres compagnies. Cette diversité de réglementa- 
tion, en face d'industries complètement similaires 
et d'un même monopole, avait quelque chose d'illo- 
gique et de choquant; elle offrait d'ailleurs des in- 

n. 
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convéDients pour les relations des compagnies soit 
entre elles , soit avec Tadministration, soit avec le 
public. Cet état de choses a heureusement fait place, 
depuis quelques années, à une réglementation uni- 
forme. A la suite de conventions arrêtées de 1 857 à 
1859 avec toutes les grandes compagnies, un cahier 
des charges général, dont le modèle se trouve annexé 
à la loi du 1 1 juin 1 859, a été adopté pour les com- 
pagnies des chemins de fer français (1). On trou- 
vera un peu plus bas le texte de ce cahier des 
charges, accompagné d'une annotation succincte et 
du texte des modifications introduites par les dé- 
crets des M juin et 25 août 1863. 

En ce qui concerne les transports par terre, de 
nombreuses dispositions législatives se sont suc^ 
cédé depuis plus d*un demi-siècle, dispositions dont 
rénumération seule serait fatigante ici. — Les prin- 
cipaux textes à consulter sont : Tordonnance du 
16 juillet 1828 sur les voitures publiques, la loi du 
30 mai 1851 sur la police du roulage et des messa- 
geries, le décret du 10 août 1 852 et celui du 24 fé- 
vrier 1858. 

La réglementation des transports par eau a été 
également Tobjet d'une foule de mesures et de dis- 

(1) Toutefois le cahier des charges relatif aux chemins de fer algé- 
riens, annexé 4 la convention du 1^' mai 1863, et les cahiers des 
charges des chemins de fer d'Orléans à Chftlons-sur-Màrne (convention 
du 14 juin 1864) et de Valenciennes à Lille, présentent quelques dis- 
semblances qui seront signalées en notes du texte du cahier général 
(ks charges. 
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positions dont, à première vue j il est assez difficile 
de saisir Tensemble, D'anciens arrêtés du conseil 
ont réglementé, avant la révolution, la navigation 
de la plupart des fleuves et rivières, et se trouvent 
encore, pour la plus grande partie, en vigueur; de- 
puis une convention diplomatique du 31 mars 1 831 , 
publiée par ordonnance du 26 juillet 1 833 , a ré- 
glementé la navigation du Rhin. Pour les canaux, 
une circulaire du ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, en date du 21 janvier 
1 855, est suivie d'un projet de règlement de police 
pour cette navigation. On trouvera ces dififérerits 
textes, avecl'exposé de la législation en cette matière, 
au Nouveau Répertoire de M. Dalloz^ v*" Voirie par 
eau» 



MODÈLE DU CAHIER GÉNÉRAL DES CHARGES 
DES COMPAGNIES D£ CHEMINS DE FER. 



ARTICLE PREMIER. 



Art. 2. Les travaux... devront être achevés, etc. 
Art. 3 (1). Aucun travail ne pourra être entre- 

(1) Article 3 du cahier des charges du chemin de fer d^Orléans à 
Châlons-sur-Marne : 

« La compagnie soumettra à l'approbation de Padministration su- 
» périeure le tracé et le profil du chemin , ainsi que Pe^iplacement , 
)> rétendue et les dispositions principales des gares et stations. 

» Aucun cours d'eau navigable ou non navigable , aucun chemin pu- 



341 APPENDICE. 

pris pour l'établissement des chemins de fer et de leurs 
dépendances ^ qu'avec Tautorisation de Tadministration 
supérieure : à cet effet, les projets de tous les travaux a 
exécuter seront dressés en double expédition et soumis 
à l'approbation du ministre, qui prescrira, s'il y a lieu, 
d'y introduire telles modifications que de droite Tune de 
ces expéditions sera remise k la compagnie avec le visa 
du ministre, l'autre demeurera entre les mains de l'ad- 
ministration. 

Avant comme pendant l'exécution , la compagnie aura 
la faculté de proposer aux projets approuvés les modifi- 
cations qu'elle jugerait utiles -, mais ces modifications ne 
pourront être exécutées que moyennant l'apptobation de 
l'administration supérieure. 

Art. 4* La compagnie pourra prendre copie de tous 
les plans , nivellements et devis , qui pourraient avoir 
été antérieurement dressés aux frais de l'État. 

Art. 5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront 
arrêtés sur la production de projets d'ensemble , com- 
prenant, pour la ligne entière ou pour chaque section 
de la ligne : 

V Un plan général k l'échelle de 1/10^000^ 



» blie appaftehant soit à la grande, soit & la petite voirie, ne pourra 
» être modifié ou détourné sans Pautorisation de Paâininistration. 

» Les ouvrages à construire à la rencontre du chemin de fer et des- 
» dits cours d^eau ou chemins ne pourront être entrepris qu^après quUl 
» aura été reconnu par Padlninistratlbn que les dispositions projetées 
» sont de nature à assurer le libre écoulement des édux ou à main- 
» tenir une circulation facile , soit siir les cours d'eau navigables, soit 
» SÛT les voies de terre traversées par le chemin de fer. » 

Même disposition dans le cahier des charges du chemin de f«r de 
Tftlehcieiines à Lille (bonventioû du H jtdllel 1864). 



*^ 
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S^ Uil trotil en long k réchellë de 1/5,000 pour les 
IdilgUëUrs, et de 1/1,000 pour lëfe haUtëilrs^ dont les 
cotes sëirbill rapportées au liiTeatî thoyeri dfe h tner pris 
pbui* piâri de comparaison -, — au-dessous de ce profil , 
Oti ihdiquerâ^ au itioyeri de trois ligties horizontales 
diëpbsèeâ k cël effet , savoir : 

n. — Les distatices kilotaétritltles du chemin de fer , 
cdlUptëës h pat-tir de son origine; 

b. — La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou 
ràiiîpe ; 

c. — Là Ibhguëur dés parties droites él le dëVelbj)- 
ment des parties courbes du tracé, en faisant cdiiiiaiirè 
le Myotl correspondant à chaciitie de ces dernièreis; 

3** Un certaiti nombre de profils ëii travers , y conipHs 
le profil type dé la voie; 

4* UH iriéiiioirë dans lequel seront jiistifiées toutes 
les dlsposilldhs essetitieîlës du prdjët,, et iih devis des- 
criptif dans lequel seront reproduites, soUs forme de 
tableau* , leâ indications relatives aiix déclivités et aux 
eourbëSi déjà données sur le profil ëh long. 

La position des gares et stations projetées , celle des 
cours d'eau et des voies de communication traversés par 
le chemin de fer, des passages, soit à riiteaU, èbit eh 
dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être 
indiquées i tant sur le plan que sur le profil en long-, le 
tout sans préjudice des projets à fournir pour chdctlft de 
ces ouvrages. 

Art. 6. Les terrains seront acquis , et les ouvrages 
d'an seront exécutés iminédiatement pdirr dëUi iôieè (1 ) ; 

(i) te caliiër des charges c(u chemin de ^er d^O'rlëans à Châioas<sar- 
Marne porte : 
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» 

les terrassements poarront être exécu tés.et les rails pour- 
ront être posés pour une voie seulement , sauf rétablis- 
sement d'un certain nombre de gares d'évitement. 

La compagnie sera tenue, d'ailleurs, d'établir la 
deuiième voie, soit sur la totalité du chemin, soit sur 
les parties qui lui seront désignées , lorsque l'insuf- 
fisance d'une seule voie, par suite du développement 
de la circulation, aura été constatée par l'administra- 
tion» 

Les terrains acquis par la compagnie pour l'établisse- 
ment de la seconde voie ne {courront recevoir une'autre 
destination. 

Art. 7. La largeur de la voie entre les bords inté- 
rieurs* des rails devra être d'un mètre quarante-quatre 
(i",44) à un mètre quarante-cinq centimètres (1"',45). 
Dans les parties à deux voies , la largeur de l'entrevoie, 
mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de 
deux mètres (2-,66). 

La largeur des accotements , c'est-^t-dire des parties 
comprises de chaque côté , entre le bord extérieur du 



« Les terrains sont acquis immédiatement pour deux Toies. » Le 
surplus comme à Tariicle 6.) 

Pour les chemins de fer algériens , les terrains ne doivent être ac- 
quis que pour une seule voie. 

Les deux derniers paragraphes de l'article 6 sont conformes au mo- 
dèle ci-dessus. 

Un décret impérial du 17 mai 1865 a également modifié l'article 6 
du cahier des charges du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée, en autorisant provisoirement l'exécution d'une seule Toie sur 
les sections de Ghagny à Moulins , de Montceau-les-Mines à Paray^le- 
Monial et de la rive droite de la Loire à Moulins , et shr les chemins 
4le fer de Saint-Rambert à Annonay, de Clermont à Montbrison et de 
Santenay à Étang. 
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rail et Tarête supérieure du ballast, sera de un mètre 
(1"*,00) au moins. 

On ménagera, au pied de chaque talus du ballast, 
une banquette de cinquante centimètres (0",50) dé 
largeur, 

La compagnie établira, le long du chemin de fer, les 
fossés ou rigoles qui seront jugés nécessaires pour 
l'assèchement de la voie et pour Técoulement des 
eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déter- 
minées par l'administration , suivant les circonstances 
locales, sur les propositions de la compagnie (1). 

Art. 8. Les alignements seront raccordés entre eux 
par des courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à 
350 mètres (2). Une partie droite, de 100 mètres au 
moins de longueur, devra être ménagée entre deux 
courbes consécutives, lorsqu'elles seront dirigées eh 
sens contraires. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes 
est fixé k dix millimètres (3) par mètre. 

Une partie horizontale, de 100 mètres au moins, de- 
vra être ménagée entre deux fortes déclivités consécu* 



(1) Ce deraier paragraphe de l'article 7 est supprimé dans le cahier 
des charges du chemin de fer d'Orléans à Ghàlons-sur-Marne et de Va- 
lenciennes à Lille. 

(2) A 300 mètres (chemin de fer de Yalenciennes à Lille) ; à 500 mè- 
tres (chemin de fer d'Orléans à Châlons-sur-Marne} ; à 200 mètres 
(chemins de fer algériens). 

(3) Douze millimètres (chemin de fer de Yalenciennes à Lille) ; ^iugt- 
cinq miUimètres (chemins de fer algériens). 

Voir l'article 8 de ces cahiers des charges. 

Voir aussi les décrets des 11 juin et 6 juillet 1863. 
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tWe», lorsque ces déclivités se succédèrorit en sens con- 
traire, et de manière k verser leurs eaux au ilîême 
point. 

Les déclivités C;Ort*eSpondat)t àuit cdurbes de iaible 
rayon devront être réduites autant que faire se potirrâ. 

La cbtnpagtiie aura la faculté de proposât* aux disfio- 
sitions de cet article et k telles de ràt*ticlfe précédent 
les modiOcdtioils qiii lui paràllfaiëtit Utiles, ttiàis tés 
modiâcations ne pourront être exécutées que moydil- 
nant Tapprobation préalable de Tadininistration supé- 
rieure. 

Art; 9. Le Uoriibre, Téteiidue et rfemplacemetît des 
gares d'évitemeutsël'ont délermitiés pkH'ddMiuistratlbn, 
"la compagnie enteUdue. 

Le nombre et retnplafceitient des stsitibtis de voya- 
geurs et des gares de niarchandiseS serOtil égalethêni 
iféterthinés par radmitilstfâlion , sttr ië^ pi'dpOSitiotls de 
la compagnie , après une enquête spéciale. 

La compagnie ^eH tetiuë, pt'éalàblëfnëtît k tdtit cbin- 
mencement d'exéebtititi , de soutiiettre k radmidisiratiôu 
le projet desdités gares, lequel se composera i 

!• D^Uti plan k réfchëllè de i/500, iridi(lUatit les voies, 
les quais , les bâtiments et leur distribution intérieure , 
ainsi que la disposition de leurs abords^ 

â** D'une élévation des bàtittients^ k récHelle d'utl 
centimètre par mètre-, 

3" t)'un mémoire descriptif, dans lequel les disposi- 
tions essentielles du projet seront jUstiBéës. 

Art. 10 (1). — A moins d*obstaclës locaux, dont 

(1) Article 10 dil Cdhiei- dès chargea des clièjiiihs de fèr âlgéHëiis : 
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rapprëcîation appartlehdt-a à radministratioti , le chemin 
de fer, à la rebconlrë des rôUtes impérialeis oil départe- 
mentales, devra passer soit aU-dessus, soit au-dessobs 
de ces routes* 

Les croisettietits de niveau seront tolérés poUi* les 
chemins vicinaux, ruraux ou particuliers. 

Aftt. Hi — ^ Lor&qUë le cheiiiin de fer devra passei* 
au-dessus d'une roUte hiipériale ou départementale , ou 
d'un chetoitt vicinal, Touverture du viaduc sera fixée 
par l'administration i en tenant cottiple des circonstances 
locales-, mais cette ouverture tte pourra, dans auciin 
cas , être inférieure h'hult tiiêtreS (S-jOO) [jour la roiile 
impériale, k sept mètres (t'",00) pour la rdute dépaHe- 
meutale, k citiq mètres (5" ,00) pour Un chemitt vicinal 
de grande communication , et h quatre mètres (4°'500) 
pour un simple chemin vicittal (1). 

Pour les viaducs de ibrmé ciut^éé , la hetutëtir sdlls 
clef ^ k partir du sol de la route , sera de cinq mètres 
(S^jOO) au moins (2). PbUr ceux qui set^ont fohnés de 
poutres horizontales eU bdis ou eu fet*, la hàUteur soUs 
poutre sera de qUati*e mètres trente ceUtittlètres (4",30) 
au moins. 

tt Les croisements à niTeau seront tolérés pour tes Toied publiques 
» ou particulières. » 

Idem, du chemin de fer d^Orléans à Châlons-sur-Marne et du the- 
min de fer de Yalenciennes à lille : 

tt La compagnie sera tenue de rétablit' led Cbmtnunicâtiotis ihter- 
» rôibpues par le chemin de tet, i^uitarii leâ dispositions qui seront 
» approuvées par Padministratiob. » 

(1) L'article 11 du cahier des charges des chetniils de fer algériens 
établit des proportions différentes : 

1 mètres pour une route; 4 mètres pour un chemin yiclnal. 

(2) 4 mètres 30 , pour les chemins de fer algériens. 



348 APPENDICE. 

La largeur entre les parapets sera au moins de huit 
mètres (8",00). La hauteur de ces parapets sera fixée 
par Tadministration , et ne pourra , dans aucun cas, être 
inférieure k quatre-vingts centimètres (O'jSO). 

Art. 12. Lorsque le chemin de fer devra passer au- 
dessous d'une route impériale ou départementale ou 
d'un chemin vicinal , la largeur entre les parapets du 
pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée par 
l'administration , en tenant compte des circonstances lo- 
cales , mais celte largeur ne pourra, dans aucun cas» 
être inférieure k huit mètres (S'jOOO) pour la route im- 
périale , à sept mètres (7",00) pour la roirte départe- 
mentale , a cinq mètres (5",00) pour un chemin vicinal 
de grande communication , et a quatre mètres (4" ,00) 
pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins 
de huit mètres (8" ,00), et la distance verticale ménagée 
au-dessus des rails extérieurs de chaque voie pour le 
passage des trains ne sera pas inférieure k quatre mètres 
quatre-vingts centimètres (4'')80) au moins (I). 

Art. 13. Dans le cas où des routes impériales ou dé- 
partementales, ou des chemins vicinaux , ruraux ou par- 
ticuliers, seraient traversés a leur niveau par le chemin 
de fer, les rails devront être posés, sans aucune saillie 

(1) Article 12 (chemins de fer algériens) : 

« Mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas , être inférieure 

» à 7 mètres pour une route , et à 4 mètres pour un simple cbemin 
i> Tidnal. — L^ouverture du pont entre les culées sera au moins de 
M 8 mètres pour les sections à deux voies, et d^au moins 4'n,50 pour 
» celles à une voie, et la distance verticale ménagée au-dessus des rails 
u extérieurs de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas infé- 
» rieure à 4'",30 au moins. » 
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ni dépression, sur la surrace de ces routes, et de telle * 
sorte qu*il n'en résulte aucune gène pour la circulation 
des voitures. 

Le croisement a* niveau du chemin de fer et des 
routes ne pourra s'effectuer sous un angle de moins de 45*. 

Chaque passage à niveau sera muni de barrières ; il y 
sera, en outre, établi une maison de garde, toutes les 
fois que l'utilité en sera reconnue par l'administration. 

La compagnie devra soumettre k l'approbation (1) de 
l'administration les projets-types de ces barrières. 

Art. 14. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplace- 
ment ou le profil des routes existantes, l'inclinaison des 
pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra 
excéder trois (2) centimètres (0",03) par mètre pour les 
routes impériales ou départementales, et cinq centi- 
mètres (0°',05) pour les chemins vicinaux. L'adminis- 
tration restera libre, toutefois, d'apprécier les circon- 
stances qui pourraient motiver une dérogation \k cette 
clause , comme à celle qui est relative à l'angle de croi- 
sement des passages a niveau. 

ART. 15. La compagnie sera tenue de rétablir et 
d'assurer à ses frais l'écoulement de toutes les eaux dont 
le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses 
travaux (3). 

(1) Le dernier paragraphe de Particle J 3 n^existe pas dans le cahier 
des charges des chemiDS de fer algériens. — Le surplus de Varticle est 
à peu de chose près le même que celui du cahier général. 

(2) Chemins de fer algériens : 

Cinq centimètres pour les routes , six centimètres pour les chemins 
vicinaux. 

(3) Chemins de fer algériens : 

« L'écoulement tant des eaux dont le cours serait arrêté , sus- 
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Les viaducs à construire k l$i rencontre des rivières, 
des cs^Q^ux et des cours d'es^u quelconques, auront w 
moins huit mètres (8'°,00) de largear entre les parapets 
sur l^s, chemins à deux voies , et quatre mètres oin- 
quante cei^limètres (4'",50) sur I^ chenijos îi une voie. 
La hsiuteur de ces parapets s^ra fixée par radnunîatra- 
tion et ne pourra être inférieure ^ quatre-vingts centî» 
raètrfis (0-,80). 

La hauteur et le débouché du vistduc seront déter- 
minés, dans chaque cas particul^r^parTsidmiuistratiop^ 
suivant les circonstances locales. 

Aht. 16. Les souterrains k établir pour le passage 4u 
chemin de fer auront au moins huit mètres (8"^ ,00) de 
largeur entre les pieds-droits au piyeau des rails, et six 
mètres (6™ ,00) de hs^uteur sQfl^ rtef au-dessus de la sur- 
face des rails (i). La distance verticale entre Vintrados 
et le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera 
pas inférieure à quatre mètres quatre-vipgt^ centimètres 
(4",80). L'ouverture des puits d'aérage et de construe- 

» pend^ ou modifié par se3 travaux , ^ue de celles q^i s^amasseniient 
» dans les fossés ou chambres d^emprunt. 

» Les emprunts de terre seront régulièrement faits pour éyiter toute 
» atagnation 4es eaux. \U serokot, autant que possible, ^i^sés ^ ma- 
» nière à former des canaux de dessèchement pour les parties )^sse$ qvUls 
» traverseront ; les pentes seront dirigées vers les ravins ou les voies 
» naturelles d'écoulement avec une inclinaison suffisante. 

» ^>es viaducs, etc 

» Cependant il pourra n'être pas établi 4^ parapets pour tous» ces 
» ouvrages où ces ||)arapets présenter^en^ une lougueur inférieure à 
» 4 mètres. » 

(1) Chemins de fer algériens : 

... n La largeur des souterrains pour les sections à une voie sera\ de 
» 4">,50 au moins, la hauteur sous clef au-dessus des rails sera au 
» minimum de 5 mètres. » L$ reste comme au cahier géaéral. 
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tjon (Jes ^flHteffains serg entourée d'un^ niîirgelle en 
ipaçonn^rie de d^px mètres (â^jOQ) de hauteur. Cette 
ouverture ne pourra être établi^ §qr aucune voie pu- 
blique. 

Abt. 16fei5, LesarHcJiB§7,8, H, 13, i3,44, IJiet 
iô ci-dessus, relatifi^ au^ eonditjious d'établissement du 
chemin ^e fer, ne s'appliquent pas aux voies, travaux 
^i ouvrages d'art des lignes qui sont actuellement en 
e:iipIoita(iou ou m CQnstruction , et pour lesquelles \e% 
cljspqsitiQus des priy^^s approuvéa sont maintenues. 

tes f»v\m dp seçouf^e Yoi^ e\ autres ouvrages qu'il 
pourra être nécessaire d'étahlir ultérieurement sur ces 
lignes seront exécutés oonforn^ément aux dispositions des 
projets précé^enaïuept approuvés pour les mêmes lignes. 

Art- n, a la r^pcontre des cours d'eau flottables ou 
p^yig^blfis , Il pQpapaguie s^ra tenue de prendra toutes 
le^ ii^espfes ^t de payer tous les frais nécessaires pour 
que le service ^e la qa^igation ou du flottage n'éprouve 
^\ ^ntçrruptiftn ^\ entrave pendaut l'exécution des 

A la reuefl^tre^ ^ç^s, routes iQfipénales ou départemen-s 
(aies et de$ lintres chemins publics , i) sera construit 
des chemins et ponts provisoires , par les soins et aux 
frai$ de la compagnie , partout où cela sera jugé néces- 
saire pour que la circulation n'éprouve ni interruption 
ni gêne, 

Avant que les communications existantes puissent 
être interceptées, une reconnaissance sera faite par les 
ingénieurs 4e la localité , à Veffet 4? coftstater si les 
ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante 
et s'ils peuvent assurer le service de la circulation. 



35« APPENDICE. 

Un délai sera fixé par l'administratiOD pour l'exécu- 
tion de travaux définitifs destinés à rétablir les commu- 
nications interceptées (t). 

Art. 18. La compagnie n'emploiera dans l'exécution 
des ouvrages que des matériaux de bonne qualité ; elle 
sera tenue de se conformer à toutes les règles de l'art, de 
manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à 
construire a la rencontre des divers cours d'eau et des 
chemins publics ou particuliers , seront en maçonnerie 
ou en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être 
admis par l'administration. 

Art. 19. Les voies seront établies d'une manière so- 
lide et avec des matériaux de bonne qualité. 

Le poids des rails sera au moins de 35 kilogrammes 
par mètre courant sur les voies de circulation, si ces 
rails sont posés sur traverses, et de 30 kilogrammes 
dans le cas où ils seraient posés sur longrines (2). 

Art. 20. Le chemin de fer sera séparé des propriétés 
riveraines par 'des murs, haies ou toute autre clôture 
dont le mode et la disposition seront autorisés par 
l'administration , sur la proposition de la compagnie (3). 

(1) L'article correspondant du cahier des charges des chemins de 
fer algériens contient , en outre , le paragraphe suivant : 

« Le gouyernement se réserve d'autoriser, avec les précautions con- 
» yenables, et la compagnie entendue, les conduites d'eau ou éanaux de 
» défrichement et d'écoulement qui devraient traverser ou emprunter 
» les terrains affectés au chemin de fer ou à ses dépendances. » 

(2) Le poids des rails sera déterminé par l'administration sur lapro* 
«position de la compagnie. » (Cahier des charges du chemin de fer 
d'Orléans à ChftIons-sur-Marne.) 

(3) Chemins de fer algériens : 

« Il sera établi des clôtures, haies ou fossés entre le chemin de fer 
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Art. 21 . Tous les terrains nécessaires pour Télablis- 
sement du chemin de fer et de ses dépendances, pour 
la déviation des voies de communication et des cours 
d'eau déplacés, et, en général, pour Texéculion des 
travaux, quels qu'ils soient , auxquels cet établissement 
pourra^donner lieu , seront achetés et payés parla com- 
pagnie concessionnaire (1). 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour 
détérioration de terrains , pour chômage , modification 
ou destruction d'usines, et pour tous dommages quel- 
conques résultant des travaux , seront supportées et 
payées par la compagnie. 

ART. 22. L'entreprise étant d'utilité publique, la 
compagnie est investie, pour l'exécution des travaux 
dépendant de sa concession, de tous les droits que les 
lois et règlements confèrent a l'administration en ma- 
tière- de travaux publics , soit pour l'acquisition des ter- 
rains par voie d'expropriation , soit pour l'extraction , le 
transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et 
elle demeure en même temps soumise à toutes les obli- 
gations qui dérivent , pour l'administration , de ces lois 
et règlements. 

Art. 23. Dans les limites de la zone frontière et dans 
le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la compa- 
gnie sera tenue, pour l'étude et l'exécution de ses pro- 
jets, de se soumettre k l'accomplissement de toutes les 
formalités et de toutes les conditions exigées par les 

» et les propriétés ri?eraines dans les parties de la ligne où cette me- 
» sure serait reconnue indispensable. » 

(1) Pour les chemins de fer algériens, PÉUt a déclaré céder à la 
compagnie la jouissance gratuite de certains terrains. 

23 
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lois, décrets et règlements concernant les travaux: 
mixtes. 

Art. 24. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol 
déjk concédé pour Texploitation d'une mine, Fadminis^ 
tration déterminera les mesures à prendre pour que 
rétablissement du chemin de fer ne nuise pas k Tex^ 
ploitation de la mine, et réciproquement pour que, le 
cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette 
pas l'existence du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation k faire dans l'intérieur 
de la mine, k raison de la traversée ,du chemin de fer, 
et tous les dommages résultant de cette traversée pour 
les concessionnaires de la mine , seront h la charge de 
la compagnie (1 ). 

Art. 25. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des 
terrains renfermant des carrières, ou les traverser sou- 
terrainement , il ne pourra être livré h la circulation avant 
que les excavations qui pourraient en compromettre la 
solidité aient été remblayées on consolidées. L'admi- 
nistration déterminera la nature et Tétendue des travaux 
qu'il conviendra d'entreprendre k cet effet, et qui seront 
d'ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la com- 
pagnie (2). 

Art. 26. Pour Texécution des travaux , la compagnie 
se soumettra aux décisions ministérielles concevant 
rinterdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

Art. 27. La compagnie exécutera les travaux par des 
moyens et des agents k son choix, mais en restant 

(1) L^article 24 du cahier des chaires da chemin de fer d^Oriéans à 
Châlonfr-sur-Marr.é ne reproduit pas ce deuxième paragraphe. 

(2) Voir la loi du 15 juillet i84& sur la police des chemins de t^. 
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soumise au contrôle et k la surveillance de Tadminis- 
tralion. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet 
d'empêcher la compagnie de s'écarter des dispositions 
prescrites par le présent cahier des charges et de celles 
qui résulteront des projets approuvés. 

Art. 28. A mesure que les travaux seront terminés 
sur des parties de chemin de fer susceptibles d'être li-^ 
vrées utilement k la circulation, il sera procédé, sur la 
demande de la compagnie, a la reconnaissance, et, s'il 
y a lieu , a la réception provisoire de ces travaux , par 
un ou plusieurs commissaires que Tadministralion dé- 
signera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, 
l'administration autorisera , s'il y a lieu , la mise en 
exploitation des parties dont il s'agit *, après cette autori- 
sation, la compagnie pourra mettre lesdites parties eu 
service et y percevoir les taxes ci-après déterminées. 
Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront défi- 
nitives que par la réception générale et définitive du 
chemin de fer. 

Art. 29. Après l'achèvement total des travaux et 
dans le délai qui sera fixé par l'administration , la corn-- 
pagnie fera faire , à ses frais , un bornage contradictoire 
et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépen- 
dances. Elle fera dresser , également à ses frais et con- 
tradictoirement avec l'administration, un état descriptif 
de tous les ouvrages d'art qui auront été exécutés; ledit 
état accompagné d'un allas contenant les dessins cotés 
de tous lesdits ouvrages. 

Une expédition, dûment certifiée, des procès-verbaux 

23. 
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de bornage, du plan cadastral, de l'état descriptif et de 
Tatlas, sera dressée aux frais de la compagnie et déposée 
dans les archives du ministère. 

Les terrains acquis par la compagnie , postérieurement 
au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de 
Texploitation , et qui , par cela même , deviendront partie 
intégrante A\x chemin de fer , donneront lieu , au fur et 
k mesure de leur acquisition, U des bornages supplé- 
men(aires, et seront ajoutés sur le plan cadastral^ addi- 
tion sera également faite sur Tatlas de tous les ouvrages 
d'art exécutés postérieurement a sa rédaction. 

Entretien et exploitation. 

ART. 30. Le chemin de fer et toutes ses dépendances 
seront constamment entretenus en bon état, de ma- 
nière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu 
les réparations ordinaires et extraordinaires seront en- 
tièrement k la charge de la compagnie. 

Si le chemin de fer une fois achevé n'est pas constam- 
ment entretenu en bon état, il y sera pourvu d'office, k 
la diligence de l'administration et aux frais de la com- 
pagnie, sans préjudice , s'il y a lieu, de l'application des 
dispositions indiquées ci-après dans l'article 40. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen 
de rôles que le préfet rendra exécutoires. 

ART. 31. La compagnie sera tenue d'établir, k ses 
frais, partout où besoin sera, des gardiens en nombre 
suffisant pour assurer la sécurité du passage des ti^ains 
sur la voie, et celle de la circulation ordinaire sur les 
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poinls où le chemin de fer sera traversé à niveau par des 
roules ou chemins. , 

Art. 32. Les machines locomotives seront construites 
sur les meilleurs modèles-, elles devront consumer leur 
fumée et satisfaire, d'ailleurs, h toutes les conditions 
prescrites ou ^ prescrire par l'administration pour la 
mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être 
faites d'après les meilleurs modèles , et satisfaire k toutes 
les conditions réglées ou à régler pour les voitures ser- 
vant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. 
Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de ban- 
quettes. 

Il y en aura de trois classes au moins. 

Les voitures de première classe seront couvertes, 
garnies ^t fermées k glaces. 

Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées 
à glaces et auront des banquettes rembourrées. 

Celles de troisième classe seront couvertes, fermées 
a vitres et munies de banquettes h dossier (i). 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute 
classe contiendra l'indication du nombre des places de 
ce compartiment. 

L'administration pourra exiger qu'un compartiment 
de chaque classe soit réservé dans les trains de voyageurs 
aux femmes voyageant seules. 



(1) Le cahier des charges du chemin de fer d^Orléans à Châloos-sur- 
Mame prescrit , pour les trois classes , que les voitures seront munies 
de rideaux , ou tout au moins de persiennes pour les voitures de troi- 
sième classe, n ajoute pour ces dernières voitures : « Les dossiers et 
» les banquettes devront être inclinées , et les dossiens seront élevés à 
»la hauteur de la tète des voyageurs. » 
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Les voitures de voyageurs, les vtràgons destinés au 
transport des marchandises , des chaises de poste , des 
chevaux ou des bestiaux, les plates-formes et, en gé- 
néral , toutes les parties du matériel roulant , seront de 
bonne et solide construction. 

La compagnie sera tenue , pour la mise en service de 
ce matériel , de se soumettre k tous les règlements sur 
la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons 
de toute espèce, plates-formes composant le matériel 
roulant, seront constamment entretenus en bon état. 

ART. 33. Des règlements d'administration publi- 
que (1), rendus après que la compagnie aura été en- 
tendue, détermineront les mesures et les dispositions 
nécessaires pour assurer la police et l'exploitation du 
chemin de fer , ainsi que la conservation des ouvrages 
qui en dépendent. 

Toutes les dépenses qu'entraînera Texécution des me- 
sures prescrites en vertu de ces règlements seront k la 
charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation 
de l'administration les règlements relatifs au service et 
k l'exploitation du chemin de fer. 

IjCS règlements dont il s'agit dans les deux paragra- 
phes précédents seront obligatoires non -seulement 
pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour 
toutes celles qui obtiendraient ultérieurement l'autori- 
sation d'établir des lignes de chemins de fer d'embran- 
chement ou de prolongement, et, en. général, pour 
Il il " . ■ I ■ ■ p ■ I . . „ — I 

(1) Pour les chemins de fer algériens, des arrêtés mimstéïiels. 
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ioutee^ les personnes qui emprunteraient Tasage du che- 
min de far. 

I^ ministre déterminera, sur la proposition de la 
compagnie , le minimum et le ma&imum de vitesse des 
convois de voyageurs et de marchandises , et des con* 
vois spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet. 

Aht. 34. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les 
réparations du chemin de fer et de ses dépendances, 
l'eutreiien du matériel et le service de l'exploitation , la 
compagnie sera soumise au contrôle et a la surveillance 
de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'administration dé- 
léguera, aussi souvent qu'elle le jugera utile, un ou 
plusieurs commissaires pour reconnaître et constater 
rétat du chemin de fer , de ses dépendances et du 
matériel. 

Durée, radiât et déchéance de la concession. 

Art. 35. La durée de la concession, pour 1 

ligne... mentionnée... a l'article premier du présent ca- 
hier des charges, sera de quatre-vingt-dix-neuf ans 
(09 ans). Elle commencera a courir du premier janvier 

mil huit cent (i" janvier 18..), et finira le trente 

et un décembre mil neuf cent (31 décembre 19..). 

Art. 36. A l'époque fixée pour Texpiration de la con- 
cession et par le seul fait de cette expiration, le gou^ 
vemement'sera subrogé a tous les droits de la compa- 
gnie sur le chemin de fer et ses dépendances, et il 
entrera immédiatement en jouissance de tous ses 
produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre , en bon état 
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d'entretien , le chemin de fer et tous les immeubles qui 
en dépendent, quelle qu'en soit Torigine, tels que les 
bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et 
dépôts, les maisons de gardes, etc. 1! en sera de même 
de tous les objets immobiliers dépendant également du- 
dit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, 
changements de voies, plaques tournantes, réservoirs 
d^cau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le 
terme de la concession , le gouvernement aura le droit 
de saisir les revenus du chemin de fer et dé les em- 
ployer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses 
dépendances, si la compagnie ne se mettait pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement k cette 
obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le 
matériel roulant, les matériaux, combustibles et ap- 
provisionnements de tout genre, le mobilier des sta- 
tions, Toutillage des ateliers et des gares, l'État sera 
tenu , si la compagnie le requiert, de reprendre tous ces 
objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'experts, 
et réciproquement, si l'État le requiert, la compagnie 
sera tenue de les céder de la même manière. 

Toutefois, l'Étal ne pourra être tenu de reprendre 
que les approvisionnements nécessaires a l'exploitation 
du chemin pendant six mois. 

Art. 37. A toute époque après l'expiration des quinze 
premières années de la concession, le gouvernement 
aura la faculté de racheter la concession entière du 
chemin de fer. 

Pour régler le prix du rachat , on relèvera les pro- 
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duits nets annuels obtenus par ]a compagnie pendant les 
sept années qui auront précédé celle où le rachat sera 
effectué : on en déduira les produits nets des deuic plus 
faibles années, et Ton établira le produit net moyen des 
cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une an- 
nuité, qui sera due et payée a la compagnie pendant 
chacune des années restant k courir sur la durée de la 
concession. 

Dans aucun cas, le montant de Ténuité ne sera in- 
férietir au produit net de la dernière des sept années 
prises pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois 
qui suivront le rachat , les remboursements auxquels elle 
aurait droit à l'expiration de la concession, selon l'ar- 
ticle 36 ci-dessus. 

ART. 38. Si la compagnie n'a pas commencé les tra- 
vaux dans le délai fixé par l'article 2, elle sera déchue 
de plein droit, sans qu^il y ait lieu a aucune notification 
ou mise en demeure préalable (1). 

Dans ce cas, la somme de qui aura été déposée, 

ainsi qu'il sera dit k l'article 68, k titre de cautionne- 
ment , deviendra la propriété de l'État et restera acquise 
au trésor public. 

Art. 39. Faute par la compagnie d'avoir terminé les 
travaux dans le délai fixé par l'article 2, faute aussi par 
elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont 

(1) Le même article du cahier des charges des chemins de fer algé- 
riens porte : 

n La compagnie est dispensée de tous cautionnements à raison de la 
)> présente concession. » 
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impoftëes par le présent cahier des charges, elle en* 
courra la déchéance, et il sera pourvu tant a la conti- 
ouatioD et k Tachèvement des travaux qn^a rexécution 
des autres engagements contractés par la compagnie, 
au moyen d'une adjudication que Ton ouvrira sur une 
mise à prix des ouvrages exécutés , des matériaux ap- 
provisionnés et des parties du chemin de fer déjh livrées 
k l'exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures k la mise a 
prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du 
présent cahier des charges, et la compagnie évincée 
recevra d'elle le prix que la nouvelle adjudication aura 
fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été 
restituée deviendra la propriété de l'État. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une 
seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases , 
après un délai de trois mois^ si cette seconde tentative 
reste également sans résultat , la compagnie sera défi- 
nitivement déchue de tous droits , et alors les ouvrages 
exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de 
chemin de fer déjk livrées k l'exploitation appartiendront 
k l'État. 

Art. 40. Si l'exploitation du chemin de fer vient a 
être interrompue en totalité ou en partie, l'adminis^ 
tration prendra immédiatement, aux frais et risques de 
la compagnie, les mesures nécessaires pour assurer pro- 
visoirement le service. 

Si , dans les trois mois de Torganisation du service 
provisoire, la compagnie n'a pas valablement justifié 
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qu'elle est en état de reprendre et de continuer Texploi- 
tation, et si elle ne Ta pas effectivement reprise, la dé- 
chéance pourra être prononcée par le ministre. Celte 
déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses 
dépendances seront mis en adjudication , et il sera pro- 
cédé ainsi qu'il est dit à Tarticle précédent. 

ART. 41 . Les dispositions des trois articles qui pré- 
cèdent cesseraient d'être applicables, et la déchéance ne 
serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire 
n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circon^ 
stances de force majeure dûment constatées. 

Taxes et conditiom relatives au transport de9 voyageurs 

et des marchondises. 

Art. 42. Pour indemniser la compagnie des travaux 
et dépenses qu'elle s'engage h faire par le présent cahier 
des charges, et sous la condition expresse qu'elle en 
remplira exactement toutes les obligations, le gouver- 
nement lui accorde l'autorisation de percevoir, pendant 
toute la durée de la concession, les droits de péage et 
les prix de transport ci-après déterminés (1) : 

(1) Ces tarifs sont plus élevés pour les chemins de fer algériens. 

Ainsi le transport des voyageurs donne lieu à une perception totale , 
par tête et par kilomètre, de 16 centimes pour les Toitures de pre- 
mière classe, de 12 centimes pour celles de deuxième et de 8 centimes 
pour celles de troisième classe. 

A grande vitesse, le transport des marchandises donne lieu à une per- 
ception par tonne et par kilomètre de 54 centimes. 

A petite vitesse, la perception est pour les marchandises transportées 
de 24, 20 ou 13 centimes, suivant la classe à laquelle appartiennent 
ces marchandises. 

Nous n'entrerons pas dans tous les détails à cet égard ; il sera tou- 
jours facile de se reporter aux tarifs. 
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\^ PAR TETE ET PAR KILOUÈTBE. 

Grande vitesse. 

1 Voitures couvertes, garnies et 
fermées à glaces (1~ classe). . 
Voitures couvertes, fermées à 
glaces et à banquettes rem- 
bourrées (2« classe) ...... 
Voitures couvertes et fermées à 

vitres (3« classe) 

Au-dessous de trois ans, les 
enfants ne payent rien, à la con- 
dition d'être portés sur les ge- 
inoux des personnes qui les ac- 
I compagnent. 
g / De trois à sept ans, ils payent 
5 / demi-place et ont droit à une 
I \ place distincte ; toutefois , dans 
lun môme compartiment, deux 
[enfants ne pourront occuper que 
la place d'un voyageur. 

Au-dessus dé sept ans, ils 
payent place entière. 
Chiens transportés dans les trains 

de voyageurs . . . . 

Sans que la perception puisse être 
inférieure à fr. 30 e. 

Petite vitesse» 

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux , 

mulets , bêtes de trait 

Veaux et porcs 

Moutons, brebis, agneaux, chèvres. 
Lorsque les animaux ci -dessus 
dénommés seront, sur la demande 
des expéditeurs, transportés à la 
vitesse des trains de voyageurs, les 
prix seront doublés. 





PRIX 
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PORT. 


fr. c. 


fr. e. 


' 0.067 


0.033 


0.05 


0.026 


0.037 


0.018 


0.010 


0.005 


0.07 


0.03 


0.025 


0.015 


0.01 


0.01 



TOTAUX. 



fr. C. 



0.10 



0.075 
0.55 



0.015 



0.10 
O.Oi 
0.02 
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2* PAR TONNE ET PAR KILOMÈTRE. 

Marchandises transportées à grande 
vitesse. 

Huîtres. — ^Poissons frais. — Denrées. 
— Excédants de bagage et mar- 
chandises de toute classe trans- 
portés à la vitesse des trains de 
voyageurs 



ce 



S 
ce 



Marchandises transportées à petite 
vitesse. 

Spiritueux. — Huiles. — Bois de 
menuiserie, de teinture et au- 
tres bois exotiques. — Produits 
chimiques non dénommés. — 
Œufs. —Viande fraîche. — Gi- 
bier. — Sucre. — Café. — Dro- 
gues. — Epiceries. — Tissu?. — 
Denrées coloniales. — Objets 
manufacturés. — Armes. . . . 

Blés. — Grains. — Farines. — 
Légumes farineux. — Riz, mais, 
châtaignes et autres denrées 
alimentaires non dénommées. 
— Chaux et plâtre. — Charbon 
de bois. — Bois à brûler dit de 
corde, — Perches. — Chevrons. 
— Planches. — Madriers. — Bois 
de charpente. — Marbre en bloc. 

— Albâtre. — Bitumes. — Co- 
tons. — Laines. — Vins. —Vi- 
naigres. — Boissons. — Bières. 

— Levure sèche. — Coke. — 
Fers. — Cuivres. — Plomb et 
autres métaux , ouvrés ou non. 

— Fontes moulées 

Houille. — Marne. — Cendres. — 

Fumiers et engrais. —Pierres à 
chaux et à plâtre. — Pavés et 
matériaux pour la construction 



H 
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M 

•4! 

s 
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A 



H 
ai 

KO 

00 



DB P^AGB. 



fr. 



0.20 



0.09 



0.08 



PRIX 

DB 
TIIANS- 
PORT. 



fr. C. 



0.46 



0.07 



0.06 



TOTAUX. 



fr. c. 



0.36 



0.46 
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u 



/ et la réparation des routes. — 
Pierres de taille et produits de 
carrières. — Minerais de fer el 
autres. — Fonte brute. — Sel. 

— Moellons. — Meulières* — 
Cailloux. — Sables. — Argiles. 

— Briques. — Ardoises. 



DK PÉAGE. 



« . • 



3« VOITURES BT MATERIEL ROULANT 
TRANSPORTÉS A PETITE VITESSE. 

Pdf pièce et f)ar kilomètre. 

Wagon ou chariot pouvant porter 
de trois à six tonnes 

Wagon ou chariot pouvant porter 
plus de six tonnes . 

Locomotive pesant de douze à dix- 
huit tonnes (ne traînant pas de 
convoi) 



fr. c. 



0.06 



0.09 
0.42 



4.80 



PRIX 

DB 
TRANS- 
PORT. 



Tr. C. 



0.04 



O.OÔ 



0.08 



4.20 



TOTAUX. 



fr. c. 



0.40(i) 



0.45 
0.20 



3.00 






(1) Des décrets du I i juin 1868 sont venus, à la suite de conventioiift 
passées avec toutes les grandes compagnies de chemios de fer, modifier 
Comme suit les dispositions de Tarticle 42 du cahier des charges con- 
cernant la troisième classe de marchandises : 

« La troisième classe de marchandises mentionnée à l'article 43 du 
cahier des charges sera définie ainsi qu'il suit : 



' i jV •". 



DÉSIG^ATIO\. 



Pierres de taille et produits de carrières, 
minerais autres que ceux de fer, fonte 
brute, moellons, meulières, argiles, 
briques, ardoises 



DB PBAQE. 



PRIX 

DB 
TRAV9- 
PORT<w 



tt. e. 



0.06 



fr. c. 



0.04 



TOTAL. 



fr. C. 



0.10 
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Locomotive pesant plus de dix-fauil 
tonnes (ne traînant pas de convoi). 
Tender de sept à dix tonnes. < . . 
Tender de plus de dix tonnes. < . 
Les machines locomotives seront 
considérées comme ne traînant pas 



PRIX 





DR 


DK PEAGK. 


TRANS- 




rORT 


fr. C. 


fr. c. 


2.25 


4.50 


0.90 


0.60 


4.99 


0.90 




ft II sera établi une quatrième classe de marchandises dans les oon- 
ditlons ci-après : 



DESIGNATION. 



DX PKAGK. 



PRIX 
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TRANS- 
PORT. 



00 
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te 

H 
P 



Houille, marne,! 
cendres , fu- 
miers, engrais J 
pierres à chaux 
et à plâtre, pa- 
vés et maté- 
riaux pour lesi 
constructions 
et les répara- 
tions des rou-| 
tes, minerais 
de fer, cailloux! 
et sables. 



'Pour les parcours 
de à 100 kilo- 
mètres , sans que 
la taxe puisse être 
supérieure à & fr. 

Pour les parcours 
de 101 à 300 ki- 
lomètres , sans 
que la taxe puisse 
être supérieure à 
13 fr. 50 c. . . . 

Pour les parcours 
de plus de 300 ki- 
lomètres, sans que 
la taxe puisse être 
supérieureàlSfr 



50 c. 



fr. c. 



0.045 



0.03 



ff. c. 



0.035 



0.02 



TOTAUX. 



fr t. 



0.08 



0.025 



0.015 



0.05 



0.04 



Pour d*autres compagnies, Tarticle 38, en ce qui concerne cette 
quatrième classe de marchandises , fixe à 12 fr. le maximum de la taxé 
de 101 à 300 kilomètres, et ne fixe plu» de maximum au^essufl de 
$00 kilomètres. 
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DÉSIGNATION. 



DB PKAGI. 



de convoi, lorsque le convoi remor- 
qué, solide voyageurs, soit de mar> 
chandises, ne comportera pas un 
péage au moins égal à celui qui se* 
rait perçu sur la locomotive, avec 
son tender, marchant sans rien 
traîner. 

Le prix à payer pour un wagon 
charge ne pourra jamais être infé> 
rieur à celui qui serait dû pour un 
wagon iharchant à vide. 
Voitures à deux ou quatre roues, à 
un fond et à une seule banquette 

dans l'intérieur 

Voitures à quatre roues, à deux fonds 
et à deux banquettes dans l'inté- 
rieur, omnibus, diligences, etc. . 
Lorsque, sur la demande des ex- 

r éditeurs, les transports auront lieu 
la vitesse des trains de voyageurs, 
les prix ci-dessus seront doublés. 

Dans ce cas, deux personnes pour- 
ront, sans supplément de prix, voya- 
ger dans les voitures à une ban- 
auette, et trois dans les voitures à 
deux banquettes, omnibus, dili- 
gences, etc.; les voyageurs excédant 
ce nombre payeront le prix des 
places de deuxième classe. 
Voitures de déménagement à deux 

ou à quatre roues, à vide 

Ces voitures, lorsqu'elles seront 
chargées, payeront en sus des prix 
ci-dessus, par tonne de charge- 
ment et par kilomètre 

4<> SERVICE DES POMPES FUNÈBRES 
ET TRANSPORT DES CERCUEILS. 

Grande vitesse. 
Une voiture des pompes funèbres, 
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0.44 
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PRIX. 




DÉSIGNATION. 




DB 




• 


DK PKAGB. 


TRANS- 


TOTAUX. 






PORT. 






fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


renfermant un ou plusieurs cer- 




- 




cueils, sera transportée aux mêmes 






• 


prix et conditions qu'une voilure 








à quatre roues , à deux fonds et à 


• 






deux banquelies 


0.36 


0.28 


0.64 


Chaque cercueil confie à Tadminis- 








tralion du chemin de fer sera Irans- 








porlé,dans un compartiment isolé, 








au prix de 


0.48 


0.12 


0.30 



Les prix délerminés ci-dessus pour les transports k 
grande vitesse ne comprennent pas Timpôt dû à l'État. 

Il est expressément entiendu que les prix de transport 
ne seront dus \ la compagnie qu'autant qu'elle effec- 
tuerait elle-même ces transports k ses frais et par ses 
propres moyens; dans le cas contraire, elle n'aura droit 
qu'aux prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomè- 
tres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme 
s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure k 6 kilomètres, 
elle sera comptée pour 6 kilomètres. 

Le poids de la tonne est de 1 ,000 kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour 
la grande que pour la petite vitesse, que par centième 
de tonne ou par 10 kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre et 10 kilogrammes 
payera comme 10 kilogrammes, entre 10 et 20 kilo- 
grammes, comme 20 kilograoïmes, etc. 

24 
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Toutefois , pour les excédants de bagages et mareliau- 
dises à grande vitesse, les coupures seront établies, 
1* de k 5 kilogrammes; 2* au-dessus de 5 jusqu'à 
iO kilogrammes; 3* au-dessus de 10 kilogrammes, par 
fi*actioa indivisible de 10 kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue , le prix d'une 
eipéàition quelconque, soit en grande, soit en petite 
vitesse , ne pourra être moindre de 40 centimes (1 ). 

Dans le cas où le prix de Thectolitre de blé s'étèverait 

sur le marché régulateur d k âO francs ou au-dessus, 

le gouvernement pourra exiger de la comp^ignie que le 
tarif du transport des blés, grains, riz, mais, farines et 
légumes farineux , péage compris » ne puisse s'élever , 
au maximum , qu'à fr. 07 par tonne et par kilomètre. 

ART. 43. A moins d'une autorisation spéciale et ré- 
vocable de l'administration, tout train régulier de voya- 
geurs devra contenir des vdtures de toute classe en 
nombre suffisant pour toutes les personnes qui se pré- 
senteraient dans les bureaux du chemin de fer. 
. Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura 
la faculté de placer des voitures à compartiments spé- 
ciaux , pour lesquels il sera établi des prix particuliers 
que l'administration fixera sur la proposition de la wm- 
pagnie ; mais le nombre des places k 'donner dans ces 
compartiments ne pourra dépasser le cinquième du 
nombre total des places du train. 

Art. 44. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas 
plus de 30 kilogrammes n'aura k payer , pour le port 
de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. 

(1) Voir, sur ces différents points, ce qui a été dit suprà,n^^ 6i et 63. 
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Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants trans- 
portés gratuitement, et elle sera réduite à âO kilogrammes 
pour les enfants transportés à moitié prix. 

Art. 45. Les animaux, denrées, marchandises, effets 
et autres objets non désignés dans le tarif, seront rau'- 
gés, pour les droits k percevoir, dans les classes avec 
lesquelles ils auront le plus d'analogie , sans que jamais , 
sauf les exceptions formulées aux articles 46 et 47 ci- 
après, aucune marchandise non dénommée puisse être 
soumise à une taxe supérieure à celle de la première 
classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoire- 
meftl réglées par la compagnie; mais elles seront sou- 
mises isimédiatement k Tadministratibn , qui prononcera 
définitivement. 

Art. 46. Les droits de péage et les prix de transport 
déterminés au tarif ne sont point applicables k toute 
masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes 
(3,000 kil.). 

Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser k 
transporter les masses indivisibles pesant de trois mille 
k cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et 
les prix de transport seront augmentés de moitié. 

La compagnie ne pourra être contrainte à trans- 
porter les masses pesant plus de cinq mille kilogrammes 
(5,000 kil.). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la compa- 
gnie transporte des masses indivisibles pesant plus de 
cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois 
au moins, accorder les mêmes facilités k tous ceux qui 
en feraient la demande. 

24. 
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Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par 
Tadministralion , sur la proposilion de la compagnie. 

Art. 47. Les prix de transport déterminés au tarifne 
sont point applicables : 

1* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément 
énoncés dans le tarif, et qui ne pèseraient pas deux* 
.cents kilogrammes §ous le volume d'un mètre cube ; 

2" Aux matières inflammables on explosibles, aux 
animaux et objets dangereux pour lesquels des règle- 
ments de police prescriraient des précautions spéciales^ 

'S"" Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 
5,000 fr.-, 

4"* A Tor et a l'argent, soit en lingots, soit monnayés 
ou travaillés, au plaqué d'orou d'argent , au mercure et 
au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses , objets d'art et amres valeurs f 

5"" Et, en général, k tous paquets , colis ou excédants 
de bagages, pesant isolément quarante kilogrammes et 
au-dessous ({). 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif 
sont applicables a tous paquets ou colis, quoique em- 
ballés k part, s'ils font partie d'envois, pesant ensemble 
plus dé quarante kilogrammes, d'objets envoyés par une 
même personne k une même personne. 11 en sera de 
même pour les excédants de bagages qui pèseraient en- 
semble ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le para- 
graphe précédent, en ce qui concerne les paquets et 
colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de 

(1) Les anciens cahiers des cliarges portaient 50 kilogrammes. 
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messageries et de roulage et autres intermédiaires de 
transport , a moins que les articles par eux envoyés ne 
soient réunis en un seul colis (1). 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de 
transport seront arrêtés annuellement par l'administra- 
tion, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur 
)a proposition de la compapie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés 
au paragraphe 5 ci-dessus , les prix de transport devront 
être calculés de telle manière, qu'en aucun cas un de 
ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé 
qu'un article de même nature pesant plus de quarante 
kilogrammes. 

ÂnT. 48. Dans le cas où la compagnie jugerait con- 
venable , soit pour le parcours total , soit pour les par- 
cours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou 
sans conditions, au-dessous des limites déterminées par 
le tarif, les taxes qu'elle est autorisée à percevoir, les 
taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois au moins pour les voyageurs, et 
d'un an pour les marchandises (S). 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie 
sera annoncée un mois d'avance par des affiches. 

La perce|)tion des tarifs modifiés ne pourra avoir 
lieu qu'avec l'homologation de l'administration supé- 
rieure , conformément aux dispositions de l'ordonnance 
du 15 novembre 1846. 

(1) L^article 47 du cahier général des charges est venu ainsi mettre 
fin aux nombreuses difficultés soulevées parles questions de groupage. 
(Voir sîiprà n«« 63 , 64 et 65.) 

(2) Le cahier des charges des chemins de fer algériens porte un délai 
uniforme de trois mois pour les voyageurs et pour les marchandises. 
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La perception des taxes devra se faire indistinctement 
et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder 
a un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs 
approuvés demeure formellement interdit 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux 
traités qui pourraient intervenir entre le gouvernement 
et la compagnie, dans l'intérêt des services publics, ni 
aux réductions ou remises qui seraient accordées par la 
compagnie aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction por- 
tera proportionnellement sur le péage et sur le trans- 
port (1). 

Art. 40. La compagnie sera tenue d'effectuer con- 
stamment avec soin, exactitude et célérité, et sans 
tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, 
denrées, marchandises et objets quelconques qui lui 
seront confiés. 

Les colis , bestiaux et objets quelconques- seront 
inscrits, à la gare d'où ils partent et k la gare où ils 
arrivent, sur des registres spéciaux , au fur et à mesure 
de leur réception *, mention sera faite, sur les registres 
de la gare de départ , du prix total dû pour leur 
transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, 
les expéditions auront lieu suivant l'ordre de leur inscrip- 
tion h la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si 
l'expéditeur le demande, par une lettre de voiture (2), 

(1) Voir, pour Tapplication de cet article, les développements dans 
lesquels nous sommes entré. (Suprà^ no* 66, 67 et 68.) 

(2) Voir suprà n» 135. 
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dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie 
et Tautre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où 
l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la 
compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui 
énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du 
transport et le délai dans lequel ce transport devra être 
effectué. 

Art. m. Les animaux, denrées, marchandises et 
objets quelconques seront expédiés et livrés de gare en 
gare, dans les délais résultant des conditions ci-après 
exprimées (1) : 

1** Les animaux, denrées, marchandises et objets 
quelconques, k grande vitesse, seront expédiés par le 
premier train de voyageurs comprenant des voitures de 
toutes classes , et correspondant avec leur destination , 
pourvu qu'ils aient été présentés k l'enregistrement trois 
heures avant le départ de ce train. 

Us seront mis k la disposition des destinataires , à la 
gare , dans le délai de deux heures après l'arrivée du 
même train. 

2* Les animaux , denrées , marchandises et objets 
quelconques, k petite vitesse, seront expédiés dans le 
jour qui suivra celui de la remise-, toutefois, l'adminis- 
tration supérieure pourra étendre ce délai k deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'admi- 
nistration, sur la proposition de la compagnie, sans que 
ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par 
fraction indivisible de 125 kilomètres. 

Les colis seront mis k la disposition des destinataires 

(1) Voir, sur le calcul dos ùélsïs ^ suprà a» 49 à 53. 



376 APPENDICE. 

dans le jour qui suivra celui de leur arrivée olft?ctive en 
gare. 

Le délai total, résultant des trois paragraphes ci- 
dessus, sera seul obligatoire pour la compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit , approuvé par le 
ministre . pour tout expéditeur qui acceptera des délais 
plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite 
vitesse. 

Pour le transport des marchandises , il pourra être 
établi, sur la proposition de la compagnie, uu délai 
moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. 

L'administration supérieure déterminera , par des xè- 
glements spéciaux , les heures d'ouverture et de ferme- 
ture des gares et stations, tant en hiver qu'en été , ainsi 
que les dispositions relatives aux denrées apportées par 
les (rains de nuit et destinées à Tapprovisionnemenfl des 
marchés des villes (1). 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur 
une autre, sans solution de continuité, les délais de 
livraison et d'expédition au point de jonction seront 
fixés par l'administration, sur la proposition de la com- 
pagnie. 

ÂUT. 51. Les frais accessoires non mentionnés dans 
les tarifs, tels que ceux d'enregistrement, de charge- 
ment, de déchargement et de magasinage dans les gares 
et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement 
par l'administration, sur la proposition de la compagnie. 

Art. 52. La compagnie sera tenue de faire, soit par 
elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répon- 

(1) Voir à cet <^gard suprà n» 50. Voir aussi Tarrêté ministériel du 
t5 avril 1^9. 
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(Ira, le factage et le camionnage, pour la remise au do- 
micile des destinataires de toutes les marchandises qui 
lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obliga- 
toires en dehors du rayon de Toctroi , non plus que pour 
les gares qui desserviraient soit une population agglo- 
mérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre 
de population de cinq mille habitants situé k plus de 
cinq kilomètres de la gare du chemin de fer (1). 

Les tarifs k percevoir seront fixés par l'administration, 
sur la proposition de la compagnie. Ils seront applica- 
bles à tout le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront 
libres de faire eux-mêmes et a leurs frais le factage et le 
camionnage des marchandises (2). 

Art. 5^. A moins d'une autorisation spéciale de Tad- 
ministration, il est interdit a la compagnie, conformé- 
ment à l'article 14 de la loi du 45 juillet 1845. de faire 
directement ou indirectement, avec des entreprises de 
transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou 
par eau , sous quelque dénomination ou forme que ce 
poisse être , des arrangements qui ne seraient pas con- 

(1) Suivant MM. Rebel et Juge (Traité de la législation et de la 
jurispfiidence des chemins de fer^ n» 556), on entend par factage et 
par camionnage le transport du lieu de Parrivée des colis au domicile 
du destinataire. 

Le moi factage s^applique en général aux paquets d'un mince Tolume. 
Le mot camionnage aux colis d'un volume ou d*un poids plus fort. 

(2) On a vu [suprà, n** 91) que les compagnies avaient prétendu im- 
poser le camionnage aux destinataires , soit lorsque la lettre de voiture 
porterait que la marchandise serait livrable à domicile, soit même 
dans le silence de la lettre de voiture Cette prétention a été condamnée 
par Tartlclc 52 précité, dont l'application a été faite par plusieurs ar« 
rets de la Cour de cassation. 
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sentis en faveur de tontes' les entreprises desservant les 
mêmes voies de communication ( I ) . 

L'administration, agissant en vertu de Tarticle 33 
ci-dessus, prescrira les mesures h prendre pour assurer 
la plus complète égalité entre les diverses entreprises de 
transport , dans leurs rapports avec le chemin de fer. 

Stipulation* relatives à divers servieet publics. 

Art. 54. Les militaires ou marins voyageant en corps, 
aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolé- 
ment pour cause de service, envoyés en congé limité ou 
en permission , ou rentrant dans leurs foyers après libé- 
ration , ne seront assujettis , eux , leurs chevaux et leurs 
bagages , qu'au quart (2) de la (axe du tarif fixé par le 
présent cahier des charges. 

Si le gouvernement avait besoin de-dirîger des troupes 
et un matériel militaire ou naval sur Tun des points des- 
servis parle chemin de fer, la compagnie serait tenue de 
mettre immédiatement h sa disposition, pour la moitié 
de la taxe du même tarif, tous ses moyens de transport. 

Art. 55. Les fonctionnaires ou agents chargés de 
rinspection, du contrôle et delà surveillance du che- 
min de fer, seront ti^nsportés gratuitement dans les 
voitures de la compagnie. 

La même faculté est accordée aux agents des contri- 
butions indirectes et des douanes chargés de la surveil- 
lance des chemins de fer dans Tintérêt de la perception 
de rimpôt. 

(1) Voir ci-dessus n''» 66 et 67.' 

(2) A la moitié , d'après le cahier des ciiarges des chemins de fer 
algériens. 
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Art. 86. Le service des leltres et dépêches sera fait 
comme il suit : 

!• A chacun des trains de voyageurs et de mar- 
chandises circulant aux heures ordinaires de Texploi- 
tation, la compagnie sera tenue de réserver, gratuite- 
ment, deux compartiments spéciaux d'une voiture de 
deuxième classe, ou un espace équivalent, pour rece- 
voir les lettres , les dépêches et les agents nécessaires 
au service des postes, le surplus de la voiture restant h 
la disposition de la compagnie (1) *, 

2" Si le volume des dépêches ou la nature du service 
rend insuffisante la capacité de deux compartiments à 
deux banquettes , de sorte qu'il y ait lieu de substituer 
une voiture spéciale aux wagons ordinaires , le transport 
de cette voiture sera également gratuit. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de 
départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en 
avertir l'administration des postes quinze jours k l'a- 
vance (2). 

3" Un train spécial régulier, dit train journalier de la 
pogfe, sera mis gratuitement chaque jour, h l'aller et au 
retour, k la disposition du minisire des finances, pour l^ 
transport des dépêches sur toute l'étendue de la ligne ^ 

4* L'étendue du parcours, les heures de départ et 
d'arrivée, soit de jour, soit de nuit, la marche et les 
stationnements de ce convoi , sont réglés par le ministre 

(1) Pour les chemins de fer algériens » à ce paragraphe Particle 56 
ajoute : 

« Toutefois , si les besoins du service l'exigeaient , la compagnie de- 
Trait livrer gratuitement un deuxième compartiment.. 

(2) Les paragraphes suivants diffèrent dans le cahier des charges 
des chemins de fer algériens. 
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de ragriculture^du commerce et des travaux publies et 
le mÎDÎslre des finances, la compagnie entendue; 

5* Indépendamment de ce train , il pourra y avoir tous 
les jours, à Taller et au retour, un ou plusieurs convois 
spéciaux, dont la marche sera réglée comme il est dit 
ci-dessus. La rétribution payée à la compagnie, pour 
chaque convoi, ne pourra excéder soixante et quinze 
centimes par kilomètre parcouru pour la première voi- 
ture , et vingt-cinq centimes pour chaque voiture eu sus 
de la première ^ 

6"" La compagnie pourra placer dans les convois 
spéciaux de la poste des voitures de toutes classes , pour 
le transport, k sou profit, des voyageurs et des mar- 
chandises ; 

1" La compagnie ne pourra être tenue d'établir des 
convois spéciaux ou de changer les heures de départ, la 
marche ou le stationnement de ces convois, qu'autant 
que l'administration l'aura prévenue , par écrit, quinze 
jours k l'avance *, 

8* Néanmoins , toutes les fois qu'en dehors des ser- 
vices réguliers l'administration requerra l'expédition 
d'un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, 
cette expédition devra être faite immédiatement, sauf 
l'observation des règlements de police. Le prix sera ul- 
térieurement réglé, de gré à gré ou à dire d'experts, 
entre Tadministration et la compagnie; 

9"* L'administration des postes fera construire k ses 
frais les voitures qu'il pourra être nécessaire d'aflecler 
spécialement au transport et a la manutention des dé- 
pêches. Elle r4glera la forme et les dimensions de ces 
voilures, sauf l'approbation, par le rainiilre de Tagri- 
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culture, du commerce et des travaux publics, des dis- 
positions qui intéressent la régularité et la sécurité de la 
circulation. Elles seront montées sur châssis et sur 
roues. Leur poids ne dépassera pas huit mille kilo- 
grammes, chargement compris. L'administration des 
postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales > 
toutefois^ Fentretien des châssis et des roues sera à la 
charge de la compagnie -, 

lO"" La compagnie ne pourra réclamer aucune aug- 
mentation des prix ci-dessus indiqués, lorsqu'il sera 
nécessaire d'employer des plates* formes au transport 
des malles-postes ou des voitures spéciales en répa- 
ration -, 

11"* La vitesse moyenne des convois spéciaux misa 
la disposition de l'administration des postes ne pourra 
être moindre de 40 kilomètres h l'heure , temps d'arrêt 
compris-, Tadministration pourra consentir une vitesse 
moindre, soit à raison des pentes, soit à raison des 
courbes à parcourir, ou bien exiger une plus grande 
vitesse , dans le cas où la compagnie obtiendrait plus 
lard, dans la marche de son service, une vitesse supé- 
rieure; 

12'' La compagnie sera tenue de transporter gratuite- 
ment, par tous les convois de voyageurs, tout agent des 
postes chargé d'une mission ou d'un service accidentel 
et porteur d'un ordre de service régulier, délivré k 
Paris par le directeur général des postes. Il sera ac- 
cordé à l'agent des postes en mission une place de 
voiture de deuxième classe, ou de première classe, 
si le convoi ne comporte pas de voitures de deuxième 
classe 5 
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i3* La coipigiiif sera tenue de fouroir à chacun des 
points extrêmes de ki ligM, ainsi qu'aux principales 
stations intermédiaires qui seronl désignées par Tadmi- 
nistration des postes, un emplacement sur l«i|iMl l'admi- 
nistration pourra faire construire des bureaux de f06à&mk 
xi'entrepôt des dépêches , et des hangars pour le char- 
gement et le déchargement des malles-postes. Les di- 
mensions de cet emplacement seront, au maximum, de 
64 mètres carrés dans les gares des départements, et du 
double k Paris. 

14'' La valeur locative du terrain ainsi fourni par la 
compagnie lui sera payée de gré à gré ou k dire d'experts; 

IS"" La position sera choisie de manière que les bâti- 
ments qui y seront construits aux frais de l'administra- 
tion des postes ne puissent entraver en rien le service de 
la compagnie *, 

i& L'administration se réserve le droit d'établir k ses 
frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité 
pour la compagnie , tous poteaux ou appareils nécessaires 
k l'échange des dépêches sans arrêt de train, k la con- 
dition que ces appareils, par leur nature ou leur posi- 
tion, n'apportent pas d'entraves aux différents services 
de la ligue ou des stations \ 

IT"* Les employés chargés de la surveillance du ser- 
vice, les agents préposés k l'échange ou k l'entrepôt 
des dépêches , auront accès dans les gares ou stations 
pour l'exécution de leur service, en se conformant aux 
règlements de police intérieure de la compagnie. 

Art. 57. La compagnie sera tenue, k toute réquisi- 
tion, de faire partir, par convoi ordinaire, les wagons 
ou voitures cellulaires employés au transport des préve- 
nus, accusés ou condamnés. 
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Le» wagMi» et les yoi Ivres employés au service dont 
il &'agtl uronl construits aux frais de TÉtat ou des dé- 
partements ; leurs formes et dimensions seront déter- 
minées de concert par le ministre de Tintérieur et parle 
ministre de lagriculture , du commerce et des travaux 
publics, la compagnie entendue. 

Les employés de l'administration , les gardiens et les 
prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellu- 
laires , ne seront assujettis qu'à la moitié de la taxe ap- 
plicable aux places de troisième classe , telle qu'elle est 
fixée par le présent cahier des charges» 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures be 
payeront que le quart de la même taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où {'administration voudrait, pour le 
transport des prisonniers, faire usage des voitures de la 
compagnie , celle-ci serait tenue de mettre k sa disposi- 
tion un ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures 
de deuxième classe k deux banquettes. Le prix de loca- 
tion en sera fixé k raison de vingt centimes (0,âO) par 
compartiment et par kilomètre (i). 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au 
transport des jeunes délinquants recueillis par l'admi- 
nistration pour être transférés dans des établissements 
d'éducation. 

Art. 58. Le gouvernement se réserve la faculté de 
faire , Je long des voies , toutes les constructions , de 
. poser tous les appareils nécessaires k l'établissement 
d*une ligne télégraphique , sans nuire au service du che- 
min de fer. 



(1) A raison de 30 centimes pour les chemins de fer algériens. 
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Sur la demande de radministration des ligues télé- 
graphiques , il sera réservé, dans les gares des villes el 
des localilés qui seront désignées ultérieurement, le 

m 

terrain nécessaire à rétablissement des maisonnettes 
destinées h recevoir le bureau télégraphique et son ma- 
tériel. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire 
garder par ses agents les fils et les appareils des lignes 
électriques , Ae donner aux employés télégraphiques con- 
naissance de tous les accidents qui pouri^ient survenir, 
et de leur en faire connaître les causes. En cas de rup- 
ture du fil télégraphique, les employés de la compagnie 
auront k raccrocher provisoirement les l>outs séparés, 
d'après les instructions qui leur seront données a cet 
effet. 

Les agents de la télégraphie , voyageant pour le 
service de la ligne électrique, auront le droit de cir- 
culer gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accidents 
graves, une locomotive sera mise immédiatement k la 
disposition de Tinspecteur télégraphique de la ligne, 
pour le transporter sur le lieu de Taccident avec les 
hommes et les matériaux nécessaires h la réparation. Ce 
transport sera gratuit, et il devra être effectué dans des 
conditions telles, qu'il ne puisse entraver en rien la cir- 
culation publique. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appai^eils ou 
poteaux, deviendraient nécessaires par suite de travaux 
exécutés sur le chemin , ces déplacements auraient lieu, 
aux frais de la compagnie , par les soins de l'administra- 
tion des lignes télégraphiques. 



à 
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La compagnie pourra cire autorisée et, au besoin, 
requise par le ministre de Tagriculture, du commerce 
et des travaux publics , agissant de concert a^nec le mi- 
nistre de l'intérieur, d'établir à ses frais les fils et ap- 
pareils télégraphiques destinés à transmetlre les signaux 
nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploi- 
tation. 

Elle pourra, avec Taulorisation du ministre de l'inté- 
rieur, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de 
i'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la 
voie. 

La compagnie sera tenue de se soumettre a tous les 
règlements d'administration pubtlique concernant l'éta- 
blissement et l'emploi de ces appareils, ainsi que l'or- 
ganisation, aux frais de la compagnie, du contrôle de 
ce service par les agents de l'État. 

Clauses diverses. 

Art. 59. Dans le cas où le gouvernement ordonnerait 
ou autoriserait la construction dé routes impériales , dé- 
partementales ou vicinales, de chemins de^fer ou de 
canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente 
concession , la compagnie ne pourra s'opposer k ces tra- 
\attx*, mais toutes les dispositions nécessaires seront 
prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle à la con- 
struction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais 
pour la compagnie. 

Art. 60. Toute exécution ou autorisation ultérieure 
de route , de canal, de chemin de fer, de travaux de na- 
vigation , dans la contrée où est situé le chemin de fer 
objet de la présente concession , ou dans toute autre 

23 
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contrée voisine ou éloignée , ne pourra donner ouver- 
ture k aucune demande d'indemnités de la part de la 
compagnie. 

Art. 61 . Le gouvernement se réserve expressément 
le droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins 
de fer s'embranchant sur le chemin qui fait l'objet du 
présent cahier des charges, ou qui seraient établis en 
prolongement du même chemiii. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces 
embranchements, ni réclamer, k l'occasion de leur éta- 
blissement , aucune indemnité quelconque, pourvu qii'ii 
n'en résulte aucun obstacle à la circulation , ni aucuns 
frais particuliers pour la compagnie. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de ter 
d'embranchement ou de prolongement auront la faculté, 
moyennant les tarifs ci-dessuis déterminés, et l'observa- 
tion des règlements de police et de service établis ou a 
établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et 
machines, sur le chemin de fer objet de là présente 
concession , pour lequel cette faculté sera réciproque & 
l'égard desdits embranchetnents et prolongements. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient 
s'entendre entre elles sur l'exercice de cette faculté, le 
gouvernement statuerait sur les difficultés qui s'élève- 
raient entre elles k cet égard; 

Dans le cas où une compagnie d'embranchement ou 
de prolongement, joignant la ligne qui fait Tobjet de la 
présente concession , n'userait pas de la faculté de cir- 
culer sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la 
compagnie concessionnaire de cette dernière ligne ne 
voudrait pas circuler sur les prolongements et embrati- 
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chements , les compagnies seraient tenues de s^arranger 
entre elles , de manière que le service de transport tié 
soit jamais interrompu aux points de jonction des di- 
verses lignes. 

Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui 
ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rap- 
port avec l'usage et là détérioration de ce matériel. 
Dans le cas où les compagnies ne se mettraient pas 
d'accord sur la quotité de l'indemnité ou sur les moyenâ 
d'assurer la continuation du service sur toute la ligne , 
le gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait 
toutes les mesures nécessaires. 

La compagnie pourra être assujettie , par les décrets 
qui seront ultérieurement rendus pour l'exploitation deà 
chemins de fer de prolongement ou d'embranchement, 
joignant celui qui lui est concédé , & accorder aux com- 
pagnies de ces chemins une réduction de péage ainàl 
calculée : 

1' Si le prolongement ou l'embranchement n'a pas 
plus de 100 kilomètres (10 p. •/«) du prit perçu par la 
compagnie -, 

^ Si le prolongement ou l'embranchement excède 
cent kilomètres, quinze pour cent (18 p. •/•) ; 

S*" Si le prolongement ou l'embranchement excédé 
200 kilomètres, vingt pour cent (20 p. "/.) ; 

4^ Si le prolongement ou l'embranchement excédé 
trois cents kilomètres, vingt-cinq pour cent (25 p. 7o). 

Art. 62. La compagnie sera tenue de s'entendre avec 
tout propriétaire de mines ou d'usines qui , offlrant de se 
soumettre aux conditions prescrites ci-après , demande- 
rait un nouvel embranchement^ à défaut d'accord, le 

25. 
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gouvernement statuera sur la demande, la compagnie 
entendue (i). 

Les embranchements seront construits aux frais des 
propriétaires des mines et d'usines (2), et de manière 
qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave 
k la circulation générale , aucune cause d'avarie pour le 
matériel , ni aucuns frais particuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin, aux frais de 
leurs propriétaires et sous le contrôle de l'administration. 
La compagnie aura le droit de faire surveiller par ses 
agents cet entretien , ainsi que l'emploi de son matériel 
sur les embranchements. 

L'administration pourra , a toutes époques , prescrire 
les modifications qui seraient jugées utiles dans la sou- 
dure , le tracé ou l'établissement de la voie desdits em- 
branchements , et les changements seront opérés aux 
frais des propriétaires. 

L'administration pourra , même après avoir entendu 
les propriétaires, ordonner l'enlèvement temporaire des 
aiguilles de soudure , dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient h suspendre, en tout ou en 
partie , leur^ transports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur 
tous les embranchements autorisés, destinés \ï faire com- 
muniquer des établissements de mines ou d'usines avec 

la ligne principale du chemin de fer. 

^^— ^— — ^^— »-'^— — — -I II I •• — ^-.-.^— ~»— ^^i^.— — »— i^^— i^— — —— » 

(1) Cahier des charges des chemins de fer algériens : 

« La Compagnie sera tenue de s^entendre afec les i^iUes, les com- 
mnnes et les propriétaires de mines , usines ou carrières qui , etc. » 

(2) Cahier des charges des chemins de fer algériens : 

« et ... Aux frais des Tilles, communes et propriétaires de mines, 
usines ou carrières, et de manière , etc. » 
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La compagnie amènera ses wagons k rentrée des em- 
branchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les 
wagons dans leurs établissements, pour les charger ou 
décharger, et les ramèneront au point de jonction avec 
la ligne principale , le tout h leurs frais. Les wagons ne 
pourront , d'ailleurs , être employés qu'an transport 
d'objets et marchandises destinés a la ligne principale du 
chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur 
les embranchements particuliers ne pourra excéder six 
heures lorsque Fembranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure 
par kilomètre en sus du premier, non compris les 
heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du 
soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées 
nonobstant l'avertissement spécial donné par la compa- 
gnie, elle pourra exiger une indemnité égale U la valeur 
du droit de loyer des wagons, pour chaque période de 
retard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguilles et des bar- 
rières des embranchements autorisés par l'administra- 
tion seront k la charge des propriétaires des embran- 
chements. Ces gardiens seront nommés et payés par la 
compagnie, et les frais qui en résulteront lui seront 
remboursés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté , il sera statué par l'administra- 
tion , la compagnie entendue. 

Les propriétaires d'embranchements seront respon- 
sables des avaries que le matériel pourrait éprouver 
pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 
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Dam le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des 
conditions énoncées ci-dessus, le préfet pourra, sur la 
plainte de la compagnie et après avoir entendu le pro* 
priélaire de l'embranchement , ordonner par un arrêté 
la suspension dp service et faire supprimer la soudure, 
sauf recours k l'administration supérieure, et sans pré- 
judice de tous dommages-intérêts que la compagnies 
serait en droit de répéter pour 1^ non-exécution de pes 
conditions. 

Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de 
l'envoi de son matériel sur les embranchements , elle est 
autorisée k percevoir un prix fixe de doq^e centimes 
(0 fr. IS) par tonne pour le premier (1) kilomètre, et, 
en outre, quatre centimes (0 fr. 04) par tonne et par 
kilomètre eq sus du premier, lorsque la longueur de 
l'embranchement excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entanié sera payé comme s'il avait été 
parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranche- 
ments s'opéreront aux frais des expéditeurs ou destina- 
taires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que 
la compagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un rèr 
glemeqt arrêté par l'administration supérieure, sur la 
proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embran- 
chement devra être payé comme viragon complet, iQra 
même qu'il ne serait pas complètement chargé. 



(1) Perception de 0,18 centimes et 0,06 centimes pour les chemins 
d6 fer algériens. 
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La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif 
légal et au prorata du poids réel. La^compagnie sera en 
droit de refuser les chargeipents qui dépasseraient le 
maximum de trois mille cinq cents kilogrammes, déter- 
ininé en raison de^ dimensions actuelles des wagons. Le 
maximum sera revisé par Tadministration , de ma- 
nière k être toujours en rapport ayec la capacité des 
wagons. 

Les wagons seront pesés k la station d'arrivée , par les 
soins et aux frais de la compagnie. 

ART. 63. La contribution foncière sera établie en 
raison de la surface des terrains occupés par le chemin 
de fer et ses dépendances^ la cote en sera calculée, 
comme pour les canaux, conformément k la loi du 
25 avril 1803 (i). 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploita- 
tion di| chemin de fer seront assimilés aux propriétés 
bâties delà localité. Toutes les contributions auxquelles 
ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que 
la, contribution foncière, k }a charge de la compagnie. 

ART. 64. Les agents et gardes que la compagnie 
établira, soit pour la perception des droits, soit pour la 
surveillance et la police du chemin de fer et de ses dé- 
pendances , pourront être assermentés, et seront, dans 
ce cas, assimilés aux gardes champêtres. 



(1) Chemins de fer algériens : 

« Dans le cas de l'établissement d'une contribution foncière en AU 
gérie , la cote de cette contribution pour les chemins de fer serait cal- 
culée en raison de la surface de terrain occupée par ces chemins et 
leurs dépendances : la cote , etc. 

» Dans le même cas , les bâtiments , etc. » 



39) APPENDICE. 

Art. 65. Un règlement d*adinioîslraUon publique (I) 
désignera, la compagnie entendue, les emplois dont la 
moitié devra être réservée aux anciens militaires de ^a^ 
mée de terre et de mer libérés du service. 

Art. 66. Il sera institué près de la compagnie un ou 
plusieurs inspecteurs ou commissaires, spécialement 
chargés de surveiller les opérations de la compagnie , 
pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des 
ingénieurs de l'État. 

Art. 67. Les frais de visite, de surveillance et de 
réception des travaux , et les frais de contrôle de l'ex- 
ploitation seront supportés par la compagnie. Ces frais 
comprendront le traitement des inspecteurs ou commis- 
saires dont il a été question dans l'article précédent. 

Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue 
de verser, chaque année, ^ la caisse centrale du trésor 
public une somme de 120 francs par chaque kilomètre 
de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme sera 
réduite k 50 francs par kilomètre pour les sections non 
encore livrées a l'exploitation. 

Dans lesdites sommes n'est pas comprise celle qui sei^ 
déterminée, en exécution de l'article 58 ci-dessus, 
pour frais de contrôle du service télégraphique de la 
compagnie par les agents de l'État. 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus 
réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet ren- 
dra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvre 
comme en matière de contributions publiques. 

Art. 68. Avant la signature du décret qui ratifiera 

(1) Chemins de fer algériens : 

« Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie désignera , etc. »> 
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i'acte de concession , la compagnie déposera au trésor 
pubHc irae somme de ; ; ; ; francs, en numéraire ou 
en rentes surTÉiat, calculées conformément à Tordon- 
nance du 19 juin 1825, ou en«bons du trésor ou autres 
effets publics,* avec transfert, au profit de la caisse des 
dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui 
seraient nominatives ou k ordre (1). 

Cetfe somme formera le cautionnement de l!en- 
treprîse. 

Elle sera rendue à la compagnie par cinquièmes et pro- 
portionnellement k Favancement des travaux. Le der- 
nier cinquième ne sera remboursé qu'après leur entier 
achèvement. 

Art. 69. La compagnie devra faire élection de domi- 
cile k Paris. 

Dans le cas où elle ne l'aurait pas fait , toute notifi-^ 
cation ou signification k elle adressée sera valable, lors-' 
qu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture 
de la Seine (2). 

ART. 70. Les contestations qui s'élèveraient entre la 
compagnie et l'administration au sujet de l'exécution et 
de l'interprétation des clauses' du présent cahier des 
charges seront jugées administrativement par le conseil 
de préfecture du département de la Seine, sauf recours 
au conseil d'État. 

(1) Cet article n^exUte pas dans le cahier des charges des chemins 
de fer algériens, leqael ne compte dès lors que 70 articles. 

(2) Article 68 du cahier des charges des chemins de fer algériens : 
« La Compagnie sera tenue de faire élection de domicUe à Alger. 

» Dans le cas où elle ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à elle adressée sera Talable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture de la Seine ou au secrétariat général du dé-*^ 
parlement d'Alger. » 
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Art. 71- l»d présent pabier des diarge8 

ne sera pawble que du droit fixe d'un franc. 



ADDITION AU NUMÉRO 9%, 

£q traitant de la question de camionnage par les 
a^eqts des compagnies de chemins de fer, qûus 
soutenions (n** 92) que , même dans le sileiice des 
cahiers des charges , et en Tabsence de toutes ré- 
serves ^ à cet égard, au profit des destinataires, 
ceux-ci n'en resteraient pas moins libres d'qp^rer 
pour leur compte et comme ils Tentendraient le 
transport de la gare à leur domicile des objets qui 
leur seraient adressés même avec la mention livra- 
bles à domicile, et que les compagnies de chemins 
de fer ne pourraient, en pareil cas, imposer le ca- 
mionnage par leurs agents. 

Après avoir rappelé les principes qui justifient 
cette solution , nous ajoutions que la Cour de cassa- 
tion (chambre des requêtes) avait préjugé la ques- 
tion en ce sens par l'admission du pourvoi formé au 
nom de M. TioUier contre un arrêt de la Cour impé- 
riale de Chambéry du 1 3 mai i 863, rendu au profit 
de la cQntpagnje du chemin ^e fer V}çtor-Emipanuel. 

Pendant crue cet ouvrage était sous presse, la 
çhaipbre civile de )a Cour de cassation viept de sta- 
tuer sur le pourvoi de M. TioUier par arrêt du 3 mars 
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1866, en consacrant les principes précédemment 
rappelés et^n aateant l'arrêt de Chambéry, dans les 
termes suivantai : 

(< La Cour, auï le rapport de M. F. Dufresne, 
» MM*' Galopin (avocat de M. Tiollier) et Dareste 
» (avocat do la compagnie du chemin de fer Victor- 
» Emmanuel) en leurs observations et M. le pre<» 
» mier avocat général de Raynal en ses conclusions. 

» Sur le premier moyen. . . (étranger à la question 
» actuelle), •« 

i) Mais sur le deuxième, vu les articles 101 et 1 02 
» Gode de commerce; 

n Attendu que le monopole des compagnies de 
)) chemins de fer ne s'étend pas au delà de la voie 
» ferrée, et que si^ par exception, ces compagnies 
)i peuvent réclamer , en sus du prix du transport 
« des marchandise» fixé par les tarifs de gare en 
» gare ; les droits de factage et de camionnage , ce 
» n'est qu'AUTANT qu'elles y sont autorisées par 

» UNE CLAUSE SPÉCIALE BE LEUR CAHIER DES CHARGES OU 

yi par une convention particulihre intervenue entre 
» elles et les parties; 

» Attendu qu'aucune clause de cette nature ne 
» se trouve dans le cahier des charges de la compa- 
» gnie du chemin de fer Victor-Emmanuel et que si 
» la mention livrable à domicile a été mise sur la 
» Teuille d'expédition d'accord avec l'expéditeur, 
» cette mention ne pouvait être considérée que 
» comme une simple indication de la volonté pre- 
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» mière da destinataire qui autorisait la compagnie 
» à présenter la marchandise au domicile de celui- 
» ci^ mais qui devenait sans effet du moment que 
» ce destinataire aurait manifesté une volonté con- 
» traire; 

» Attendu qu'il est constaté, en fait, que non- 
j» seulement TioUier s'était empressé de réclamer la 
» livraison en gare des colis litigieux dès qu'il avait 
)) été informé de leur arrivée , mais que dès le 
» 30 septembre 1 862 , il avait écrit au chef de gare de 
» Cbambéry pour déclarer qu'on devait considérer 
» comme expédiées en gare môme les marchandises 
» qui lui seraient adressées avec la mention livra- 
» blés à domidle; 

» D'où il suit qu'en jugeant la difficulté qui exis- 
» (ait entre les parties en cause, conformément aux 
» dispositions des articles lOl^t 102 du Gode de 
» commerce , Tarrèt attaqué a faussement appliqué 
» et par suite violé tesdits articles; 

» Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de 
» statuer sur le troisième moyen, casse... » 



FIN. 
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104. — Môme ceux qui sont en bon état extérieurement, 104. — 
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Prescription spéciale de Taction en responsabilité pour perte on 
avarie , 100, 107. — S'applique-t-elle au défaut d'enroi? 108, 109. 

— S*appHque*t-e1le au cas de retard? lio. — Au cas de mandat de 
recouvrer de Pargent? U2. '— La décliéance et la prescription peu- 
Tent-elles être opposées par le voiturier à Texpéditeur ou au desti- 
nataire non commerçant ? 99. — Point de départ de la prescription , 
113 , 120. — En cas de perte, 108, 113. — En cas de retard, 113. 

— En cas d'ayarie ,113. — La prescription ne s^appUque pas en cas 
de fraude on d^infidélité , 107. — Durée de la prescription si la 
cliose a ét<^ transportée à Tétranger ,111. — Interruption de la pres- 
cription, 122. — Prescription pour les actions récursoires eu ga- 
rantie des voituriers les uns contre les autres, 121 à 126. — Com- 
pétence ratione materiœ, 170 à 174. — Compétence rations loci , 
174. — Compétence pour les actions récursoires, 180. — Nécessité 
de«tattter distinctement sur chaque recours, 125 bis. 

Agenif . — Les Yoituriers répondent de leurs agents ou préposés , 8 , 
118 et suivants. — Spécialement les compagnies de chemins de fer 
répondent, quant aux réparations civiles, des crimes, délits on 
quasi-délits commis par leurs agents dans les fonctions auxquelles 
ils sont préposés, 186. — Divers agents ou préposés, 8, 156, 179. 

— A qui peut fttre faite valablement la remise des objets à voiturer , 
8. — Conducteur de voitures publiques, 8. — Simple domestique, 
8. — Agents spécialement préposés par les compagnies de chemins 
de fer pour recevoir les exploits et pour défendre aux actions, 179, 
191. — Responsabilité des agents en cas de transports illicites, 156, 
160, 161, 163. 

Agents întermédiaîres. — Voir Atixiliaires du trofdsportj et com^ 
missionnaires de transport. 

Ajournement. — Oh et en la personne do qui les compagnies de che- 
mins de fer doivent être assignées , i91 , 192. — Principe, 175 , 176, 
191. — Exception au cas où des agents spéciaux ont été désignés à 
cet effet, 179 , 192. — Domicile des cx)mpagnies des chemins de fer, 
176. — Succursales, 179. — Devant quel tribunal les compagnies 
doivent être assignées lorsqu'elles sont défenderesses, 174. — Tri- 
bunal du domicile, 175. — Tribunal du lieu du payement, 169, 
174. — Ce qu'on entend par là, en matière de transport, 170. — 
Tribunal du lieu où la convention est formée et où les marchandises 
sont livrées, 170 , 175. — Ce qu'on entend ici par livraison de mar- 
chandises, 170. — L'article 420 Code de procédure civile est ap- 
plicable aux compagnies de chemins de fer, 174 , 175. 
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Amendes. — Voir Contraventions. — Transports prohibés. — Lettre 
de voiture, — Règlements de police. — Douane. — Octroi. 

Argent et valeurs. — Le voiturier répond en principe de leur perte, 
.29. — Même en Pabsence de déclaration spéciale, 29 à .33. — Cas 

où il y a fausse déclaration, 31. -^ Le silence du voyageur ou de 

Pexpéditeur ne peut être assimilé à ce cas , 3i . 

Jlrrhes. — Leur double earaclère^ 6. — A-compte sur le prix du 
transport, 6. — Indemnité au cas où l'expéditeur ou le voyageur 
n'exécute pas la promesse de faire effectuer le transport , 6. — Le 
voiturier, même en payant le double des ârîphes reçues, ne peut 
S'exonérer du transport promis, 6. 

Aubergûtes. — A quel point de vue et dans quelles limites les voi- 
turiers leur sont assimilés ,10,11. — Jurisprudence en cas de perte 
d'objets précieux dans les bôtelleries, 31. — Responsabilité des au- 
bergistes, 31. 

Avanoes faites par le voiturier ou le commissionnaire. Voir Payement. » • * 

— Privilège. J 



^ 



V 



Avarie*. — Ce que c'est, 39, — Comment elles se constatent, 193. 
— Le voiturier en est responsable, 18, 41. — Exception tirée de la 
force majeure ou du vice propre de la chose, 16 à 21. — Vice propre 
de la chose. En quoi il consiste, 22 à 25. — Présomption que le 
voiturier a reçu la chose en bon état, 21 , 126. — Peut-il s'exonérer 
à l'avance de la responsabilité pour avaries? 41 . — Quid des réserves 
faites en cas d'emballage défectueux? 42 à 45. — Quelle est retendue 
de la responsabilité? 46 , 47. — Le voiturier ne doit-il rien de plus 
que l'importance de l'avarie? 47 , 46. — Les compagnies de chemins 
de fer peuvent-elles s'affranchir de la responsabilité , à l'occasion de | 

transports à prix réduits? 66. — ActiQuen responsabilité , 99 et sui- 
vants. -— Déchéance , loi à 107. ~ Prescription, 107, 108. — 
Compétence, 170 à 175. 

Auxiliaires des transports. — Voituriers intermédiaires, 1 17 , 118. — 
Sont substitués aux engagements du premier voiturier, 117 à 119. * 

— Dans quelle limite ce voiturier répond-il de leurs actes? 1 17 à 1 19. 
— Recours des voituriers les uns contre les autres, 125. — Com- 
pétence, 180, — Prescription,- 121 et suivants. — Nécessité de sta- 
tuer séparément sur chaque action récursoîre, 125 bis, — Commis- 
sionnaires de transports. (Voir ce Tno^) 
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B 

Bagsfef cl cffrt* accompagDant les voyageurs, 172. — Tarifs des 
compagnies 4e chemins de fer, 61 , 62. — Perte. Req[ioDsabill1c , 
33 à 3C — Argoit et Taleurs contenas daos les bagages et non dé- 
clarés, 2ty II. — Action relatîTe à ces bagages et effets, 171. — 
Compétence apéciale des juges de paix, 171. — S*étend-eUe aox 
matières commerciales? 173. — Sens des mots effets accompagnant 
les voyageurs, 172. 



BaleMB* ▼oit«r«f et wagons. — Le Toitorier répond des marchan- 
dises avant qu^elles y aient été placées , 5,8. — La mise de ces vé- 
hicules à la disposition de Peipéditenr, constitue-t-elle la liTraîson 
de marchandises dont parle Tarticle 420 du Code de procédure ci- 
vile? 16». 

Bijoux. Voir Argent ei vaieurs, 

BaUetâns de ohargement. — Ne sont pas assujettis au timbre, 144. 
— Diffèrent de la lettre de voiture, 139 , 142, 144. >- Pîe sont pas 
transroissibles par endossement, 142. — Il en est de même des 
feuilles d'expédition, 144. — De même à fortiori des simples notes 
relatives aux déclarations des marchandises à transporter , 1 44. — 
Peut-on prouver contre ce qui est écrit aux bulletins de charge- 
ment? 12. 



Gahiert des chargei des compagnies de chemins de fer. — Leur carac- 
. tère ,181. — Autorité compétente pour les interpréter , 181. — Mo- 

f dèle général de cahier des charges, 199. 

M 

\ Gamionnage el fiMtage. — Ce qu'on entend par là , App. — Les com- 

pagnies ne peuvent les imposer au destinataire i 91. — Même quand 
la lettre de voiture porterait que la marchandise e$t livrable à do- 
micile, 92. 

Cas fbriait. — Voir Force majeure. 

Chemins de fer. — Les entrepreneurs de transports par chemins de 
fer sont des commerçants, 10, 167. — Ils sont contraignables par 
corps, 26, 167.— Responsabilité des compagnies, 14, is.-^Perte, 27 
et suivants. — Ataries , 39 et suivants, 48, 58. — Délais accordés 
pour le transport, 49, 52. — M, pour la livraison de la chose 
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après Tarrivée , 50, 52.— Ces délais peuvent-ils être abrégés par des 
conventions privées.* 51. — Peuvent-ils Être augmentés.' 51. ~ Dé- 
lais pour le transport des voyageurs, 49. — Accidents, 5S, 186. — 
Monopole des compagnies, 91. — Il s'arrête aux limites de la voie 
ferrée, 91 , 92.— Les règles générales du contrat de transport s'appli- 
quent ici, 13, 14, 60. — Toutefois le prix ne peut être débattu entre 
les parties, 61. — Il est fixé d'avance par des tarifs, 61. — Comment 
sont calculés ces tarifs, 62. — Groupage des petits colis, 63 à 65. — 
Tarifs à prix réduits, 66. — Tarifs spéci|iux, 66, 68. — Tarifs diffé- 
rentiels, 67. — Comment peut-on les concilier avec la prohibition 
de faire aucun traité exceptionnel ou de faveur? 67. — Besponsabi- 
lité des compagnies en cas de transport illicite, 156, 161 . — Immix* 
tion dans le service des postes, 147 et suivants. — Transport de 
gibier, 158 et suivants. — Douanes et octrois, 162. — Poursuites 
contre les agents des compa$mies, 156, J61. — Responsabilité des 
chefs de gare, 156. — Compétence ratione meUeriœ, 167, 170. — 
Id., ratione loch y 168 , 169., 175 et suivants. — Où est le domicile 
des compagnies de chemins de fer? 176, 178, 179. — Où et en la 
personne de qui les compagnies doivent èlre assignées, 191 , 192. 
Voir Ajournement. 

Cominîstioiinaîres.— - Privilège des commissionnaires, 95. — Dérive 
d'un droit de gage, 95. — Conséquence, 95. — A quelles conditions 
il s'exerce , 95. 

CommÎMÎoiiiiaîres de transports. — En quoi ils diffèrent des voitu- 
riers, 128. — Caractère de ces agents auxiliaires du transport, 128, 
129. — Leurs droits et leurs obligations, 129. — Limites de leur 
responsabilité, 129. — Recours des commissionnaires intermédiaires 
contre les voitùriers et commissionnaires principaux, 125. — 
Avances faites par les commissionnaires intermédiaires, 132 — 
Comptes courants entre commissionnaires de transports, 131. 

Compétence. — Accidents, 186. — Promesse de transport, 185. — 
Perte, avarie ou retard, 170 et suivants. — Payement, 167 et sui- 
vants. — Interprétation des cahiers des cliarges, 181. — Application 
et interprétation des tarifs, 181. — Modification des tarifs, 182. — 
Contraventions, 187 à 189. —Délits et quasi-délits, 189. — Con- 
traventions spéciales en matière de douanes, d'octroi, etc., 188. — 
Transport convenu à l'étranger, 184. 

Conientîeuz. — Voir Actions, Compétence, Procédure. 
GoDtraventîona. — Immixtion dans le transport des lettres, 147 et 
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saivants. — GontraTentiont à la loi sur la chasse. Transport de gi- 
bier, 1 58 et suivants. ~~ Contrayentions en matière de contributions 
indirectes, de douanes et d'octrois , 162 et suivants. — Contraven- 
tions aux règlements de police et de voirie, 189. — Poursuite et ré- 
pression, 154, 159, 161, 162. — La bonne Toi ne peut servir d'excuse, 
155, 159, 163. — Le voiturier cesse*t-il d'être responsable de la 
contravention si les marcbaj^dises sont accompagnées du proprié- 
taire? 165. — Recours du voiturier contre l'expéditeur, 157 , 159. 
*- Contravention en matière de timbre, 145. 

D 

BélM. — Sont fixés par la convention, 48. — Cas où la convention 
est muette, 48, 49. — Délais fixés à l'avance pour les compagnies de 
chemins de fer, 49, 52. — Délais pour le voiturage, 49. — Délais 
pour la livraison après l'arrivée, 50. — Ces délais peuvent-ils être 
abrégés? 51. — Peuvent-ils être augmentés? 51. — Dans quelles li- 
mites? 51. — Conséquence de l'inobservation des délais, 48, 53. — 
Indemnité, 54, 55, 57. Voir Retard. 

llépftt. — En quoi le contrat de transport participe du dépôt, 4. 



ùre. — Ses obligations, GO et suivants.. — N'est pas lié en 
principe par la lettre de voiture, 70. — A une action directe contre 
tons les voituriers et commissionnaires qui ont concouru au trans- 
port, 119. — Ne doit payer qu'après vérification de la marchandise, 
et contre remise de la lettre de voiture, 87, 116. — Du cas où le 
destinataire ne peut être trouvé, 93. — Comment doit-on procéder 
en pareil cas? 93. 

Sonunages^îatéréU. — £n cas d'inexécution de la promesse qui 
précède le contrat de transport, 6. ^~ En cas de perte, avarie ou 
retard, indépendamment de la valeur de la perte ou de l'avarie , ou 
de l'indemnité fixée à l'avance pour retard ordinaire, 38, 46, 56. — 
Dus par le voiturier qui ne fait pas les déclarations voulues aux 
douanes, octrois, etc., 164. — Du laissé pour compte, 47 , 57. — 
Doit-on l'admettre en cas d'avarie? 47.— Quid en cas de retard? 57. 
— Dommages-intérêts en cas d'accidents, 58. — Responsabilité des 
compagnies de chemins de fer quant aux condamnations pécuniaires, 
58, 186. 

Bouanef. — Contraventions, 162. — Compétence spéciale, 188. -«- 
Responsabilité du voiturier, 163, 164. — Recours contre l'expé- 
diteur, 157. 
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E 

Xau (trans|M>rt8 par). ~ Comment ils se sabdi visent, 3. -* Règlement 
tation spéciale aux transports et aux Toiturlers par eau, 199. 

SGTeU accompagnant les voyageurs. — Voir Bagages. 

tn (défaut d'). — Doit-il être assimilée b perte.' 108, 1Q9. 



JEbcpéditenr. — Ses obligations, 60, 70 et suivants. — Est lié vis-à-vis 
du voiturier et doit payer à défaut du destinataire, 70. — Doit être 
ayerti si li| marchandise est refusée , ou si le destinataire ne peut 
être trouvé, 93, 198. — Doit-il recevoir signification préalable de 
Pordonnance qui ordonne la vente des objets transportés? 8G, 198. 

Xvpertûie à Teffet de constater les avaries, 194. — Qui nomme les 
experts? 195. — Combien d'experts doivent être nommés? 19'ir. — 
Procès-verbal d'expertise , 196. 



Vanta. Voir MesponsabUité, 

Force majeure. — Ce que c'est , 16. — On y assimile le cas fortuit , 
16. — Sert d'excuse au voiturier et au commissionnaire de trans- 
ports, 16 et suivants. — Exception. Cas oii la force majeure ne peut 
être invoquée, 18. — Qui doit prouver la force majeure? 17. — 
Commet se prouve-t-elle? 21. — Le yoiturier peut-il stipuler qu'il 
répondra même delà force majeure? 20. 

Fraude et infidélité. — Ne permet plus au voiturier d'opposer la dé- 
chéance, 103. — Ni la prescription de l'article t08 du Code de com- 
merce, 107. 

G 

Garantie. — De la part des commissionnaires et voituriers entre eux, 
125. — Du propriétaire des marchandises en cas de contravention, 
72. — De l'expéditeur à défaut de payement par le destina- 
taire, 70. 

Oflner. — Voir Transports illicites. 
Groupage. -^ Voir Chemins de fer. Tarifs. 

I 

Indemnité*. — Voir Responsabilité , Dommages-intérêts. 
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J 

JagM de ptîx. — CompétenCv^ , 167, 170. — Compétence spéciale 
pour les réclamations concernant le^ effets qui accompagnent les 
▼oy^eurs, 171 à 174. — Compétence en matière de contrayention 
de douane, 188. — Compétence en matière de contrayention d'oc* 
troi, 189. — Constatation des avaries, 195. 



&ussépoar compte. — £n cas d^aTarie, 47. — En cas de retard^ 57. 

— Voir DommageS'inféréfs, 

lettre de voîtnre. — Son importance, 12 , 133. — En quelle forme 
doit être faite, 135 et suivants. — Énoncîations nécessaires, 138. 

— Peut être exigée des compagnies de chemins de fer, 135. — 
Fait preuve du contrat de transport, 12. — Peut-on prouver conirc 
ses énoncîations? — 12. — Qui oblige-t-elle et entre qui forme-t- 
elle contrat? 134, 91. — Peut être à ordre, 139. — Peut être 
transmise par endossement, 140. — A quelles conditions, 140, 141. 

— Effets de Pendossement , 141. — La lettre de voiture est assu- 
jettie au timbre, 143 , 145. — Secûs des bulletins de charçement , 
feuilles et notes d^expédition , 144. 

Iiois relatives au contrat de transport. — Insuffisance de la législa- 
tion, 1. — Réglementation des diverses espèces de transports, 199. 

Louage. — En quoi le contrat de transport participe du louage, 4. — 
Louage dUndustrie ,4,5. — Louage des choses, 4. — Quel est le 
locataire dans le contrat de transport, 5. 

M 

Mandat. — En quoi le contrat de transport participe du mandat, 4. 

— Mandat au voiturier d'opérer un recouvrement ne doit pas être 
confondu avec le contrat de transport, 112. 

Marchandî&es. — Soins à donner aux marchandises, 14. — Yérifica- 
tion des marchandises par le voiturier, 45, 161. — Vérification par 
le destinataire , 94, 104. — Constatation des avaries, 127, 193 et 
suivants. — Droit de rétention et privilège du voiturier, 75 et 
suivants. — Vente au profit du voiturier, 86. — Formalités pour 
arriver à cette vente, 193 et suivants. — Marchandises en vrac, 43. 
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N 

BJanUtsement. — Voir Pf'ivilége, 

M'^gUgenoe cl imprudence. — Voir Force majeure, Responsa^ 
bilitë, 



Objet! non rédamés. — Droit de l'État, 96. — Délai pour procéder 
à la Tente, 96. — Délai pour que le prix de la Tente soit définitlTe- 
ment acquis au trésor, 98. — Droit du Toiturier sur le produit de 
celte Tente, 97. 

Oetroît. — Voir Contraventions, Transports illicites^ 

Or. — Voir Argent et valeurs. 



Payement. — A qui le Toiturier doit réclamer son payement? 70. — 
Refus de payement par le destinataire. Recours , 70. — Effets du 
payement joint à la réception de la chose Toiturée, 89 , 101. — 
I^ayement fait à l'aTance, 102. — Payement partiel, 105. — Paye- 
ment avec réserres, 105. — Le destinataire , aTant de payer , peut 
Térifier la marchandise transportée , 94 , 104. — Doit ne payer que 
contre remise de la lettre de Toiture, 116. — Présomption de paye- 
ment, 115, 116. — PreuTedu payement, 115, 116. — Action en 
payement, 87, 11-5. — Compétence, 167, 168, 169. •— Procé- 
dure, 190. 

Perte de la chose. Responsabilité du Toiturier, 14, 15, 26. — Le Toi- 
turier ne peut s'en affranchir, 19, 26. — Doit payer la Taleur to- 
tale de l'objet, 27 , 33, 37. — Peut être passible en outre de dom- 
mages-intérêts, 37, 38. — Exception à la responsabilité, 16, 37. — 
Force majeure, 16. — Vice propre de la chose, 22. — PreuTe de 
la Taleur de l'objet perdu, 28, 29. — Pertes et dommages éprouTés 
par le Toiturier à l'occasion du transport , 72. 

.Poftes. — Immixtion, 147. — Transport prohibé, 147. — Exception, 
147. — Papiers de procédure, 149. — Portée et limites -de cette 
exception, 150. — Papiers du Toiturier, 151 à 153. — Droit de per- 
quisition, 154. — Excuse, 155. — Pénalité, 147. — Responsabilité 
des chefs de gare, 156. — Recours du Toiturier, 157. ^ Compé- 
tence, 187. 
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VraMffîption.— spéciale édicM» par le Code de commerce, 99, 107. — 
A quelles actions elle s'applique, to», 112. — A quelles conditious 
elle peut être invoquée, 107. — Peut èlara iniaqiiée même contre le 
non commerçant, 100. — Sa durée, 107, 111. — Son point de dé- 
part, 113,114. — S*applique-t-elle au cas de déftttt d^efltoif 109. 
— Id.y au cas de retard, 110. — Prescription de Tactioii eft tespon- 
sabilité pour accidents , ô9. 

.Preuve. — ]>e la remise de la chose , 9 à 1?. — De la force msyetti» 
ou du Tioe propre, 17, 22. — Du payement, 1 16. .— De la valeur de 
Tobjet perdu, 28 et suivants. 

Vrivilége des voUariers. — Par qui peut être invoqué, 74 , 76. — A 
quoi il s'applique I 77» 78- — Son étendue, 75. — Il est subordonné 
à la possession du voiturier, 80 à 84. — Du rang de ce privilège, 
84, 85. — Privilège des commisslonlialres, IdO. 

Vriz. — Est fixé par la convention ou par Pusage, 60. — Ou par des 
tarils arrêtés à l'avance, 60, 62. — Acces8oii;e8 du prix, 71, 72. — 
Sont-ils privilégiés? 77. — Intérêts du prix, 73. — Intérêts des 
avances faites par le voiturier, 70. — Par qui le prix est dû, 
60 , 70. 

Procédure. — Y a-t-il des règles exceptionnelles en matière de trans- 
ports? 190. — Assignation des compagnies de cliemins de fer, 191 
et suivants. — Formalités pour arriver à la vente des objets Toitu- 
res, 193 et suivants. 

Promené d'effectuer ou de faire effectuer le transport. Son carac- 
tère, 5. — Ses effets, 5, 6. — Compétence, 185. 

R 

Réception de la chose Voiturée, 90. — Le destinataire a droit de vé- 
rifier préalablement ,94. — Conséquences de la réception jointe au 
payement, 99, 101. — Exceptions. Fraude et infidélité, 103. — Ré- 
serves faites par le destinataire, 105. — Ifu refus du destinataire, 
193. — Avis à donner à Pexpéditeur, 198. — Formalités à remplir 
en ce cas, 193 et suivants. 

Remise de la chose à Toiture'r , indispensable à la formation du con- 
trat, 5. — Comment elle s^opère, 7,8. — Comment elle se prouve, 
9 à 12. 

Hetard. ~ Quand il y a retard, 26 , 48. — Étendue de la responsa- 
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biiité ) 56, 57. — ludemnitë spéciale à ce cas, 54, 55. — IndemnHë 
en cas de retard extraordinaire , 56. — Délais pour les transports 
. par chemins de fer, 49 et suivants. — Prescription de l'action, 110. 
— ^Retard à Toccasion du transport des Toyageurs, 58. 

Responsabilité des Yoituriers. Principe, 15, 26. — Exceptions, 16, 
22. — Étendue de la responsabilité , 15, 26, 33, 37. — £n cas de 
\ol, 15. — En cas de perte, 27 et sbiYanls. — En cas d'a\arie, 40 
et suivants. — En cas de retard, 52 et suivants. — Responsabilité 
en cas de transports illicites, 155, f 56 , 159, 161 , 164. — Action en 

4 

responsabilité, 99. — Son exercice, 99. — Déchéanci;, IQI. — 
Prescription, 107. — Compétence, 170, 174. — Responsabilité des 
chefs de gare, 156, 161. — Responsabilité des compagnies de che- 
mins de fer, 186. 

Rétention (droit de). — Voir Privilège. 

Rupture de voyage. En quel sens met fin au contrat, 88. — Règle- 
ment du prix du transport et de Pindemuité, 88. 



Tarifs (des chemins de fer). Leur caractère, l8l. — Interprétation, 
181. — Modification, 182. — Peut-on y déroger par des conventions 
particulières? 61. — Tarifs généraux, 61 et suivants. — Tarifs spé- 
ciaux, 66. — Tarifs différentiels, 67. — Tarifs d^abonnement , 68. 

— Tarifs illégaux, 183. 

Terre (transports par). — Comment ils se subdivisent, 3. — Régle- 
mentation spéciale aux transports et ailx voituriers par terre, 199. 

Timbre. — Voir Lettre de voiture. 

Transport (contrat de). — Sa nature ,4. — Ses divers caractères, 4. 

— Est-ce un contrat réel ou consensuel .'4,5, — Comment il se 
forme, 5, 7 , 8. — Comment il se prouve, 9 et suivants. — Obli- 
gations qui en dérivent pour le voiturier, 13, 14. — Pour le desti- 
nataire et l'expéditeur, 13, 60. — Droits du voiturier, 74 et sui- 
vants. — Droits du destinataire et de l'expéditeur, 26 et suivants. 

— Inexécution du contrat de transport , 26 et suivants , 74 et sui- 
vants. — Dommages-intérêts , 27 , 38 , 46, 56. — Privilège, 75 et 
suivants. — Refus d'exécuter la promesse qui a précédé le contrat 
de transport ,6. — Comment le contrat de transport prend fin , 88 
et suivants. 
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VMMporis. — DWenes espèees de transporté, I. —Leur réglementa- 
tîoD, 199. — Transports illicites, 146. — Lettres et papiers, 147 et 
suivants. — Gibier, 158 et saivaiits. — Objets soumis au payement 
de droits d^octroi ou de douane , ou frappés par la régie des contri- 
butions indirectes, 162. 



Vente. — Des marchandises avariées ou refusée; , 66 , 198. — Des 
objets non réclamés, 96 à 98. 

▼érîfiea i i o o (des marchandises). — Droit du Yoiturier, 45 , 156. — 
Droit du destinataire , 94 , 1 04 . 

Toi. — Voir ReqwnsabiHté, 

Totlorage. — Voir Transport, 

▼ottavei . — Voir Bateaux* 

Voîtanen. — .Diverses classes^ 3, 199. — Les voiturîers ont-ils tous 
la qualité de commerçants? 10, 167. — Leurs obligations, 13, 14 et 
suivants. — En quel sens ils sont assimilés aux aubergistes, 11, 15, 
30. — Étendue de leur responsabilité, 27 , 37 , 38 , 41, 54 , 56. — 
Actions contre eux, 99. — Leurs droits, 60, 71>72,73. — Actions à 
leur profit, 74, 87 , 115. — Privilège, 75 et suivants. — Vente des 
marchandises transportées, 86. —Droits et obligatiousdes voitoriers 
intermédiaires , 1 18 et suivants. 

▼oyagean. — Voir Accidents^ Bagages, Uesponsabilité ^ Retard, 

w 

XVagoiij. — Voir Bateaux et voitures. 
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